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L’ÉGLISE D'ANGERS 

PENDANT LA RÉVOLUTION 1 


PREMIÈRE CONFÉRENCE 
La Fol de l’Église d’Angers 
Mesdames et Messieurs, 

C’est du sang des martyrs que furent baignés les fonde¬ 
ments de l’Église de Jésus-Christ. Les temples étaient 
environnés de bourreaux, le sang des prêtres arrosait les 
marches de l'autel, quand la Croix s’éleva sur la terre. 
Avec la Révolution française, ces temps sont revenus. Or, 
l'Église d’Angers qui, dans les jours de la paix, annonçait 
la parole de Dieu par ses discours, va-t-elle en prouver la 
vérité par ses souffrances ? 

Lorsque l’infortune s'abat sur un homme, on s’empresse 
de jeter un coup d’œil sur son existence et, d’après ce qu’il 
a été, on juge presque à coup sûr de ce qu’il sera. Ainsi, 
nous ne douterons pas que cette Église ne triomphe avec 
éclat de l’opprobre et du malheur, de la proscription et de 
la mort ; nous ne douterons pas qu’elle n’élève son âme à 
cette hauteur de courage qui plaçait les premiers chrétiens 
au-dessus de leurs persécuteurs, ni même qu’elle ne 
s’acquière une gloire impérissable dans les annales catho¬ 
liques, si nous revoyons avec quelle abondance elle a reçu 

1 Ces conférences ont été faites, l’année dernière, aux Facultés 
catholiques d’Angers. 
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la foi à sa naissance, avec quel bonheur elle l'a conservée 
dans sa jeunesse, avec quel héroïsme elle l’a défendue dans 
son âge mûr. 


I 

Vers le milieu du iv* siècle, pour ne pas nous perdre 
dans les ténèbres de l’époque primitive, à peine l’évêque 
Défenseur, noble patricien envoyé de Tours par saint 
Lidoire, a-t-il détruit le temple d’Apollon et bâti sur ses 
ruines une église en bois, dont il fait sa cathédrale, que 
les saints accourent de toutes parts pour arracher les 
Andécaves à l’idolâtrie. Et quels saints ! Saint Apothème, 
saint Maurille et saint René, évêques ; saint Florent, saint 
Victorin, saint Maxentiol, saint Doucelin et saint Macaire, 
moines, tous venus de pays étrangers, de la Grèce, de la 
Bavière, de l’Italie, et tous, excepté saint René, disciples 
de saint Martin, cet apôtre si grand que l’Église des 
Gaules n’a personne à lui comparer. D’après les pieux 
récits, ils incendient les temples avec le feu divin, ils déra¬ 
cinent les arbres druidiques avec des tempêtes surnatu¬ 
relles, ils bouleversent avec la foudre les endroits fameux 
par les superstitions et, à la suite de ces prodiges où la 
nature leur semble soumise, ils entraînent les peuples les 
plus barbares au pied des autels; mais le plus grand 
miracle, celui dont les hagiographes ne parlent point, c'est 
celui de la sainteté, tantôt solitaire, tantôt apostolique, 
toujours'si pleine d'immolation, que les idolâtres, celtes 
ou gallo-romains, s’écrient comme malgré eux : Le vrai 
Dieu seul peut ainsi transfigurer des hommes! Et la foi 
est descendue si rapidement et si profondément dans les 
âmes, que, sous l’évêque Thalaise, successeur de saint René 
en 453, l’Église d’Angers, définitivement constituée, pos¬ 
sède une école épiscopale, un séminaire, un chapitre, des 
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couvents, quelques paroisses, et que, le 4 octobre 463, un 
concile s’y réunit et règle la discipline. S'il est vrai que, 
pour les sociétés comme pour les individus, de la nais¬ 
sance dépend souvent l'avenir, quelle destinée n'attend pas 
l’Église d'Angers que de si grands saints ont engendrée à 
la foi ! 

Mais, à peine née, cette Église est menacée de la ruine : 
voici, en effet, le long et sanglant chaos des temps méro¬ 
vingiens. La royauté franque, dont les mœurs se résument 
dans la perfidie, la cupidité, l'assassinat et la débauche, 
dont l'administration flotte dans la confusion des coutumes 
locales et des traditions germaniques, dont l'autorité chan¬ 
celante, tombant tantôt et tantôt se relevant, change de 
moment en moment la face du royaume, veut mettre la 
main sur le clergé. Le clergé, comblé de bienfaits par la 
munificence de ces princes, qu’il appelle » défenseurs de 
la foi », < sauveurs de la patrie », et qu’il chérit, parce 
qu'ils sont les seuls orthodoxes, est tout disposé, trop 
disposé à leur complaire. Sur quoi peut-on compter avec 
des rois barbares saisis du vertige impérial ? Bientôt les 
Mérovingiens ne laissent aux élections qu'une forme vaine 
*qui, souvent même, disparaît devant leur volonté. Ils 
disposent des évêchés pour récompenser des services, se 
créer des partisans ou satisfaire des créatures, quand tel 
est leur bon plaisir ; et lorsque, abâtardis dans les homi¬ 
cides joies de la volupté, ils ne sont plus rois que de nom, 
le pouvoir tombe aux jmains des maires du palais, d'un 
Ebroln, par exemple, un Franc dans toute la sauvagerie 
primitive, qui fait pasteurs des peuples les farouches 
exécuteurs de ses cruautés, et d’un Charles Martel, vain¬ 
queur féroce qui, repoussant la barbarie au dehors et la 
favorisant au dedans, intronise évêques les plus sauvages 
de ses compagnons. 

Or, à cette lamentable époque de l'histoire des hommes, 
où l’État a pour chefs des despotes sans mœurs et sans 
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idées, qui, tout en professant la foi catholique, violent tous 
ses préceptes, l’Église d’Angers n’est point souillée par les 
excès des pontifes déprédateurs du sanctuaire. Au contraire, 
au milieu du déchaînement des forces brutales, quelle 
nouvelle légion de saints ! Ce sont, pour nommer les plus 
grands, saint Aubin, demeuré si populaire chez les Bre¬ 
tons, ses compatriotes, comme le héros de l'indépendance, 
et dont la mémoire toujours vénérée ne le cède, en Anjou, 
qu'à celle de saint Maurille ; puis, saint Maur, le plus cher 
et le plus fervent des disciples de saint Benoit, qui, descendu 
du Mont-Cassin avec quatre compagnons, vientàGlanfeuil, 
au creux d’un vallon baigné par les eaux de la Loire, inau¬ 
gurer dans les Gaules cette règle bénédictine, mère, pen¬ 
dant tant de siècles, de tant d’œuvres illustres 1 ; et, avec 
saint Maur, ce sont saint Antoine, saint Constantinien, 
saint Romain, le bienheureux Florus, ses compagnons ou 
ses disciples, auxquels il faut joindre le nom du saint 
évêque d’Angers, Eutrope, successeur de saint Aubin, 
puisqu’il bénit l'achèvement du monastère de Saint-Maur 
la huitième année des constructions ; puis encore saint 
Lézin, le grand sauveur des captifs, des veuves, des orphe¬ 
lins, des affligés; saint Maimbœuf, son disciple, qui, dit % 
son biographe, « resplendissait comme un phare éclatant 
au milieu des ténèbres de la société », et saint Godebert et 
saint Aglibert, ses successeurs, et saint Mauront, abbé de 
Saint-Florent de Montglonne, qui tous, évêques et moines, 
font entendre dans cette province de l’Anjou, au milieu 
des cris de détresse et des chants d’orgies dont résonnent 
les échos de la Gaule, des prédications si puissantes que la 
foi, loin d’y être ébranlée, comme ailleurs, par le scan¬ 
dale, y est à jamais affermie par la sainteté. 

1 Nous n’ignorons pas qu’une vive polémique s’est engagée sur ce 
point et qu’elle va être reprise sous peu. Jusqu’ici nous croyons à 
la tradition. V. Separalabaruck aus « Studien und Mittheilungen » 
Jahrg. XVI. De Cauthenticité de la mission de saint Maur en France. 
Etude polémique par le R. P. Dom Beda Plaine, O. S. B. 
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II 

Privilégiée dans sa naissance, l’Église d'Angers ne l’est 
pas moins dans sa jeunesse. A une époque qui est tout à 
la fois éprise de la licence des mœurs brutales et passion¬ 
née pour les controverses religieuses, cette foi, que tant 
de saints lui ont donnée, ne subit aucune atteinte. A partir du 
commencement du douzième siècle, en effet, les hérésies sont 
innombrables : hérésies des Poplicains, des Patarins, des 
Bons-Hommes, des Cotarelles, des Vaudois, pour nommer 
les principales. Elles affectent d’avoir une doctrine : elles 
reproduisent d’ordinaire, sous le couvert d’extravagances 
qui varient avec chaque hérésiarque, les dogmes des Mani¬ 
chéens. Elles sont populaires : elles n’attirent pas seule¬ 
ment quelques fougueux disciples avides, comme leurs 
chefs, d’un grossier libertinage, mais encore elles entraînent 
des multitudes en délire qui se précipitent sur les places 
publiques, comme au fond des caves et des souterrains, 
dans des excès inouïs de turpitudes, accompagnés d’évo¬ 
cations magiques. Elles sont partout : au midi, au nord, à 
l’est, à l’ouest, sur les limites de l'Anjou, au pays de 
Rennes, où un fou, nommé Éon de l’Étoile, se donne 
comme prophète et se fait suivre dans les forêts par des 
sectateurs fidèles jusqu’à la mort ; au Mans, où un char¬ 
latan, Henri, disciple de Pierre de Bruys, s’empare de 
l’esprit des Manceaux, pendant l’absence de l’évôque Hilde- 
bert, et prêche et fait appliquer, aux assemblées de Saint- 
Germain et de Saint-Vincent, des pratiques inconnues aux 
sauvages eux-mêmes. Enfin, ce sont des nuées de pillards 
qui, au nom de la religion, s’abattent sur des provinces 
entières et, les armes à la main, les livrent aux fureurs 
d’une destruction fanatique, en attendant que du germe 
infect de toutes ces monstrueuses erreurs, rêves bizarres 
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d'imaginations corrompues, naisse l'hérésie des Albigeois, 
qui les résume toutes. Or, ces hérésies, qui anéantissent 
les lois religieuses, civiles et morales, puisque, quels que 
. soient leurs noms, elles s’accordent toutes en un point, la 
dépravation universelle, l'Église d’Angers ne les a point 
connues : aucun prédicant, ni homme ni femme, ne parait 
sur son territoire. 

On objectera sans doute qu’au siècle précédent Bérenger, 
hérésiarque aussi cultivé que les autres l'étaient peu, osa 
nier le dogme de la présence réelle, et que cet homme, 
qui fut combattu par la plupart des saints et des docteurs 
du temps, condamné dans quinze conciles et par quatre 
Souverains Pontifes, que cet homme, qui fut accablé du 
poids immense de l’Église universelle, était archidiacre 
d’Angers. 

Quoi qu'en dise la tradition locale, jamais Bérenger ne 
prêcha ses erreurs à Angers, dans la chapelle Saint-Lau- 
rent-du-Tertre * : ce fut à l’école Saint-Martin de Tours, sa 
patrie, où il était professeur, qu'il commença et qu'il con¬ 
tinua à dogmatiser. Jamais, non plus, il ne lit de secta¬ 
teurs en Anjou : « Je proteste ici avec sincérité, écrit, au 


1 Aucun document ni de l’époque ni des époques suivantes n’en 
dit mot, pas plus que de l’établissement, à cette occasion, de la pro¬ 
cession du Sacre. * Nous n’avons rien trouvé dans les registres des 
conclusions ni dans les cartulaires de Saint-Maurice sur l’institution 
de la solennité de l’office de la Fête-Dieu, ni sur l’établissement de 
la procession qui se fait chaque année au Tertre Saint-Laurent. Il 
n’est pas même question de Bérenger, archidiacre. On trouve seule¬ 
ment sa signature en plusieurs actes, et voilà tout. » L'Ami du Secré¬ 
taire, Gaspard Brossier, chanoine de Saint-Maurice, archidiacre 
d’Outre-Loire : Biblioth. municipale, ms. 656. — La raison en est 
bien simple : il y avait plus de vingt-cinq ans que Bérenger répandait 
son hérésie, il y avait plus de dix ans qu’il avait été condamné, à 
Angers même, par un concile et un évêque, lorsaue la chapelle 
Saint-Laurent fut bâtie. « La chapelle Saint-Laurent fut bâtie par les 
religieuses du Ronceray, probablement pour servir de chapelle 
sépulcrale, auprès du champ de repos de leurs paroissiens. La 
charte originale n’existe plus, mais elle est mentionnée dans \'Inven¬ 
taire des archives du Ronceray. En 1073, d’après cet acte, l’abbesse 
Richilde fonda cette chapelle dans le cimetière de la Trinité. » 
D’Espinay, Notices archéologiques, 228. 
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xvii* siècle, le moine Barthélémy Roger que je n’ai 
jamais vu dans les anciens titres, que j’ai lus, la moindre 
apparence qu’aucun Angevin, soit ecclésiastique, soit 
noble, soit du commun du peuple, ait suivi cette hérésie. > 

Cependant que de protestations contre l’impiété de 
Bérenger! Comme il avait été archidiacre d’Angers, un 
concile se réunit, au mois d’avril 1062, dans la chapelle 
du Château, pour lui crier anathème. Comme, étant archi¬ 
diacre, il avait été membre du chapitre de la cathédrale, un 
chanoine, Geoffroy Martin, fait paraître une réfutation de ses 
erreurs. Comme il avait paru séduire l’évêque Eusèbe Bru- 
non, son ancien disciple, l’évéque lui adresse une lettre,où il 
lui dit que « la question a été terminée dans la province, à 
Tours d’abord, en présence de deux légats, puis à Angers, 
dans la chapelle des comtes d’Anjou », et il lui ferme toute 
conférence dans le diocèse. Plus tard, la procession de la 
Fête-Dieu prit, à Angers, une solennité quelle ne devait 
plus perdre, « pour détester publiquement, disent les 
statuts du Chapitre, l’hérésie de Bérenger qui, le premier, 
a dogmatisé contre l’honneur du Saint-Sacrement* ». Enfin 
les chanoines de la cathédrale, voulant joindre une répa¬ 
ration qui leur fût propre â la réparation solennelle faite 
par Ja ville entière, se mirent à porter, aux jours de fête, 
une robe rouge, afin de signifier qu’ils étaient prêts à 
répandre leur sang pour la défense d’une vérité que Béren¬ 
ger, jadis un des leurs, avait combattue 1 * 3 . Admirables mani¬ 
festations ! L’Église d’Angers ne cesse de s'élever contre 
une hérésie dont elle n’a jamais été souillée. 

Pourtant, au milieu de cette barbarie qui trop souvent 
relevait la tête, ce n’était pas la fougue qui lui manquait 

1 Histoire d'Anjou , 196. 

* Statuts et conclusions tirés des Registres du Chapitre de l’Église 
d’Angers, en 1513 : Bibliothèque municipale, ms. 658, p. 87; 
ms. 641, n° 4. 

3 Ibid., ms. 658, p. 505; ms. 1022, Rangeard, Histoire de IUni¬ 
versité d Angers, II, 59. 
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à elle non plus ; mais cette fougue, que tant d’autres usaient 
dans l’excès du mal, elle la portait dans l’exaltation de 
la vie religieuse. Presque tout à coup, moment unique 
dans l’histoire ! les noires forêts, dont l'Anjou est encore 
couvert, sont envahies par des foules enthousiastes qui, 
subitement détachées de la terre, suivent les pas d’un 
saint prédicateur, pauvre ermite, humble anachorète ; et 
quelques mois à peine s’écoulent que, au fond de ces 
retraites impénétrables jusqu’alors, dans cette gorge pro¬ 
fonde ou sur cette cime abrupte, s’élève un cloître, une 
maison de secours, une église : c’est un monastère qui, à 
côté des vieilles abbayes mérovingiennes de Saint-Aubin, 
Saint-Maur-sur-Loire, Saint-Florent de Montglonne et 
Saint-Serge d’Angers, s’appelle Bourgueil, Saint-Nicolas, 
Notre-Dame de la Roë, Asnières-Bellay, Saint-Georges-sur- 
Loire, Saint-Jean de Mélinais, Le Louroux, Chaloché, La 
Boissière, Pontron, pour les hommes ; le Ronceray, Nyoi- 
seau, le Perray, pour les femmes; Fontevrault, où les 
hommes se sanctifient sous la direction des femmes ; un 
monastère qui, enseveli dans l'ombre des bois ou planté 
sur les coteaux de la Loire, offre un asile, loin des villes 
et des bourgs, régions diaboliques, pleines de séductions 
et de mortelles embûches, aux fidèles qui rêvent de vivre 
au fond d’une cellule, comme à demi-couchés dans la 
tombe, sans autre pensée que celle de l'éternité ; et de 
toutes les églises de France, l'Église d'Angers est peut- 
être celle qui tient le plus de place dans l’histoire de nos 
vieux Ordres monastiques. 


III 

Mais cette foi amassée par les siècles, voici que, dans les 
temps modernes, le protestantisme et le jansénisme vont 
la mettre à l’épreuve. 
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Contre Henri III d’abord, meurtrier des Guise, et, lorsque 
Henri III a été assassiné par Jacques Clément, contre 
Henri IV, huguenot qui voudrait monter sur le trône des 
rois très chrétiens, vous vous rappelez, Mesdames et Mes¬ 
sieurs, le mouvement qui éclate en Anjou ? Vous vous rap¬ 
pelez les populations frémissantes ne prêtant plus l’oreille 
qu’à un seul mot, au mot que les vents lui apportent de 
tous les coins de l'horizon, la Ligue? Puis, excepté à 
Saumur, où Duplessis-Mornay, le pape des Huguenots, 
s’est fortifié, vous vous rappelez la province entière se 
hérissant de forts, les bourgs et les villages improvisant 
des murailles de défense, les collines, les bois, les bords 
des rivières, tout se remplissant de ligueurs décidés à se 
battre jusqu'à la mort pour la foi et la tradition natio¬ 
nales? Vous vous rappelez encore les événements militaires 
qui se groupent autour de trois centres, le château de 
Brissac, la ville de Craon et la forteresse de Rochefort ; le 
château de Brissac où les royalistes, toujours renforcés de 
nouvelles troupes, échouent toujours ; la ville de Craon où 
les royalistes, attaqués dans un choc terrible, sont mis en 
pièces et chansonnés; la forteresse de Rochefort où les 
royalistes usent en vain les ouvriers réquisitionnés de 
toutes parts, ainsi que les chevaux, les soldats et les 
canons? Vous vous rappelez enfin les protestants vaincus, 
déposant l'arquebuse, ne se recrutant plus, s'affaiblis¬ 
sant de jour eh jour, et bientôt Henri IV lui-même, 
venant multiplier ses dévotions à la cathédrale Saint- 
Maurice? Mais ce que vous savez peut-être moins, c’est 
que le clergé est l’âme de la Ligue; que c’est lui qui 
annonce et commente les nouvelles, qui attaque les per¬ 
sonnes, qui discute les intérêts du royaume et qui, 
mêlant les théories politiques aux démonstrations de la 
foi, communique au peuple l’enthousiasme de la résis¬ 
tance ; que le clergé régulier surtout est intrépide ; que les 
Capucins, les Dominicains, les Carmes, les Cordeliers, se 
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transforment en tribuns populaires; et que pour un ou 
deux prêcheurs, comme Racineux et Charron, dont l’on 
ferme la bouche, sous peine du fouet ou sous peine do 
bannissement, il s'en lève vingt autres qui redoublent de 
violence*. 

Dans cette extrémité, les magistrats tiennent conseil. 
Parmi eux il y a un sage : Gourreau de la Proustière, 
intendant de justice et de police. « Mon avis, dit-il, est de 
combattre la Ligue avec ses propres armes : opposons des 
prédicateurs royalistes aux prédicateurs ligueurs. » C'était 
un trait de génie. Aussi tout le conseil s'incline profondé¬ 
ment. Or, Gourreau a pour ami Chauveau, curé de Saint- 
Gervais, à Paris. C’est un curé très indépendant de carac¬ 
tère, téméraire, fantasque et sans doute un peu dérangé 
d'esprit*. Chassé de Paris par les ligueurs, il s’est fait 
missionnaire royaliste; il est allé de ville en ville, à Calais, 
Melun, Corbeil, Cbàteaudun, Saumur, et partout il répète 
que, dans ces temps malheureux, < il est la dernière trom¬ 
pette du salut des hommes ». Son éloquence lui suscite 
beaucoup d’ennuis ; mais Henri IV lui dit tout bas : « Con¬ 
tinuez ; quand je serai roi, je vous ferai évêque. » Ce qui 
fait que Chauveau prêche avec courage. C’est donc à Chau¬ 
veau que Gourreau s’adresse. Chauveau accourt et descend 
chez Gourreau.'Mais à peine est-il arrivé que de toutes 
parts s’élèvent des clameurs et des menaces. A la tête des 
opposants est le théologal Girault. Par l’ardeur de 9a foi 
et l'intrépidité de son zèle, Girault rappelle les saints des 
premiers âges. Il prêche, il fait des livres, il dit haute¬ 
ment qu’il ne reconnaîtra jamais Henri IV pour roi légi¬ 
time. Les magistrats ont beau le reprendre sévèrement, 
rien ne peut le faire taire : < Il est persuadé qu’il y va de la 
foi de l’Église et du bien de la religion et de l'État*. » 

1 Mourin, La Réforme et la Ligue en Anjou, 237-274. 

* Labittc, De la démocratie chez les prédicateurs de la Ligue , 268. 

* Bibliothèque municipale, Grandet, ma. 618, t X, p. 24Û. 
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Girault rassemble )e9 chanoines, leur dénonce le scandale 
imminent et les entraîne chez l'évéque Miron, où il expose 
en termes chaleureux les dangers que court le diocèse, si 
l’on admet dans la chaire un prêtre sans pouvoirs, prévenu 

d'hérésie, et qui jette le trouble partout où il passe. Le 

jeune évéque Miron, qui venait d’être nommé par le roi 
Henri III dans des conditions opposées aux récents règle* 
ments du concile de Trente et installé malgré les protes¬ 
tations du chapitre et du clergé, Miron répond que Chau¬ 
veau est venu pour prêcher et qu’il prêchera... Les curés 
de la ville, informés de la scène, donnent tort à l’évêque, 
« un abbé de cour, élevé à l’épiscopat par un caprice du 
meurtrier des Guise, imposé par la force militaire* », et ils 
jurent que Chauveau ne prêchera pas. 

Chauveau veut d’abord prêcher dans l’église de Saint- 
Pierre et dans celle de Saint-Maimbœuf. A l’heure dite, le 
peuple indigné se bâte de fermer les portes. < Lorsqu’ar- 
riva Chauveau entre deux archers, avec son manteau noir 
sur les épaules et son chapeau sur la tête, les femmes et 
les enfants crièrent qu’ils ne voulaient point de prédica¬ 
teur habillé en ministre, et que, s’il s'ingérait de prêcher, 
Ils lui jetteraient des pierres et le jetteraient lui-même dans 
la rivière, de sorte qu’il fut obligé de se retirer dans une 
maison voisine 2 . » Le 6 février 1390, son zèle faillit lui 
coûter cher. Il voulut prêcher à Saint-Maurille. Mais à 
peine eut-il mis le pied dans l'église, que le peuple se leva 
d’un seul mouvement, se précipita sur lui avec des tabou¬ 
rets, avec des escabeaux et avec des pierres « que portaient 
les femmes, voulant le saccager et tuer ». Chauveau s’en¬ 
fuit, comme il put, à travers le cimetière qui longeait 
Saint-Maurille, heureux d’être protégé « par un grand 
nombre de huguenots aïant des poignards 2 ». Pendant ce 

1 Bibliothèque municipale, Louvet, Journal , ms. 862, f* 171. 

* Grandet, ms. 618, t. X, p. 254. 

* Grandet, ibid. ; Louvet, Journal , II, février 1590; J. Rangeard, Mé¬ 
moires pour servir à Vhistoire du calvinisme en Anjou , ms. 893, p. 207. 
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temps Puycharic, gouverneur de la ville, et Gourreau 
accourent sur les lieux, arrêtent les plus ardents et, parmi 
eux, le théologal Girault. Puis le 13 février, arrivent de 
Tours, où siégeait la partie royaliste du parlement de 
Paris, deux commissaires avec un substitut du procureur- 
général. Quelques mois plus tard, .Girault comparait à 
Tours devant le président du Harlay, assisté de douze con¬ 
seillers. Après un interrogatoire qui porta sur plus de cin¬ 
quante chefs, il fut condamné à faire amende honorable 
« nu en chemise, la torche au poing, devant la cathédrale, 
à demander pardon au roi et à la justice, à payer une 
amende et à être banni neuf années des provinces d’Anjou, 
du Maine et de Touraine ». 

Dans l'exécution de la sentence, Girault montra l’enthou¬ 
siasme d’un confesseur de la foi. c II dit qu'il fut dépouillé 
de ses habits dans le palais épiscopal, qui aurait dû estre 
une maison d’asile et de refuge pour luy ; qu’en allant au 
lieu de son amende honorable, il chanta le psaume In 
exitu Israël, se représentant le lieu où il estoit comme 
une autre Égypte ; qu’estant arrivé à la porte de la cathé¬ 
drale conduit par le grand prévost et ses archers armez, il 
fit à Dieu une offrande de sa personne pour souffrir en 
esprit de sacrifice. Voyant le feu de la torche ardente qu’il 
tenoit à la main, il souhaita de mourir en cet estât, si 
ç’avoit esté la volonté de Dieu, se souvenant des trois 
enfants hébreux qui chantoient au milieu de la fournaise ; 
et que, voyant la porte de l’église de Saint-Maurice, il 
pensa au courage des saints martyrs de la légion thébaine, 
et qu'il commença à entonner le verset de l'hymne qu’on 
chante le jour de leur feste, Maurici princeps legioque 
tota, mais qu'ayant esté interrompu et touché à la bouche 
et à l’estomach de la main du sieur Gourreau de la Prous- 
tière qui estoit présent à ce spectacle, il s’arresta à ces 
mots Digna pro Christo posuisse vitam, et par son 
commandement il commença à dire ce qui estoit porté par 
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l’arrest. Et comme il faisoit des gloses et des explications 
de l’arrest, le sieur Gourreau l’interrompit de rechef et luy 
dit qu’il ne falloit point faire de glose et qu'il ne devoit 
dire que ce que la cour avoit ordonné. Après quoy, il 
entonna le verset du psaume Non nobis, Domine, sed 
.nomini tuo da gloriam, soustenant hautement et disant 
au peuple que tout ce qu'il avoit fait et dit n’estoit que 
pour la plus grande gloire de Dieu et pour la conservation 
de la foy catholique, quoyque les gens du monde le lui 
imputassent à folie ; mais qu’il estimoit avec saint Hilaire 
que c’estoit une très grande sagesse que de ne point rougir 
de l’Évangile, et qu’il appeloit avec saint Bernard au tri¬ 
bunal de Jésus-Christ du jugement qu’on avoit rendu 
contre luy*. .» Plusieurs prêtres furent en même temps 
frappés de verges ou bannis ; le curé de la Trinité et celui 
de Saint-Denis furent condamnés au gibet, quatre cha¬ 
noines de Saint-Maimbœuf à l’amende : mais rien n'est 
beau comme de voir le théologal lui-mème chanter, au 
milieu de son long et humiliant supplice, l’hymne consa¬ 
crée à saint Maurice, patron de la cathédrale, et protester 
devant le peuple qu’il n’a rien fait que pour la conserva¬ 
tion de la foi dans le diocèse. 

Le protestantisme vaincu, l’Église d’Angers se trouve 
bientôt face à face avec un ennemi plus dangereux encore, 
parce qu’il est, comme on l’a dit, un catholicisme sans 
soumission et un protestantisme sans courage : c’est le 
jansénisme. Un Dieu qui donne à l’homme des préceptes 
et lui refuse la grâce sans laquelle il ne peut les accomplir; 
un Christ qui n’a versé son sang que pour les élus ; des 
justes qui, lorsqu’ils font le bien, sont dans l'impuissance 
de résister à la grâce ; des pécheurs qui, lorsqu'ils font le 
mal, sont irrésistiblement entraînés; plus de christianisme, 
puisqu'il n'y a plus d'amour possible entre le Créateur, qui 


1 J. Rangeait!, Grandet, ibid. 
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est un tyran, et la créature, qui est une victime ; plus de 
morale, puisque l'homme, n'ayant plus la liberté d'agir et 
de n'agir pas, n’a plus la responsabilité de ses actes ; plus 
même de philosophie, puisque le libre arbitre est sup¬ 
primé : voilà le jansénisme. Pour propager et défendre 
cette hérésie, « la plus subtile et la plus fourbe que le 
diable ait jamais tissue », des gens qui veulent à toute 
force se faire passer pour membres d'une Église qui les 
anathématise; des gens qui s'appliquent à feindre une 
soumission qu'ils n'ont pas, qui savent signer des formu¬ 
laires sans y croire, qui affectent la morale la plus sévère 
et qui poursuivent leurs adversaires avec toutes les armes, 
depuis la calomnie jusqu’à la chanson; des gens qui savent 
se ménager dans l’épiscopat des adhérents déclarés et des 
fauteurs secrets, avec un nombre considérable de partisans 
dans les corps religieux, surtout dans l'Oratoire ; des gens 
qui, par les restrictions et les réserves, par les ruses, les 
désobéissances occultes, les appels, les oppositions, sont 
toujours en révolte et savent toujours déjouer les mesures 
de police ; des gens enfin dont l'intrigue est partout et ne 
se fait saisir presque nulle part : voilà les jansénistes jus¬ 
qu’au moment où ils lèvent le masque en 1713*. 

Ce jansénisme est importé, ces jansénistes sont intro¬ 
duits dans l’Église d’Angers par l’un de ses pontifes ! Sans 
doute Henri Arnauld 2 n’est ni théologien, ni orateur, ni 
écrivain; mais, ancien chargé d’affaires en Italie, il est 
habile comme le plus fin diplomate. Souple et rusé, quoique 
souvent indécis dans sa conduite par faiblesse de caractère, 
il a tout ce qu'il faut pour être l’instrument de Port-Royal, 
d’Arnauldd’Andillyetd’ Antoine Arnauld, le grand Arnauld, 

* Revue de CAnjou, 1858, II, 290, 291, 298, 299, etc. 

* Nous ne faisons que résumer en quelques lignes l’étude de 
l’abbé Pletteau : Henri Arnauld et Répertoire archéologique , 1882, 
337, étude qui souleva une si violente polémique, en 1862 et en 
1863, de la part de magistrats gallicans, universitaires libres-pen¬ 
seurs et membres apostats du clergé. 
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ses frères, de la mère Agnès et de la mère Angélique et de 
cinq autres mères, ses sœurs, et de six autres mères, ses 
nièces, enfin de toute la faction, qui croit qu’il n’est évêque 
que pour faire de l'Église d’Angers l’église qui manque au 
jansénisme. De plus, il frappe les imaginations par la pra¬ 
tique de toutes les vertus. Son austérité est aussi grande 
que son travail, et son travail s'étend à la sanctification de 
tout son peuple. Tel est cet évêque qui devait faire pour le 
schisme et l’hérésie plus qu’aucun évêque de France. 

Le Saint-Siège condamne deux fois, en 1653 et en 1656, 
les erreurs des jansénistes avec l’assentiment de l’Église : 
Henri Arnauld ne donne qu’une adhésion imparfaite aux 
deux bulles. Le clergé de France signe, en 1665, le For¬ 
mulaire d’Alexandre VII : Henri Arnauld s’y refuse obsti¬ 
nément ; il ajoute la fourberie à la désobéissance, lorsqu'il 
écrit au Pape qu’il l’a signé. Il entreprend, avec une lettre 
composée par son frère Antoine, l’apologie des religieuses 
de Port-Royal, religieuses rebelles, excommuniées par 
l’archevêque de Paris. Bientôt même il fait un Port-Royal 
d’Angers avec le couvent de la Visitation, où, deux années 
de suite, les Visitandines, qui n’en sont plus au recueille¬ 
ment de la vie monastique, bafouent, dans des comédies 
grossières, le Formulaire et les jésuites, et soutiennent 
l’orthodoxie des cinq propositions condamnées. Bientôt 
encore il fait venir de La Flèche l’abbé Jean Gallard pour 
instituer une maison rivale du séminaire diocésain, < où, 
dit-il, l'esprit de Saint-Sulpice a tout gâté ». Bientôt enfin 
il a des émissaires qui parcourent le diocèse, raniment les 
tièdes, encouragent les forts et soufflent à tous la haine 
contre Rome : Bourigault, aumônier de la Visitation, et 
Chardon, chanoine de Saint-Maurille. 

Malgré ses vertus, Henri Arnauld met en péril la foi, le 
premier de tous les biens. Qui va sauver l'Église d’Angers 
contre son évêque ? Les curés de la ville luttent : mais que 
peuvent les curés, absorbés qu’ils sont dans le ministère 
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de leurs paroisses ? Le séminaire lutte : mais que peut uu 
séminaire contre son supérieur ? Henri Arnauld lui enlève 
les clercs du diocèse et les confie aux chanoines jansénistes 
de l'abbaye de Toussaint. Qui va tenir tête au pasteur infi¬ 
dèle? L’Université, corps presque indépendant, relevant 
un peu du pape, un peu du roi, nullement de l'évéque, et, 
dans l’Université, surtout la Faculté de théologie. En 1653, 
Henri Arnauld hésite à publier la Constitution d’innocentX : 
l’Université, au contraire, l’enregistre dans une réunion 
générale teriue aux-Grandes Écoles et elle oblige ses bache¬ 
liers, ses licenciés, ses docteurs, à combattre dans leurs 
thèses les cinq propositions condamnées. Elle va plus loin : 
usant d’un privilège qui lui donne droit de visite chez les 
libraires, elle fait brûler tous les livres de leurs boutiques 
qui lui paraissent suspects. En 1656, Henri Arnauld s'op¬ 
pose au Formulaire d’Alexandre VII : l’Université oblige 
ses maîtres et ses écoliers à le signer, et, tandis qu’Arnauld 
ferme son évêché aux prêtres qui veulent, en signant le For¬ 
mulaire, témoigner de leur foi catholique, l’Université ouvre 
un registre où elle reçoit les signatures des religieux et des 
séculiers. Ainsi, pendant quinze ans, elle suit Henri Arnauld 
pas à pas et s’oppose à chacune de ses entreprises. 

C’était le chancelier François de la Barre qui était l’ins¬ 
tigateur de toutes ces mesures. Aussi, en 1669, Henri 
Arnauld, dont l’âme nourrissait un fanatisme à la fois opi¬ 
niâtre et discret, lui demanda-t-il de retrancher du serment 
des licenciés non seulement le nom de Jansénius, mais 
encore la condamnation des cinq propositions, alléguant 
pour motif que les uns et les autres devaient craindre de 
ranimer d’anciennes querelles si heureusement éteintes 
par la paix générale de l’Église. Harcelé de sollicitations, 
l’abbé de la Barre eut, en 1675, la faiblesse de céder aux 
exigences de l’évêque, et le jansénisme recommença à dres¬ 
ser la tète. Mais cette victoire fut cause de sa défaite. L’abbé 
île la Barre, en effet, ouvrit les yeux; il résolut de reprendre 
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d'une main plus ferme que jamais les intérêts de la foi 
qu'il venait d'oublier par condescendance : il dénonça lui- 
même, à Versailles, la mutilation du serment qu'il avait 
laissé faire et les règlements qu'il avait violés. Aussitôt 
un ordre royal rétablit le serment. Henri Arnauld veut s'y 
opposer ; il adresse à la Faculté de théologie une impé¬ 
rieuse ordonnance défendant à tous, sous peine de suspense 
encourue par le seul fait, de prêter le serment sur les cinq 
propositions de Jansénius sans distinguer le droit du fait. 
Or, malgré l’ordre épiscopal, un licencié, qui devait rece¬ 
voir le bonnet de docteur, prête le serment au milieu d’une 
scène scandaleuse, dans la salle synodale de l'évêché même, 
où les catholiques les plus ardents se sont donné rendez- 
vous, comme les jansénistes les plus exaltés. Bien plus, 
l’Université déclare, dans une assemblée générale, que 
l'ordonnance de l'évêque Arnauld attaque à la fois l’indé¬ 
pendance des Facultés, l’autorité du roi et l’infaillibilité 
de l’Église ; en conséquence, elle décide que les docteurs 
ou élèves qui obéiront à cette ordonnance perdront leurs 
privilèges et seront chassés de l’Université. Ainsi fut fait. 
Puis, Louis XIV prêtant main-forte et les faits s’enchaî¬ 
nant , Chardon et Bourrigault furent exilés, l'un en 
Auvergne, l’autre en Bourgogne ; la Supérieure de la Visi¬ 
tation, Marie-Constance, dut quitter Angers; les petites 
écoles de Gallard, dénoncées à la cour par le zèle vigilant 
du chancelier de la. Barre, furent fermées à Angers, à La 
Flèche, au Lude, à Châteaugontier, à Beaufort-en-Vallée, 
partout où elles s’étaient établies, et Jean Gallard fut relé¬ 
gué à Brives-la-Gaillarde ; enfin l’Université, ne trouvant 
plus d’ennemi debout sur le champ de bataille, se reposa 
dans sa victoire, qui était celle de la foi. 

Ainsi l’Église d’Angers, toujours privilégiée, a toujours 
triomphé de ses adversaires ; et, puisque tout se tient dans 
la vie, surtout dans la vie religieuse et surnaturelle, elle 
triomphera de la Révolution. 
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Ce triomphe, est-il besoin de le dire, Mesdames et 
Messieurs, nous ne le raconterons pas avec la froideur de 
l’indifférence, comme le voudrait, vous le savez, certaine 
théorie de l'impassibilité; car le jour où l’histoire ne serait 
plus qu’un aliment pour une curiosité stérile, le jour où 
elle refuserait à ses amis cette satisfaction intime, idéale, 
la plus précieuse de toutes, le jour où elle défendrait à nos 
cœurs de battre et de rappeler, à côté des reliques de nos 
saints, les forfaits de leurs bourreaux, ce jour-là, tombant 
dans la sécheresse, signe de l’abaissement de l’àme et du 
talent, ne faisant plus rien comprendre, ne faisant plus 
rien sentir, elle signerait son arrêt de mort. Mais aussi ce 
triomphe, nous ne le raconterons qu’avec justice, avec 
vérité. Que de fois, en vivant dans ce passé si près de nous 
encore par les années et déjà si loin par les événements, 
n’avons-nous pas cru voir, sur le bord de ces fosses dont 
la piété locale entretient si fidèlement le touchant souve¬ 
nir, les ombres saintes des martyrs de la Révolution, et, 
pendant qu’elles abaissaient leurs regards bienveillants 
jusque sur nous, leur humble historien, il nous semblait 
les entendre nous répéter avec la douce majesté d’outre¬ 
tombe : « Puisque nos humiliations ont révélé notre gran¬ 
deur, que nos éprehves ont fait éclater notre force, que 
nos défaites ont abouti à des victoires, point de panégy¬ 
rique : la vérité, rien que la vérité! » Non, non, ombres 
saintes, la vérité que vous avez tant aimée pendant votre 
vie et que vous avez si généreusement défendue par votre 
mort, n’aura rien à souffrir de l’ardeur des convictions. 
Nous montrerons seulement une fois de plus que, pour 
l'Église, les époques d'ignominie touchent aux époques de 
gloire. 
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DEUXIÈME CONFÉRENCE 
Les curés députés de l’Ordre du clergé en 1789 

Mesdames et Messieurs, 

Nous sommes en 1789. Les États-Généraux, rappelés 
enfin auprès du trône, n'ont pas seulement pour but de 
poursuivre l'œuvre de réforme demandée dans les cahiers : 
ce qu’ils veulent, c’est opérer « au milieu de l’embrase¬ 
ment des âmes, la régénération de la France », comme si 
une transformation sociale bien pondérée pouvait être le 
produit de l’enthousiasme et l’œuvre d’une réunion 
d’hommes ! Le 4 mai, ils se réunissent à Versailles ; ils 
s’ouvrent par une procession à l’église Saint-Louis. Les 
rues, les balcons, les fenêtres, les toits sont couverts de 
spectateurs accourus de Paris et de la province. Le roi 
Louis XVI et la reine Marie-Antoinette, accompagnés des 
princes et des princesses, suivent le Saint-Sacrement que 
porte l’archevêque de Paris. Le roi est acclamé sans fin. 
La foule salue en Louis XVI, non seulement le descendant 
d’une maison dont la grandeur est sans égale dans l’his¬ 
toire, mais encore » le libérateur de la France ». Elle sait 
que, depuis le commencement de son règne, « ce tendre 
père », comme disent les Cahiers, ne respire que la félicité 
de ses sujets ; qu’il s’est appliqué à la réforme de la justice, 
des finances, de la bienfaisance publique, de l’armée, de 
la marine, et qu’il a créé une institution qui apporte avec 
elle l'élection, la publicité, la discussion, l’équité, les 
administrations. Elle sent qu’il allait « régénérer la 
France » sans secousse, si les odieux parlements, décidés 
à laisser périr le royaume plutôt que de perdre un seul de 
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leurs privilèges, ne l'avaient réduit, à force de le combattre 
par les journaux, par les pamphlets anonymes, par les 
résistances tantôt ouvertes, tantôt cachées, détruisant ses 
ministres, ridiculisant ses conseillers, se moquant de ses 
réformes, à douter de lui-méme, des siens, de ses amis, à 
douter de tout, excepté de la Providence, qui bientôt, après 
en avoir fait un grand roi, voudra, pour récompenser tant 
de loyauté, tant de bonté, tant de dévouement, en faire 
l'un de nos plus grands martyrs... Marie-Antoinette, elle, 
ne reçoit point de cris de joie. Pauvre reine, douée de tant 
de qualités brillantes, sinon toutes solides, et si impopu¬ 
laire ! Elle déborde d’amour pour la France, et tout son 
cœur vient se briser contre une chose irrévocable, la fata¬ 
lité de sa naissance, qui est exploitée par l'ineptie des 
princes, par les rancunes de cour et par l’aveuglement du 
peuple. Ce n’est que Y Autrichienne : épithète qu’elle gar¬ 
dera jusque dans la prison de la Conciergerie, jusque sur 
cet échafaud dont la postérité ne se consolera pas... Le 
lendemain, ces États-Généraux, qui bientôt vont s’appeler 
Assemblée constituante, se réunissent au Château, dans 
une salle d’une magnificence inouïe. Nous contemplons les 
trois Ordres de l’État, l’Ordre du Clergé, l’Ordre de la 
noblesse et l’Ordre du tiers, en costumes de parade. Mais 
sous ce pompeux étalage se cache une fermentation qu’on 
n’avait point vue depuis les guerres civiles et déjà, par¬ 
dessus toutes les questions, questions d'abus, questions 
accessoires, s'agite la question essentielle, la question reli¬ 
gieuse, ou plutôt la question catholique. Les uns veulent 
anéantir l’Église en France, et les autres ont pour mission 
de la défendre. 

Les adversaires de l’Église sont divisés en trois sectes. 
La première et la plus nombreuse est formée des disciples 
de ces philosophes qui, à partir surtout de la seconde moi¬ 
tié du xviii* siècle, ont voulu briser l’alliance du royaume 
avec la religion, pour y établir le règne de la raison pure, 
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et dont la doctrine, se répandant avec la rapidité de l'orage, 
a remué la société jusque dans ses profondeurs. Ce sont les 
athées : ils ont pour chefs Duport et les deux Lameth, le 
baron Menou, Target, avocat célèbre par ses succès au Par¬ 
lement de Paris et qui sera bientôt célèbre par ses échecs à 
l’Assemblée, montrant une fois de plus combien l'éloquence 
du barreau prépare peu à celle de la tribune ; Robespierre, 
le bel esprit d’Arras, avec ses amertumes farouches; Pétion 
de Villeneuve, qui voudra partager avec Robespierre les 
épithètes de vertueux et d ’incorruptible ; enfin le comte 
de Mirabeau qui, plus d’une fois, sonnera de sa voix ton¬ 
nante le tocsin sur le clergé. A la phalange des athées se 
réunit la secte des calvinistes, dont la puissance est grande 
au dehors, incalculable dans le Midi. Ils ont pour chefs 
Rabaut Saint-Étienne, ministre protestant à Nîmes, et 
Barnave, jeune avocat de Grenoble, qui ajoute à son talent 
tant de férocité, qu’on l’appellera Barnave-Néronet. La troi¬ 
sième est la secte des jansénistes qui, vers le milieu du 
xviii* siècle, diminués par l’influence des philosophes, se 
sont réfugiés dans certaines familles de la magistrature, 
surtout des Parlements. Ils ont pour chefs Fréteau, Marti¬ 
neau et Camus, précédemment avocat du clergé de France 
au Parlement de Paris. Voilà les divers partis qui ont 
juré la destruction de la religion catholique. Bien que mus 
par des motifs différents, ils forment une ligue compacte 
où se rencontrent tous les éléments de succès, le nombre, 
le talent, la résolution et le fanatisme irréligieux qui ne 
recule jamais. 

Les défenseurs de l’Église sont, doivent être, les députés 
de l’Ordre du clergé. Or, ces députés sont ainsi répartis : 
7 religieux, 42 évêques, 52 abbés de monastères et cha¬ 
noines et 205 curés. Les curés forment les deux tiers de 
l’Ordre. Or, ces curés, les plus respectables, les plus véné¬ 
rables des hommes à leur place, pourquoi sont-ils ici ? Quel 
a été le motif de leur élection? Est-ce l’expérience des 
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affaires? Non. Est-ce le sens politique? Non. Est-ce le 
savoir, est-ce le talent? Non. Quoi donc? Une conjuration 
contre ce que l'on appelait le haut clergé ; une conjuration 
qui a jeté dans l'Église le spectacle de la plus scandaleuse 
et de la plus funeste des discordes, en Anjou comme 
ailleurs, peut-être encore plus qu’ailleurs. 


I 

Depuis longtemps déjà, les philosophes avaient pensé 
que l'Église était si forte qu’elle ne pouvait se détruire que 
par elle-même. Alors il devint de mode parmi eux 
d'abaisser les hauts dignitaires et d’élever les curés. Des 
curés, qui ne voyaient pas plus loin que l’intérêt de leur 
classe, furent assez simples pour faire le jeu des philo¬ 
sophes. Tel fut, dans le diocèse d’Angers, Chatizel, curé 
de Soulaines. C’est un docteur en théologie de l’Université 
d’Angers, qui a beaucoup de doctrine \ beaucoup de piété *, 
beaucoup de fortune et beaucoup de charité, mais peu de 
bon sens. Son opposition, qui est incessante, a tous les 
caractères de l’emportement et de la passion. Il écrit, il 
dénonce, il menace : c’est une tempête perpétuelle. Le 
23 décembre 1788, il adresse à Necker le Projet d'un 
mémoire des curés du diocèse d'Angers relativement à 
la convocation des États-Généraux. • Dans l’état présent 
de la religion, dit-il, le ministère n’est presque plus exercé 
que par la classe des curés... Et ce sont ces citoyens si 
utiles à la religion, si importants à l’État, que, depuis un 
siècle et demi, on s'est efforcé d’avilir, d’opprimer et d’as¬ 
servir... Des hommes qui les regardaient autrefois comme 

* V. sa Lettre <fun curé catholique d'Anjou à ses paroissiens, 1792. 

* V. sa collection de prières publiées pendant la persécution : 
Manuel des catholiques de France, etc. 


Digitized by <^.OOQLe 





— il — 

leurs pères dans la foi, qui les honoraient comme leurs 
pasteurs, se sont soulevés contre eux. Les réguliers et les 
chanoines ont conspiré contre les curés. Ils ont formé des 
chambres diocésaines dont leur despotisme a toujours fait 
la suprême loi... Pasteurs sans vocation et sans autorité, 
ils viennent jusqu’au pied des autels usurper un ministère 
qui n’appartient qu'aux chefs que l’Église a désignés, ils 
ont franchi toutes les barrières du droit commun pour 
s’emparer exclusivement de la direction et des droits hono¬ 
rifiques dans les monastères de religieuses.... » L’abbé de 
la Brosse, syndic général du diocèse d’Angers, dénonce, le 
9 janvier 1789, « cet écrit séditieux qui se répand dans la 
province » au Garde des Sceaux et lui adresse l’arrêt du 
Conseil qui le condamne *. Puis, l'abbé de la Brosse et Cha- 
tizel échangent plusieurs lettres des plus aigres sur la 
question des décimes. Le 14 mars 1789, avec cette amer¬ 
tume de polémique qui ne le quitte jamais, Ghatizel 
réplique encore une fois à l’abbé de la Brosse : « Vous vous 
battez pour des moines et des chanoines, je combats pour 
des curés... J’ai quelquefois été l’organe de mes confrères, 
mais leurs lumières ont tellement dirigé ma plume, même 
dans la lettre qui vient de vous aigrir, que si elle a eu 
quelque succès, c’est à eux qu’en est dû l'hommage : ils 
revendiquent tout, jusqu’à votre indignation *. » 

Rangeard, curé-archiprêtre de la riche cure d'Andard, 
et qui jouit d’une grande notabilité littéraire, s'est jeté lui 
aussi dans la mêlée. Il publie un écrit fort véhément sur le 
Droit exclusif des curés aux dixmes de leurs paroisses, 
et cet écrit, il le termine par des plaintes ardentes, par des 
récriminations amères, avec tous les grands mots qui, pris 
dans le vocabulaire des philosophes, font partie de l’oppo¬ 
sition : « Les voiles de l’erreur et du prestige sont tombés. 

* Proust, Archives de F Ouest, n° IV, 21, 30. 

* Lettre de M. le curé de Soulaines en réponse 4 celle de M. le 
Syndic du clergé du diocèse d’Angers. 
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Ils ne sont plus, ces jours de trouble et de vertige où, sous le 
faux prétexte de venger les droits du ciel, ceux de la nature 
et de la sainte humanité furent longtemps et si horrible¬ 
ment outragés. Non, ces jours malheureux d'égarement et 
de honte ne sont plus, et nous ne les verrons plus répandre 
sur nous leur effrayante lumière dans ce siècle de philoso¬ 
phie et de raison.... Qu’il nous soit enfin donné de rompre 
les fers dont la cupidité des riches bénéficiers nous tient 
enchaînés. » 

Pour qu’une attaque réussisse, il faut la concentrer sur 
un point. C'est ce que font les adversaires de l’Église. Ils 
mènent la campagne sur la question du revenu. Depuis 
une vingtaine d’années, on travaillait précisément à amé¬ 
liorer le sort des curés 1 et, à la veille de la Révolution, 
leur position était loin d’être misérable, puisqu’ils étaient 
presque tous inamovibles *, selon les prescriptions du 
droit commun, qu’ils touchaient 700 livres, qui vaudraient 
aujourd’hui 1.500 francs, enfin qu’ils avaient la jouissance 
du presbytère et de ses dépendances, avec un léger casuel et 
les menues dîmes. Mais la question devenait de la passion : 
elle ne connaissait plus de bornes. Ce que l'on demandait 
pour les curés, ce n’était pas seulement, ce qui était juste, 
l’augmentation de leur congrue ou pension alimentaire : 
c’était la réforme de tout le temporel ecclésiastique à leur 
profit. Pourquoi, disait-on, tant de biens entre les mains 
des religieux et des religieuses? « N’avez-vous pas honte 
d’être si riches, vous qui avez fait vœu d’être pauvres? » 
A quoi servent les chanoines qui sont si bien rentés? A 
quoi servent tous les hauts bénéficiers sans charge et sans 
obligation ? Pourquoi les pasteurs du premier Ordre, qui 
ne travaillent pas, vivent-ils dans la magnificence du luxe, 

* V. Picot, Mémoires pour servir à l’histoire ecclésiastique pendant 
le XVIII» siècle , V, 214. 

* Le nombre des inamovibles était de 36.000 et celai des amovibles 
seulement de 2.500. 
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tandis que ceux du second, qui portent le poids de la cha¬ 
leur et du jour, languissent dans l'avilissement de l'indi¬ 
gence?... D’ailleurs, si le relâchement s’est glissé dans les 
monastères, quelle en est la cause? La richesse. Si 
certains évêques n'ont plus aujourd’hui le zèle d’autrefois, 
quelle en est la cause? La richesse. Si, au contraire, les 
vénérables curés ne peuvent soulager toutes les infortunes 
qui font saigner leurs cœurs, quelle en est la cause? La 
pauvreté. La conclusion s'impose : il faut donner à ceux 
qui n’ont pas assez ce que les autres ont de trop. Farrayres, 
curé de Huillé, canton de Durtal, montre que l’exécution 
sera, si l’on veut, la plus simple du monde * : 

< Les évêques de France, dit-il, ne méritent pas les 
injures dont les libellistes les accablent depuis quelque 
temps... Cependant les députés de l’Anjou ne s’opposeront 
pas à la loi qui astreindra les évêques à la résidence, qui 
autorisera même à saisir leur temporel, toutes les fois 
qu'ils s’absenteront sans cause légitime, pourvu que les 
revenus séquestrés soient employés aù bien spirituel du 
diocèse. 

c Quant aux abbés commendataires et réguliers, s’ils 
demeurent absents du diocèse plus de trois mois par an 
sans cause légitime, on saisira leurs revenus au profit de 
la caisse diocésaine. 

c II y a dans ce diocèse plus de deux mille chapelles, 
plusieurs prieurés simples, la plupart possédés par les 
religieux bénédictins, qui en ajoutent le revenu à leur 
manse conventuelle déjà trop riche. Angers comprend 
dans ses murs trois abbayes richement dotées 1 2 3 et un 
prieuré conventuel *. Les députés demanderont qu’on les 


1 Instruction» des curés du diocèse (TAngers à leurs députés aux 
États-Généraux, rédigées par un curé du diocèse (TAngers. 

* Saint-Aubin, aujourd’hui la Préfecture ; Saint-Serge, aujourd'hui 
le Séminaire ; Saint-Nicolas, aujourd’hui le Dépôt de mendicité. 

3 Le prieuré de Lesvière, occupé aujourd’hui par des religieuses. 


Digitized by 


Googlt 


— 80 - 


réduise à une seule abbaye de vingt ou trente religieux, 
avec mille livres à chacun pour vivre. » Le reste passera à 
la caisse diocésaine. 

Là-dessus le curé nourrit de belles espérances. < Les 
députés feront sentir combien il est juste que les curés, 
qui consacrent leur vie à l’instruction des peuples, aient 
un revenu honnête pour vivre. Les curés de la campagne 
ne sauraient avoir moins de deux domestiques et un cheval 
pour aller aux malades et chercher les provisions à la 
ville, souvent éloignée de plusieurs lieues. » (Huillé, 
paroisse de Farrayres, est à 15 kilomètres du chef-lieu de 
canton, Durtal, où se trouve sans doute la grosse épicerie.) 
« Enfin, les députés demanderont deux mille livres de 
revenu pour les curés, franches de toute imposition. » Il 
n’oublie rien : « On sait, ajoute-t-il, qu’outre les charités 
que les curés ne peuvent se dispenser de faire, ils exercent 
l’hospitalité envers les voyageurs qui viennent dans leurs 
paroisses et qu’ils ne peuvent se procurer aucune société 
qui ne leur soit dispendieuse. » 

Necker, ministre protestant, qui se couvrait d’un masque 
épais d’hypocrisie, saisit habilement cette œuvre au point 
où l’avaient portée les philosophes. Il fait un règlement 
nouveau pour la convocation des États-Généraux et, dans 
ce règlement, il ne manque pas de donner le droit d’élec¬ 
tion à tous les curés du royaume, tandis que les commu¬ 
nautés religieuses et les chapitres ne seront représentés 
que dans des proportions restreintes. C’était une révolu¬ 
tion. En 1614, la dernière fois qu’avaient été réunis les 
États-Généraux, les seuls bénéficiers avaient concouru aux 
élections, et les lois de l’Église ne reconnaissaient pour 
bénéficiers que les évêques, les chefs d’Ordres, les cha¬ 
pitres, les collégiales, les abbés et les prieurs. Les curés 
n’étaient, en effet, que les vicaires perpétuels des curés 
primitifs. Mais, s’il en eût été ainsi, le clergé aurait eu des 
représentants instruits et capables de faire valoir ses 
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droits; dans l’état actuel des esprits, au contraire, les 
curés, aliénés des évêques et des hauts bénéficiers, ne 
manqueront pas de s’en séparer et de voter pour eux- 
mêmes. .. Ce projet fut si bien deviné que tous les cha¬ 
pitres du royaume et, en général, tous les bénéficiers pro¬ 
testèrent contre ces innovations dont ils prévoyaient les 
suites. A Angers, réclament et protestent conjointement* 
« le chapitre de l’église d’Angers, le chapitre de Saint- 
Laud, le chapitre de Saint-Martin, les collégiales de Saint- 
Pierre et de Saint-Maurille et autres du diocèse, les abbés, 
’ les prieurs, les abbesses, les communautés régulières et 
séculières des deux sexes », contre l’article 16 du Règle¬ 
ment « qui admet tous les ecclésiastiques des campagnes 
engagés dans les ordres, curés et vicaires, quoiqu’ils ne 
soient pas bénéficiers ». Les chanoines et réguliers « ré¬ 
clament contre les articles 10 et 11 du Règlement pour 
deux raisons : la première, c’est que, leurs bénéfices étant 
en titre, ainsi que leurs dignités, sujets à la prévention, à 
l’institution canonique, à tout ce qui caractérise le bénéfice 
en titre, il parait contre la justice qu’on décime le premier 
corps ecclésiastique, tandis qu’on appelle le titulaire du 
plus modique revenu, et qu’on réduise à un seul représen¬ 
tant la communauté nombreuse et qui possède de grandes 
propriétés, tandis que celles de deux ou trois religieux, 
dont les possessions sont modiques, y ont un droit égal ; 
secondement, parce que, par l’article 10 du Règlement, les 
chanoines, dont les absences sont non seulement avouées 
par la Loy, mais même nécessitées par les ordonnances 
de nos Roys, tels que les conseillers de Cours souveraines, 
les employés au service des chapelles du Roy, de la Reine, 
des princes et princesses de la famille Royalle, à la suite 
des évêques, aux affaires des chapitres ou du clergé, sont 
privés de tout droit d’être représentés, puisqu’on n’admet 

1 Bibliothèque municipale, ms. 641. 
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qu’un chanoine sur dix présents sans exception. Le Règle¬ 
ment donne enfin à MM. les curés une telle prépondérance, 
qu’il est possible que dans tout le Royaume nul évêque, 
nul abbé, nul chanoine, nul régulier non curé, nul bénéfi¬ 
cier simple ne soit député aux États-Généraux ». 

Ce n’est pas tout. Pour exciter encore la division dans le 
clergé, on compose des lettres et des pamphlets de toute 
forme et de tout format, sans lieu ni date ; à ces lettres 
criminelles on fait porter la signature vague et générale 
des curés d'un diocèse quelconque, puis on les adresse aux 
curés d’un diocèse autre que celui d’où elles sont censées 
partir, pour rappeler aux confrères que le temps est enfin 
venu de se délivrer de l’opulence des évêques et de tous les 
hauts bénéficiers : « Voulez-vous laisser la réforme des 
abus aux mains de ceux qui en vivent? » L’un des plus 
grands coupables de ces manœuvres frauduleuses fut ce 
même Rabaut Saint-Étienne, pasteur protestant à Nîmes, 
agent du ministre protestant Necker. Ces brochures* sont 
accueillies avec enthousiasme par les curés, et leurs décla¬ 
mations, lues, commentées, applaudies, excitent dans les 
esprits déjà surexcités la plus violente fermentation. 

Ce n’est pas tout encore. Trois hommes de l’Anjou qui 
devaient laisser un nom, Pilastre, Leclerc et La Réveillère- 


1 Elles sont encore nombreuses dans les dépôts publics d’Angers. 
La plus répandue fut la Pétition des curés : t Qu’arrivera-t-il si les 
députés du clergé aux Etats-Généraux sont choisis dans le haut 
clergé, comme ils l’ont été jusqu’à présent?... » Voir dans le même 
sens, avec les injures en plus : A MM. tes curés de France sur la 
tenue prochaine des Etats-Généraux ; Au Tiers-Etat religieux; Moyen 
de calmer les inquiétudes de NN. SS. les évêques sur la crainte du 
dépérissement de la religion , avec un acrostiche dédié à la Nation 
et Bouts-rimés... Dans le même sens encore, avec de grosses décla¬ 
mations : Tempus loquendi ; Requête (Tune société rustique à toutes 
les assemblées générales, provinciales du Royaume , par un curé de 
campagne à portion congrue ; Hommage à rhumanité ; Dénonciation 
au gouvernement et aux Etats-Généraux sur Cabus du pouvoir tem¬ 
porel des évêques de France; Discours prononcé par M. r évêque *** à 
Couverture des Etats-Généraux, discours très perfide, parce qu’il 
met la défense des curés dans la bouche d’un évêque ; Lettre de 
M. Vévêque de *“ à M. Vévêque de etc., etc. 
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Lépaux, composent et font circuler, pour la rédaction des 
Cahiers, des modèles de doléances populaires Hommes 
de la Révolution, ils ont grand soin de dire dans ces 
modèles : « A quoi servent tant de riches communautés? 
Que les abbés, prieurs, réguliers et chanoines, autres que 
ceux des cathédrales, soient supprimés et leurs biens 
vendus. Nous n’avons besoin que d’un bon curé et d’un 
bon vicaire. Que les États rentent bien honnêtement les 
curés et les vicaires, parce que nous n’avons besoin que de 
ceux-là. » Beaucoup de Cahiers des paroisses* reproduisent 
ces vœux, le mouvement passe dans le peuple, il devient 
universel, et les élections vont se faire contre * l’aristocratie 
cléricale ». 


II 


L’ouverture solennelle de l’assemblée des trois Ordres 
doit avoir lieu le lundi 16 mars, à huit heures, dans la 
cathédrale*. Or, dès la veille, l’esprit d’intrigue se déclare. 
Le dimanche 15, à cinq heures du soir, les curés tiennent, 
dans la salle du Palais des Marchands, une réunion qu’ils 
continuent le lendemain, à sept heures du matin. Là, ils 
conviennent du mot de ralliement 4 : « Point d’évêque, 
point de chanoines, point de réguliers non curés » ; ils 
forment une coalition avec les curés des diocèses étran¬ 
gers, Poitiers, La Rochelle, Nantes, Luçon, ressortissants 


’ Doléances, vœux et pétitions rédigées par un laboureur, un syn¬ 
dic et un bailli ; Plaintes et désirs des communes tant de ville que 
de campagne. La seconde brochure est attribuée à La Réveillère- 
Lépaux seul. C. Port, Dictionnaire de Maine-et-Loire, III. 

* Nous avons dépouillé nous-méme les Cahiers des paroisses 
(Archives départementales). Cf. C. Port, La Vendée Angevine, 
I, 44, 63, 64,69. 

* Archives départementales, G. 273, f* 412. 

* Précis des réclamations, protestations et significations faites par 
le Chapitre de f église d'Angers, etc. 
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en la sénéchaussée d’Angers, ainsi qu’avec les prieurs- 
curés de la Congrégation de France 1 ; ils dressent une liste 
des noms de ceux sur qui doivent se réunir les suffrages, 
tant pour être scrutateurs que députés ; ils indiquent des 
bureaux d’adresses où se distribueront les listes contenant 
l’ordre dans lequel il faudra voter pour éviter l’erreur ou 
la confusion; enfin ils prennent toutes les mesures, même 
les moins avouables, pour assurer leur succès. 

C'est après de tels débuts que, le 18 mars, l'assemblée 
du clergé se réunit dans l'église des Cordeliers. Elle com¬ 
prend environ 475 députés présents, munis tous ou presque 
tous, d’une ou plusieurs procurations* : ce qui fait un total 
de 871 votants. « M. l’évêque parla à l’assemblée dans le sens 
de la concorde, avec beaucoup de raison et de sensibilité, 
mais son instruction ne germa pas. Sa présence n’empêcha 
point les clameurs les plus grossières, les motions (car 
c’est le terme en usage à toutes les assemblées actuelles) 
les plus inconsidérées... M. l’évêque, excédé, dès le pre¬ 
mier jour de l'assemblée, de l’indécence qui y régnait, a 
cessé dès le lendemain de la présider et s’est fait substituer 
par l’archidiacre*. » 

Puis aussitôt commencent d’àores disputes. Les curés 
trouvent qu’il y a trop de chanoines et trop de religieux, que 
les religieux et les chanoines vont « écraser le corps des 
curés ». « Différents membres de l'Assemblée ont exposé 
que les articles 10 et il du Règlement paraissaient ne 
donner qu'un petit nombre de votants aux chapitres et aux 
communautés ; que cependant les chanoines et réguliers y 

* Archives départementales, G. 273, f* 417. 

* Greffe de la Cour d’appel, Procès-verbal de rassemblée de VOrdre 
du clergé de la Province d'Anjou. L’énumération des députés com- 
menoe ainsi : « César-Scipion de Villeneuve, doyen et député du 
chapitre de l’église d’Angers et procureur d’Augustin de Serret, 
prieur de Saint-Martin de Daumeray, et de Léonard Perricault, prieur 
de Saint-Jacques de Montfaucon. » 

* Rapport de l’intendant de la Généralité de Tours au ministre 
Laurent de Villedeuil. G. Bodinier, Revue de l’Anjou, mai-juin 1896,99Q. 
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paraissaient en beaucoup plus grand nombre qu'il ne sem¬ 
blait le permettre, sous prétexte qu’ils étaient titulaires 
de bénéfices particuliers : sur quoi les députés ci-dessus 
vers M. le sénéchal ont été chargés de demander sa déci¬ 
sion. > Dans la séance de l’après-midi, M. le sénéchal 
comte de la Galissonnière donne raison aux chanoines : 
< Les chanoines, dit-il, ont le droit de voter dans l’assem¬ 
blée en vertu des bénéfices dont ils sont titulaires, pourvu 
qu’ils soient indépendants de leurs églises. » Le lende¬ 
main, 19 mars, dans la séance de l’après-midi, le sénéchal 
donne également raison aux réguliers. « Sur la contesta¬ 
tion élevée entre les curés du diocèse d’Angers d’une part, 
et les communautés régulières dudit diocèse d’autre part, 
concernant la représentation accordée aux réguliers par 
l’article 10 du Règlement : Parties ouyes, faisant droit, 
ordonnons que, conformément à l’article 37 dudit Règle¬ 
ment, qui enjoint d’assigner généralement tous les bénéfi¬ 
ciers à l’effet de se rendre à l’assemblée générale des 
bailliages ou sénéchaussées principales, les procurations 
données aux ecclésiastiques soit réguliers, soit séculiers, 
par des réguliers non résidant dans la province et titulaires 
de bénéfices distincts des manses conventuelles, à l'effet 
de les représenter à l'assemblée générale de la sénéchaussée 
principale d’Angers, sont bonnes et valables, déclarons les 
curés du diocèse d’Angers non recevables dans leurs 
demandes à. ce contraires 1 . » Cette réclamation des curés 
prend assez de gravité pour que le sénéchal en réfère au 
garde des sceaux. < Je ne dois pas laisser ignorer à Mon¬ 
seigneur le Garde des sceaux que, dans la séance de cette 
après-midi, en présence des trois Ordres, il a été fait une 
réclamation de la part de deux curés, au nom de leurs con¬ 
frères présents, sur l’extension donnée à l’article 10 du Rè¬ 
glement par la décision de Monseigneur le Garde des sceaux 

1 Greffe de la Cour d’appel. Procès-verbal de rassemblée de 
VOrdre du clergé de la province et Anjou, 


Digitized by <^.ooQle 



— 36 — 


du 10 mars. Ces deux curés m'ont représenté que les cha¬ 
noines, dont plusieurs étaient présents, et entre autres le 
doyen, abusaient de cette extension pour augmenter le 
nombre des voix, et que par là ils cherchaint à écraser le 
corps des curés. Sur ma réponse qu'une fois les Ordres 
séparés, leur président vérifierait le nombre des voix et 
pouvoirs pour empêcher tous abus de la part des chapitres, 
dont j'étais bien éloigné de les soupçonner, et qu'au sur¬ 
plus, dans le cas de contestation, il m'en serait par lui 
référé pour y statuer provisoirement, alors un des curés 
n'a pas craint de soupçonner son évêque d’être capable de 
garder le silence sur la réclamation des curés et de ne pas 
la faire connaître; et, au surplus, a taxé MM. les chanoines 
de cabale et d'intrigue dans des termes qu'un homme de 
son caractère ne doit jamais se permettre. Le calme, le 
raisonnement et la vérité de mes réponses ont terminé une 
scène scandaleuse pour des pasteurs, qui révoltait tous les 
ecclésiastiques et les deux autres Ordres qui, par leurs 
applaudissements, m'ont témoigné leur satisfaction 1 . » 

Bien plus, il n’y a pas une opération qui ne se fasse irré¬ 
gulièrement : c 1° L’élection du secrétaire de l’assemblée, 
qui était le curé du May, n'a pas été faite à la pluralité des 
voix. Elle n'a été que l’ouvrage d’un seul homme, qui a 
proposé celui qui lui convenait. Les clameurs et les excla¬ 
mations bruyantes des gens de son parti ont étouffé les 
réclamations du reste de l’assemblée. 2° Les commissaires, 
nommés pour la vérification des titres et procurations, 
n'avaient pas achevé leur travail, lorsqu’on a procédé à 
l’élection des trois scrutateurs. 3° MM. les curés ont arrêté 
dans leurs assemblées illicites d’exclure M. l'évêque, les 
chanoines, les réguliers qui n'étaient pas curés et les béné¬ 
ficiers simples. Ils n'ont admis dans leur confédération que 
les chanoines réguliers de la Congrégation de France, dont 

1 Proust, Archives de l’Ouest, série A, p. 17. 
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ils ont obtenu cent voix et plus, moyennant la députation 
d'un d'entre eux, prieur-curé, comme ils ont eu au même 
prix quatre-vingts suffrages des curés des diocèses de La 
Rochelle et autres ressortissant de la sénéchaussée d’An¬ 
gers. Toutes ces manœuvres sont connues du public. 4® Il 
n’y a pas eu un seul procès-verbal des séances signé et 
arrêté par le président et le secrétaire, et un seul a été lu 
sans être arrêté. Le président en requérait cependant la 
lecture à chaque séance ; mais aucun ne s'est trouvé en 
état d'être arrêté ni même lu, de sorte que le procès-verbal 
de l'assemblée est rédigé de mémoire et au hasard par 
quelques curés, les autres membres désignés ne voulant 
pas participer à ces irrégularités 1 . > 

Toutes les autres classes du clergé ont beau, dès le 
30 mars, < réclamer humblement chez M* Fourmond, 
notaire, et protester contre tout ce qui a été fait dans 
l’Ordre du clergé comme illégal et nul * », les protesta¬ 
tions n’empêchent point la coalition d’arriver à ses fins. 
Les quatre députés furent quatre curés : Chatizel, curé de 


1 Bibliothèque municipale, ms. 641. — Au sujet des procès-verbaux, 
citons un fait : « Hier, 2 avril, le doyen du chapitre ae la cathédrale, 

S our constater l’illégalité du procès-verbal, s’est transporté avec les 
éputés des chapitres royaux et collégiaux, des abbayes des bénédic¬ 
tins de cette ville et plusieurs bénéficiers simples, accompagnés de 
deux notaires royaux, dans la salle des Pères Cordeliers, où continue 
à se tenir l’assemblée du clergé des sénéchaussées d’Anjou. Y étant 
arrivé, et la lecture du procès-verbal commencée, il a demandé, 
ainsi que les sus-nommés, qu’avant qu’on continuât la lecture dudit 
procès-verbal, le plumitif fut remis sur le bureau pour être colla¬ 
tionné avec le procès-verbal qu’on lisait, attendu que le secrétaire 
n’était plus le même et que le procès-verbal de chaque séance 
n’avait pas été lu, signé et arrêté par le président. Ce qui leur ayant 
été refusé sous de vains prétextes, ils se sont fait décerner acte de 
leurs dires, demandes et réponses qu’on leur avait fait, pour leur 
valoir et servir ce que de droit. » Archives départementales, G. 273, 
419. 

* Précis des réclamations , protestations et significations faites par 
le chapitre de Véglise d'Angers, les chapitres royaux de SaintrLaud 
et Saint-Martin, les collégiales de Saint-Pierre et Saint-Maurille et 
autres du diocèse , les abbés, prieurs et plusieurs bénéficiers simples , 
les abbesses et les communautés régulières et séculières des deux 
sexes , etc . 


Digitized by <^.ooQle 


Soulaines, et Rangeant, curé d’Andard, les doux meneurs; 
Rabin, curé de Gholet, et Martinet, curé-prieur de Déon, 
appartenant, d'après les conventions, l'un aux diocèses 
étrangers, et l’autre à la Congrégation de France. Les 
deux suppléants furent également deux curés : Jacquemart, 
curé de Brissarthe, et Boum'ard, curé de Sainte-Croix 
d’Angers. Aussi l’intendant de la Généralité de Tours con¬ 
cluait son rapport au ministre par ces mots : « Le clergé 
d'Anjou, province qui dépend de plusieurs diocèses, où se 
trouve une université assez fameuse, une multitude de 
bénéfices de dignité, des maisons principales des Ordres 
religieux les plus distingués, se trouve représenté par des 
curés de ville et de village*. > Il aurait pu ajouter que de 
ces quatre curés trois étaient étrangers à l’Anjou par leur 
naissance et par leur famille, et que le seul angevin, Ran¬ 
geant, fils d'un cordonnier de la rue Baudrière, devait, en 
apostasiant *, renier l’Église qui l’avait nourri. 

- Les fautes ne s’arrêtent pas là. Ces curés-députés, tom¬ 
bant dans un nouveau piège aussi grossier que le premier, 
vont, dès les premiers jours de l'Assemblée constituante, 
livrer l’Église à la merci de ses adversaires. 


m 


L’usage antique et constitutionnel était de voter par 
Ordre et non par tête. Il y avait donc le vote de l’Ordre du 
clergé, celui de l'Ordre de la noblesse et celui du Tiers- 
État. Les trois Ordres s’entendaient sur une question, 
lorsqu’ils voulaient former un décret national ; mais aucun 
Vote émis par un Ordre ne pouvait obliger un autre Ordre 


1 G. Bodinier, Revue de tAnjou, mai-juin 1886, 291. 

* Son acte d’apostasie est du 9 pluviôse an II — 28 janvier 1794. 
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qui ne l'émettait pas. De cette façon, chaque Ordre gardait 
son autonomie et, dans le cas présent, les ennemis de la 
Religion, quelque puissants qu'ils fussent, ne pouvaient 
rien faire contre l'Église. Aussi quel sera le premier but 
des athées, des protestants et des jansénistes, d’accord avec 
le Tiers-État qui ne rôve que l'avénement au pouvoir? Ce 
Bera d’obtenir la ftision des Ordres et le vote par tête sans 
distinction d’Ordres. Ils le voudront d’autant plus que, 
grâceà une innovation dans le règlement des élections, les 
représentants du Tiers-État, plus nombreux que ceux, des 
deux autres Ordres réunis, sont 621 membres contre 593. 
Le vote par Ordre est donc le rempart qu’il faut renverser. 

Dès le lendemain de l’ouverture des États-Généraux, le 
6 mai, la question est posée par le Tiers-État et, le 7 mai, 
le clergé est invité & se prononcer. Or, 114 de ses membres 
seulement consentent au vote par tête; 133 maintiennent 
le vote par Ordre. Puisque le clergé ne veut pas se prêter 
à la manœuvre qui a sa destruction pour but, on va le 
« travailler » tant qu’il n’aura pas cédé. 

Alors commencent des pourparlers, des députations, dés 
nominations de commissaires conciliateurs. De part et 
d’autre on passe en revue l’histoire, la morale, la politique 
et le droit. Quel était le règlement des anoiens États-Géné¬ 
raux ? Les États-Généraux se sont réunis pour la première 
fois en 1302; mais ce n’est que depuis 1355 que leur 
histoire peut s’appuyer sur des documents. Or, en 1355, le 
vote par Ordre, qui existait déjà, fut formellement promul¬ 
gué et, confirmé par les Ordonnances des rois, il devint, 
à la demandé du Tiers-État lui-Aiême, une loi constitu¬ 
tionnelle observée jusqu’ici. Maison peut défaire l’ancienne 
constitution : que disent les cahiers du clergé? La très 
grande majorité des cahiers demande que le vote par Ordre 
soit maintenu*. Mais le peuple le veut? Doit-on obéir, 

1 Des 150 cahiers reproduits dans les Archive» parlementaire». SI 
seulement demandent expressément le vote par tête, 9 s’en remettent 
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tête baissée, aux caprices du peuple, à ses égarements? 
D'ailleurs, c'est lui-même qui, sage autrefois, a créé, dans 
l’intérêt de tous ce droit de sauvegarde réciproque... Les 
commissaires ne s’entendent pas; les jours et les semaines 
passent, malgré les efforts de Target et de Mirabeau, 
malgré tous les assauts de l'éloquence, malgré tous les 
appels « à la sensibilité ». Le 27 mai, Target se présente, à 
la tête d'une députation de trente-six membres du Tiers- 
État : < Je vous adjure, s'écrie cet athée, au nom du Dieu 
de paix. — Le Dieu de paix, Monsieur, réplique vivement 
l’évêque de Clermont, est aussi le Dieu de l'ordre et de la 
justice. » 

Pendant que le corps épiscopal, accoutumé aux affaires 
publiques, aperçoit le but où l’on tend et demeure ferme, 
les curés faiblissent ; ils n’opposent plus de résistance : ils 
diffèrent seulement la perte du clergé. Par contre, les 
députés du Tiers s’exaltent d’autant plus qu'ils gagnent 
plus de terrain. Et alors on conspire, on cabale au milieu 
d'une effervescence générale qui passe de l’Assemblée aux 
journaux, et qui des journaux descend dans la rue. A Paris, 
on ne s’aborde plus que par ces mots : < Eh bien, votera- 
t-on par tête ? Le clergé s’est-il réuni ? » 

Bref, pendant que presque tous les évêques se cram¬ 
ponnent à ce que l'on appelait » les formes anciennes », 
parce qu’ils comprennent de quelles ruines la religion est 
menacée, certains curés forment, le 12 juin, un complot 
avec le duc d’Orléans et le Tiers-État. Le complot ne 
réussit pas. Mais le lendemain, 13 juin, ces curés conduits 
par trois curés poitevins, Jallet, Lecesve et Ballard, font, 
pour se venger de l’échec de la veille, un coup d'État. 
c Précédés du flambeau de la raison, disent-ils, conduits 
par l'amour du bien public, nous venons nous placer à 

à la décision des Etats-Généraux, quelques-uns le permettent sous 
certaines réserves et conditions nettement exprimées, les autres le 
défendent absolument. Chassin, Le» cahier» de» curé», 365-371. 
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côté de nos concitoyens, de nos frères ; nous accourons à 
la voix de la patrie, qui nous presse d’établir entre les 
Ordres l’harmonie d’où dépend le salut de l’Êtat. » 
Le 14, six curés les suivent ; le 16, une dizaine ; le 23, 
149. Les opposants ne sont plus que 143, et bientôt que 
119. Pour achever de les réduire, aux voies de la corrup¬ 
tion l’on ajoute les moyens de la violence ; on accélère par 
la terreur l’œuvre de l’impiété. Le parti épiscopal, harcelé 
d'instances et poursuivi de menaces, est atteint lui-méme. 
Ceux d’entre les évêques qui demeurent inébranlables sont 
livrés à la populace ; l’archevêque de Paris, • suppôt de la 
tyrannie », < accapareur de grains >, < ennemi du peuple », 
lapidé par les mains des malheureux qu’il avait nourris, se 
rend le 26. Enfin le 27, Louis XVI, par crainte d’une crise 
fatale dès le début, envoie à la minorité du clergé < l’injonc¬ 
tion de se réunir sans délai ». 

Or, dans cette mêlée, où l’on allume la haine des curés 
contre les évêques, que deviennent les députés du clergé 
d’Anjou? Ils se livrent au Tiers-État. Dès le 13 juin, Rabin, 
curé de Cholet, s’est réuni ; Chatizel, curé de Soulaines, et 
Rangeard, curé d’Andard, le suivent le 17 : un seul. Mar¬ 
tinet, curé-prieur de Daon, résiste jusqu’au bout. Puis, lé 
29 juillet, tous quatre, avec le même contentement d’âme, 
écrivent de Versailles à tous leurs confrères, les curés 
d’Anjou \ une lettre pleine de radieuses espérances. 
< Depuis quelque temps, disent-ils, notre carrière avait 
été pénible. Des orages semblaient se former autour de 
nous et menacer notre tranquillité. A tous moments, nos 
travaux étaient interrompus et notre zèle pour le bien 
public arrêté. Nous n’avons point voulu vous en instruire... 
Il semblait que le nuage passager qui s’était élevé n’avait 
servi qu’à donner un nouvel éclat au concert des volontés 
et des sentiments. La présence du Roi au milieu de nous a 

* Lettre de MM. Ut député» du eUrgé d’Anjou à MM. Ut curét du 
dioeéte. 
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comblé tous nos désirs ; il y a développé tant de bonté et 
tant de vertus, il a répandu dans nos cœurs tant de conso¬ 
lation, de joie et de confiance, qu’il n’est personne qui 
n’eût acheté, au prix de mille nouveaux dangers, la satis¬ 
faction de lui exprimer son dévouement et de lui en offrir 
sa reconnaissance. Il ne manque donc plus rien à nos espé¬ 
rances, surtout depuis que ce matin le ministre si chéri de 
là France est venu dans notre Assemblée mêler ses larmes 
à nos applaudissements. » 

. Oui, c’est avec des larmes de joie et des applaudissements 
répétés, que le clergé livre aux mains de ses adversaires, 
.< au ministre si chéri de la France >, son rang et son 
influence dans l’État, son indépendance, son existence et 
avec lui le dépôt sacré de la foi ! On ne votera plus que par 
tête. Or, s'il y a dans le Tiers-État des catholiques fermes, 
n’y aura-t-il pas, d’un autre côté, des transfuges dans la 
noblesse et jusque dans le clergé lui-même? N’y aura-t-il 
pas aussi, comme toujours, les irrésolus, les pusillanimes, 
les peureux, toutes ces âmes faibles sur lesquelles, dans 
les temps orageux, un sophisme est tout-puissant? N’y 
aura-t-il pas encore tous ces esprits sans talent et sans 
connaissances, qui tournent au gré de ceux qui les tournent, 
véritables machines à décret qui vont faire le destin de la 
France? Enfin, n’y a-t-il pas déjà, au milieu de l’atmos¬ 
phère brûlante des partis, l’esprit révolutionnaire, avec les 
bandits, auxiliaires de toutes les révolutions? Et cette irré¬ 
médiable situation, ce sont les curés qui l’ont faite dans 
l’espoir d’obtenir une meilléure congrue!... Ne dites pas 
qu’ils avaient de bonnes intentions : jeter dans la balancé 
les bonnes intentions des hommes comme contre-poids à 
leurs fautes, c’est fausser le jugement de l’histoire. 

Cependant ne restons pas sous une impression aussi 
pénible. Lorsque, revenus de leur étonnante simplicité et 
d’une illusion trop intéressée pour être généreuse, ces 
curés s’apercevront que c’étaient les autels mêmes que l’on 
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voulait renverser; lorsqu’ils verront leur impuissance à 
conjurer les maux dont ils viennent d’être les premiers 
mobiles, lorsqu’ils liront dans l’avenir la longue suite de 
nos malheurs, ah ! alors ils pousseront des cris d’effroi et 
ils prouveront que, s’ils n’ont pas su comprendre l’état de 
l’Église, dont ils avaient tant envié la députation, ils sau¬ 
ront du moins presque tous mourir pour elle. 

L. Boürgain. 

(A tuivre.) . , 
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THÉODORE PAVIE 


A la différence de tant d'écrivains qui ambitionnent 
avant tout la renommée, Théodore Pavie, qui vient de s'é¬ 
teindre à Angers à l’âge de 84 ans, a semblé n’avoir qu’un 
désir, celui de vivre à l’écart et ignoré de tous. Malgré ses 
efforts, il ne pouvait être un inconnu pour les habitants 
de l'Anjou. N’est-ce pas à Angers que, depuis plus d’un 
siècle, s’est établie et a vécu sa famille, qui compte dans 
ses rangs non seulement plusieurs écrivains de réelle 
valeur, mais une série ininterrompue d’hommes de bien, 
de chrétiens sans peur et sans reproches? Les lecteurs de 
cette Revue, essentiellement angevine, n’ont donc pas 
besoin qu’on leur donne de longs détails sur le compatriote 
éminent qu’ils ont perdu ; mais ils comprendront que, fils 
de son premier précepteur et de son plus ancien ami, 
honoré moi-méme, dès mon enfance, de sa bienveillante 
affection, je tienne à rendre ici un dernier hommage à 
celui qui fut le digne fils de Louis Pavie et le digne frère 
de Victor Pavie, — sans pourtant leur ressembler. 

Ai-je besoin de l’avouer? Je sens ma profonde incom¬ 
pétence pour parler convenablement d'un savant, qui 
aborda, toujours avec succès, des études si nombreuses et 
si diverses. Théodore Pavie fut un orientaliste éminent : 
celui qui ne sait ni le sanscrit, ni le chinois, doit renoncer 
à l’examiner sous cette face. En même temps que les 
langues orientales, il connaissait à fond la langue et la 
littérature des principaux pays de l’Europe. Enfin il était 
romancier à ses heures, et, pendant de longues années, 
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publia dans la Revue des Deux-Mondes, dans la Revue 
de t Anjou et ailleurs, une série de nouvelles dont l'en¬ 
semble formerait plus de dix volumes. Il faudrait une éru¬ 
dition immense et de longs articles pour apprécier d’une 
façon un peu complète une œuvre aussi considérable. 
Laissons le soin à de plus dignes, et bornons-nous ici à 
esquisser bien moins le savant et l’écrivain que l’homme 
intime et le chrétien. Théodore Pavie ne perdra rien à être 
étudié sous cette face. 


I 


Dans le livre que sa piété fraternelle a consacré à Victor 
Pavie, mort en 1886, Théodore nous a laissé un récit char¬ 
mant de l’enfance et de la première éducation des deux 
frères. 

Né en 1811, trois ans après Victor, Théodore avait à 
peine un an quand il perdit sa mère. Les deux frères gran¬ 
dirent sous l’affectueuse surveillance de leur père, Louis 
Pavie, chrétien fervent autant que lettré délicat, et de leur 
grand’mère, M m * veuve Pavie, qui, après avoir failli être 
une des victimes de la Terreur, avait su reconstituer et 
faire prospérer l’imprimerie fondée par son mari, dans la 
rue Saint-Laud. 

Tous deux entrèrent d’abord dans une petite pension, 
tenue par une vieille institutrice < louche et obèse >, qui, 
au bout de quelques mois, disait d’eux : < Les pauvres 
< enfants, ils ont de la bonne volonté, mais si guère de 
« moyens ! » Après un séjour aussi infructueux dans une 
autre pension, ils furent confiés à un jeune employé de la 
maison d’imprimerie, Henri Langlois, qui avait appris le 
latin au collège, alors fameux — deChâteaugontier. Henri, 
comme ils l’appelaient familièrement, réussit à leur faire 
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faire de rapides progrès ; quand ils purent entrer au collège, 
ils ne tardèrent pas è prendre la tète de leur classe. 

Aussitôt ses études terminées, Théodore, dont l’imagina- 
tion s'était enflammée à la lecture de Cbèteauhriand, vou¬ 
lut entreprendre de grands voyagea. En 1829, âgé seule¬ 
ment de dix-huit ans, il partait pour le pays d'Atala et 
des Natchez et, pendant plus d'une année, tantôt en voi¬ 
ture ou en bateau, tantôt et plus souvent è cheval ou è 
pied, parcourait en tous sens les États-Unis, encore peu 
explorés et mal connus, surtout des Français, qui pourtant, 
au siècle précédent, avaient colonisé le Canada et la Loui¬ 
siane. Après son retour, cédant aux conseils d'un illustre 
ami de sa famille, le statuaire David d'Angers, il publiait 
ses notes de voyage, sous ce titre : Souvenirs Atlantiques. 

Je n'avais pas relu depuis trente-cinq ans cet ouvrage 
qui jadis avait charmé mes vacances derhétoricien. Quand 
je l'ai ouvert de nouveau, je croyais que tant d’autres récits 
de voyage, publiés depuis cette époque, lui auraient en¬ 
levé presque tout intérêt- Eh bien non : on peut affirmer 
que la lecture do ces pages est encore fort attachante. Les 
rapides progrès de ces villes des États-Unis, alors nais¬ 
santes, aujourd'hui gigantesques, les sauvages beautés de 
la nature américaine, la merveilleuse végétation des forêts 
vierges, l’ardeur fiévreuse delà vie dans les États du Nord, 
l'opulence des planteurs de la Louisiane ou de la Virginie, 
leur fastueuse hospitalité, leurs mœurs tantôt si patriar- 
cales, tantôt si indignement barbares envers les es¬ 
claves, eto», etc», tous ces traits saillants de l’Amérique et 
de ses habitants forment, dans les Souvenirs Atlantiques, 
une série de tableaux qu'on apprécierait chez un écrivain 
consommé, mais que l'on admire franchement, quand on 
songe qu’ils sont faits par un, jeune homme de dix-neuf ans. 

Ce premier voyage n’avait font que surexciter la passion 
de Théodore pour la mer et les explorations lointaines. 
Dès 1831, è 20 ans, il se remettait eq, route» cette fois peur 
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l'Amérique du Sud, visitait le Brésil, la République Argen¬ 
tine, traversait à cheval, sur une longueur de 400 lieues 
et en s'exposant à mille dangers, oet immense pays encore 
presque inconnu, franchissait les Andes, arrivait au Chili 
et explorait toute la côte américaine du Pacifique. Ses 
notes de voyages, encore plus abondantes et plus origi¬ 
nales que les premières, firent, à partir de 1835, l’objet de 
remarquables articles dans la Revue des Deux-Mondes, à 
laquelle Théodore Pavie avait été attaché sous lesauspicesde 
Sainte-Beuve, et ne cessa de collaborer pendant près de 
trente ans. 

Sa passion des voyages se complétait par la passion de 
la linguistique. Son séjour dans l'Amérique du Nord lui 
avait permis d'apprendre à fond l'anglais. Avant d’arriver 
dans l’Amérique du Sud, il connaissait déjà l’espagnol, 
qu’il avait étudié auparavant, aidé dans ses premiers tra¬ 
vaux par mon père, qui aimait à rappeler avec quelle 
rapidité l’élève avait dépassé le maître. Le fait est que sa 
connaissance de la langue et de la littérature espagnoles 
était si complète, sa prononciation si parfaite, qu'il eût pu, 
me dit un jour un habitant de Madrid, ouvrir dans cette 
ville un cours de littérature castillane. Plus tard, quand il 
fut chargé de missions en Portugal, il se fit un jeu d’ap¬ 
prendre la langue de Camoôns. 

Mais tous ces travaux ne suffisaient pas à sa prodigieuse 
activité. Au retour de ses voyages d'Amérique, il avait 
fait, pendant de longs séjours à Paris, la connaissance de 
l’éminent orientaliste Burnouf, dont les leçons et les con¬ 
seils lui donnèrent le goût des langues orientales. L'arabe, 
l’hébreu, le mandchou, l'hindoustan, mais surtout le 
sanscrit et le chinois, l'attirèrent successivement. Après 
s'étre jeté avec passion, durant quelques années, dans 
l’étude de ces langues, il entreprit, pour les mieux con¬ 
naître, un voyage dans l’Extrême-Orient. En 4843, il 
partait pour l’Asie, visitait les parties de la Chine où les 
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étrangers pouvaient pénétrer, les lies Philippines, et faisait 
un long séjour dans l'Inde. A son retour en Europe, il rap¬ 
portait une abondante collection d’ouvrages sanscrits et 
chinois. Le premier, il traduisait le poème sanscrit du 
Mahabharata, qui contient un si curieux mélange de 
mythes, de légendes héroïques, de formules religieuses et 
de préceptes moraux; en même temps, il tirait de ses 
documents chinois et publiait en français une série de 
nouvelles chinoises qui faisaient connaître au public une 
littérature presque complètement ignorée jusqu'alors. 

Tant de travaux et de voyages avaient attiré sur lui l’at¬ 
tention du monde savant. Aussi quand, en 1852, le décès 
prématuré de M. Eugène Burnouf eut laissé vacante la 
chaire de langue et de littérature sanscrites au Collège de 
France, Théodore Pavie y fut immédiatement nommé. Les 
hommes les plus compétents s'accordaient à dire que, dans 
son enseignement, il resta digne de son ancien maître. 


II 

C’est à cette époque que remontent mes premiers souve¬ 
nirs précis sur Théodore Pavie. Il avait épousé, peu d'an¬ 
nées auparavant, une femme aussi bonne qu'aimable qui, 
pendant plus de quarante ans, s’associa, avec le dévoue¬ 
ment le plus absolu, à toutes ses joies et à toutes ses tris¬ 
tesses. Pendant l’hiver, il habitait Paris, et plusieurs fois, 
au cours des voyages que j’y fis avec mes parents entre 
1852 et 1860, je fUs reçu, rue des Saints-Pères, dans 
ce cabinet encombré de livres et de manuscrits où les 
amis, jeunes ou vieux, étaient toujours assurés d’un 
cordial accueil. Mais c’était surtout durant ses séjours 
d’été dans l’Anjou que j’avais le privilège de le voir plus 
souvent, parfois pendant des journées entières. Bien que 
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plus de trente années se soient écoulées depuis cette 
époque, comment oublier les soirées passées à ses côtés, 
aux Rangeardières, chez son père, ou à Angers, chez M. et 
M m * Victor Pavie, auxquels l'unissait la plus tendre et la 
plus inaltérable affection? Nulle part, mieux que dans ces 
réunions tout intimes, on ne pouvait apprécier la conver¬ 
sation de Théodore. Quand un visiteur frappait à sa porte 
ou l’abordait dans la rue, Théodore Pavie paraissait, au 
premier moment, troublé dans ses réflexions, un peu 
< effarouché », comme me disait un jour un paysan de 
l’Anjou ; mais nulle trace de cette apparente sauvagerie 
dès qu'il se trouvait en face de ses meilleurs amis. Avec 
quelle verve et quelle érudition il discutait les questions 
les plus variées ! Comme ses yeux, d’un bleu de mer, pétil¬ 
laient d'esprit, dans ces entretiens où il sautait avec tant 
d'aisance d’un sujet à un autre, sans être jamais pris au 
dépourvu ! Avec quelle fécondité inépuisable, avec quelle 
mimique merveilleuse, avec quel art naturel de comédie 
ou de drame il racontait tous ses souvenirs de voyage, 
plaisants ou tragiques! Je crois l’entendre encore me 
conter son entrevue avec un Indien de la Pampa, renommé 
comme coupeur de têtes, qui, pour lui donner une idée de 
sa dextérité, tint à le mettre dans l'attitude d’un patient et 
à faire voltiger une hache à quelques centimètres de son 
cou ! « Ce temps me sembla un peu long », disait Théodore. 
Quelle émotion il nous causa, une autre fois, en nous 
décrivant les supplices en usage chez les sauvages de 
l’Amérique et l’assassinat d’une famille de colons au 
Brésil! Pourrais-je, d’autre part, oublier sa visite, à la 
veille de Pâques, chez un prêtre encore mal dégrossi de 
l’Amérique du Sud? Ce peu édifiant ecclésiastique qui 
avait soutenu, à l’aide de quelques libations, un jeûne 
pourtant peu austère, écouta sa confession et lui donna 
sans difficulté l’absolution; mais il fallait entendre Théodore 
raconter quelles questions il lui adressa ensuite et comment, 
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peu satisfait des réponses de son pénitent, il le rossa cons¬ 
ciencieusement avant de le laisser partir. 

Sa nomination au Collège de France, en récompensant 
ses beaux et longs travaux, avait comblé ses Vœux. Cepen¬ 
dant, au bout de quelques années, vers 1857, divers inci¬ 
dents dont j'ai oublié les détails lui firent croire qu’il n'a¬ 
vait plus l’indépendance nécessaire ; plutôt que de se plier 
à des exigences qu'il trouvait excessives, il n'hésita pas à 
descendre de sa chaire et à donner une démission univer¬ 
sellement regrettée. - 

Il est rare que ceux dont la carrière est subitement bri¬ 
sée sachent se plier à ce changement de vie et occuper 
utilement leurs loisirs anticipés. La retraite ne modifia en 
aucune façofa les travaux et les habitudes de Théodore 
Pavie. 

Depuis son retour de l’Amérique du Sud, il n'avait cessé 
d’envoyer à la Revue des Deux-Mondes une série d'articles 
toujours accueillis avec empressement par le terrible et 
peu hospitalier Buloz. Il y continua sa collaboration jus¬ 
qu’en 1865. Quand on lit la liste des travaux qu’il fit, pen¬ 
dant trente ans, paraître dans le recueil, on est de plus en 
plus frappé de la prodigieuse variété de ses aptitudes et de 
ses connaissances. Non seulement l’histoire, les mœurs, 
les religions de l’Inde, de la Perse ou de la Chine n’ont 
pas de secrets pour lui* biais il sait parler avec compétence 
de la marine des Arabes ou des Hindous, des procès inten¬ 
tés aux Rajahs en Angleterre, etc., etc.; les faits de l’his¬ 
toire contemporaine trouvent en lui un juge impartial et 
éclairé, témoin son article sur Dona Maria et les événe¬ 
ments de Portugal en 1847 ; la publication du Dictionnaire 
de Littré lui donna, en 1864, l’occasion de faire paraître 
un article de philologie très remarqué. Mais ce sont surtout 
les récits de voyage et les romans et nouvelles qui forment 
la grosse part de sa collaboration à la Revue des Deux- 
Mondes. 
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Doué d’une vive imagination que les beautés de la na¬ 
ture américaine ou indienne avaient encore enflammée, 
Théodore Pavie avait toujours aimé à composer les nou¬ 
velles, et consacrait volontiers à cette tâche les loisirs que 
lui laissaient des travaux plus austères. Avec ses souve¬ 
nirs de l’Amérique du Sud, il publia, de 1851 à 1859, cinq 
nouvelles : Pépita, récit de la Pampa, Rosita, histoire 
péruvienne, Anlonina, récit des bords de la Plata, la Loca 
Cuerda, récit de la côte du Chili, et le capitaine Robin¬ 
son, récit du cap Horn. — El Cachupin est un souvenir 
de son séjour dans la Louisiane, et Toby le Lumberer un 
souvenir de son,voyage au Canada ; sur les bords du Nil 
il trouva le sujet d 'Ismaël-El-Rachydi ; de l’Inde, il rap¬ 
porta le canevas de diverses nouvelles qui parurent succes¬ 
sivement sous les titres de Padrnavati, Cherumal-li- 
Mahout, Patmakhanda, les Makonas, Miss Relia, et 
Devadatla. En Portugal et en Espagne où il aimait tant à 
Césider, il composa Joachim, Manoëla, El sino de la 
Rollena. Enfin c’est l’Anjou, le Maine et le Bocage qui lui 
inspirèrent quelques-unes de ses plus touchantes ou de ses 
plus gracieuses nouvelles : Marie la Fileuse, les Deux 
coups de feu, la Lande aux Jaguéliers , la Fauvette 
Bleue et Valentin. 

Toutes ces nouvelles furent successivement réunies en 
volumes, sous les titres de Scènes et Récits d’outre-mer. 
Récits de terre et de mer, Récits des landes et des 
grèves. Les lit-on encore aujourd’hui ? Je crains qu’elles 
ne soient un peu délaissées, en faveur des œuvres des 
romanciers nouveaux; et cependant que d’épisodes tou¬ 
chants, que de pages charmantes elles contiennent! Les 
jeunes gens comme les hommes mûrs du milieu de ce 
siècle attendaient avec hâte le numéro de la Revue des 
Deux-Mondes qui les publiait et les dévoraient aussitôt 
parues. Il y â plus de trente ans que je les ai lues, et je 
n'ai oublié ni le sujet des récits, ni l'impression qu’ils 
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m'ont causée. Parmi les nombreuses nouvelles dont j'ai 
cité les titres et qu’il serait trop long d'analyser, j’en 
prends deux au hasard, dont les scènes se passent à près 
de trois mille lieues de distance. Dans le Loca Cuerda. 
Mercédès, la fille aînée d'un riche propriétaire chilien, 
aime un cavalier accompli, don Agustin, et en est aimée. 
Mais le père s’oppose au mariage, parce que don Agustin 
appartient à la race des Godos contre lesquels les Chiliens 
entretiennent une haine héréditaire. Mercédès désespérée 
tombe dans une mélancolie profonde, simule la folie, ne 
veut plus parler et commence une maladie de langueur 
qui menace ses jours. Les soins de sa jeune sœur Luisa, 
ange de bonté et de dévouement, sont impuissants à arrê¬ 
ter les progrès de la maladie. Un jeune médecin, venu 
d’Europe pour une mission scientifique au Chili et reçu 
dans la famille, a bientôt découvert les causes du mal et 
indiqué le seul remède à adopter. Mais ni ses conseils, ni 
les supplications muettes de Luisa, ni les efforts de don 
Agustin n’ébranlent l’opposition inflexible du père. Sur¬ 
vient un jour un de ces horribles tremblements de terre 
qui causent tant de désastres au Chili ; la maison est dé¬ 
truite, la famille ensevelie sous les décombres. Don Agus¬ 
tin arrive en hâte avec quelques hommes de bonne volonté 
et sauve les jeunes filles avec leur père. Ce dernier recon¬ 
naît son sauveur; vaincu cette fois.^il tend la main au 
Godo et lui donne sa fille, en a ttendant que le jeune docteur, 
qui a pu apprécier les vertus et les charmes de Luisa, 
obtienne aussi sa main. 

Le roman de Marié se passe dans une ferme du Bocage, 
la Gaudinière, exploitée par les quatre fils d’une veuve ; 
l’aîné, le < grand Louis >, nature sensible en même temps 
que pieuse et austère, est le vrai chef de la maison et pos¬ 
sède sur ses frères l’autorité dont, en Vendée, le fils aîné 
reste toujours investi. Une jeune fille qui est recommandée 
à sa mère, mais dont il ne connaît pas la famille, vient 
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s'installer à la ferme comme servante. Au bout de peu de 
temps, sa distinction et les charmes de sa personne exercent 
une impression profonde sur le grand Louis; mais au 
moment où il va la demander en mariage, il apprend 
qu’elle appartient à une famille noble et que la différence 
de naissance, de goûts, d'éducation, l’empêcheraient d'être 
à lui ou, tout au moins, d'être heureuse avec lui. Gomme 
il se sent désormais incapable d'aimer aucune autre femme, 
il ne veut plus chercher qu'en Dieu la consolation de son 
chagrin ; et, laissant la ferme à ses frères, il va prendre 
l'habit de trappiste dans le monastère du voisinage. 

On voit, par ces deux exemples, combien la trame est 
simple dans les romans de Théodore Pavie ; rien de com¬ 
pliqué dans la situation de ses divers personnages ; rien 
d’extraordinaire dans leurs aventures ou dans leurs pas¬ 
sions. Et cependant, d’un bout à l’autre du récit, le lecteur 
se sent ému, captivé. Les émotions qu’il éprouve ne sont, 
bien entendu, que des émotions saines et pures : car 
Théodore Pavie eût mieux aimé mille fois briser sa plume 
que d’écrire une seule ligne susceptible d’être blâmée par 
le moraliste le plus sévère. 

Autant les nouvelles de Théodore Pavie sont morales, 
autant elles sont instructives. Quel que soit le pays qui 
serve de théâtre â son récit, France ou Amérique, Inde, 
Égypte ou Chine, Portugal ou Espagne, l’auteur le connaît 
à fond, donne la description fidèle de ses sites les plus 
renommés, comme des mœurs de ses habitants. Un voya¬ 
geur qui, trente ans après Théodore Pavie, a fait deux fois 
le tour du monde, me disait qu’il croyait être encore au 
Chili ou au Pérou en lisant Rosita et la Loca Cuerda , et 
que certaines pages de Patmakhanda ou de Devadatia 
étaient de véritables photographies de la nature et de la 
vie indiennes. 

La rédaction de toutes ces nouvelles n’occupait, on l'a 
déjà dit, qu’une faible partie des laborieuses journées de 
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Théodore Pavie. En cessant de professer au Collège de 
France, il ne cessa pas de s'occuper d'études orientales. 
Son opulente érudition trouva un large débouché dans diffé¬ 
rents recueils spéciaux, tels que la Revue Asiatique ou le 
Bulletin de la Société géographique; c'est là qu'il fit 
paraître nombre de remarquables et vivantes études, entre 
autres celles sur La Littérature musulmane de flnde , 
Les trois Religions de la Chine et Les Jongleurs de 
rinde. 


III 

Il n’élajt plus à Paris quand il employait si bien ses 
heures de retraite. Après sa sortie du Collège de France, 
il était revenu, vers 1860, se fixer dans l'Anjou, où le rap¬ 
pelaient ses meilleurs souvenirs d’enfance et ses plus chères 
affections. Il n’y retrouvait plus son aimahle et excellent 
père, Louis Pavie, mort l'année précédente; mais son frère 
si tendrement aimé, Victor Pavie, et nombre d'anciens et 
chers amis l’y accueillirent à bras ouverts. II semblait que 
Théodore Pavie n'eût rien de mieux à faire que de rester, 
à Angers même, au milieu d'eux. Mais il prenait de plus 
en plus en grippe le bruit et l’agitation d’une cité grandis¬ 
sante, ainsi que les obligations sociales que la résidence à 
Angers lui eût imposées ; il avait soif de solitude, d’isole¬ 
ment; il ne pouvait mieux les trouver que dans son manoir 
héréditaire de la Chaufournaie. Se contentant d'un modeste 
pied-à-terre à Angers, où il ne faisait que de rapides appa¬ 
ritions de temps à autre, il alla s'installer dans cet austère 
domaine rural ; et s'il le quittait pendant quelques mois 
d’hiver ou de printemps, c’était pour aller vivre, non pas 
à Paris ou à Angers, mais dans une autre demi-solitude, à 
Saint-Servan, où il retrouvait la mer, l'objet de sa passion 
la plus persistante, et où, du haut de ses fenêtres, il aimait 
tant à contempler, durant les tempêtes, les hautes vagues 
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qui venaient se briser avec furie à quelques mètres de son 
habitation. 

Je ne l’ai jamais vu dans cette petite maison de Saint- 
Servan ; mais je n’ai pas oublié mes trop rares séjours à la 
Chaufournaie. Cette propriété, située dans une des régions 
les pins sauvages de l’Anjou, à quelques lieues de 8egré, 
est aujourd’huimise assez directement en communication 
avec les grands centres de l’Ouest, grâce aux nouvelles 
lignes ferrées qui relient Segré avec Nantes et Angers; 
mais il y a trente ou trente-cinq ans, quand Théodore 
Pavje s’y fixa, la Chaufournaie était littéralement en pays 
perdu. Le facteur n’y arrivait que fort tard dans l’après- 
midi, et, avep la permission du propriétaire, il n'y venait 
pas du tout quand le temps était trop mauvais ; et l’habi¬ 
tant d’Angers qui voulait aller visiter Théodore Pavia, 
trouvait une assez mauvaise diligence et une assez bonne 
route pour le conduire jusqu’à Segré; majs de Segré à la 
Chaufournaie, il fallait faire, à travers des chemins défon¬ 
cés et parfois impraticables, un voyage dont M. de 
Falloux, installé à quelques lieues de là. au château du 
Bpurg-d’Iré, a raconté d’une façon saisissante toutes les 
difficultés, dans les premières pages de ses Souvenirs 
d'un Royaliste. 

Quand nous arrivons enfin chez Théodore, nous péné¬ 
trons dans une m a * s on si simple que le régisseur d’un 
domaine rural la trpuverait à peine suffisante aujourd’hui. 
Après une cordiale bienvenue du maître et de la maîtresse 
de maison, et un déjeûner où les inépuisables récits de 
Théodore, entrecoupés par les saillies originales de Victor 
Pavie, prolongeaient» sans que nous en eussions cons¬ 
cience» |e séjour autour de la table, nous partions, le bâton 
à la main, pour upe promenade dans quelques sites des 
environs qui, par leur aspect primitif, leurs arbres sécu¬ 
laires, leurs jachères embaumées de thym et de genêts, 
devaient rappeler aq maître de la maison certaines des 
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régions peu civilisées qu’il avait parcourues. C’était pen¬ 
dant ces excursions qu’on pouvait juger à quel point M. et 
M"” Pavie étaient charitables pour tous et aimés à plusieurs 
lieues à la ronde. Non seulement il n'était pas un pauvre 
dans les villages voisins qui n’eût sa part de leurs larges 
aumônes, pas un malade indigent qui ne fût soigné et 
assisté à leurs frais, mais tous ceux qui avaient besoin 
d’un conseil, d'un service quelconque prenaient le chemin 
de cette < maison du bon Dieu > et ne faisaient jamais 
une course inutile. Aux fermiers, les terres étaient louées 
à moitié prix, et, comme l’écrivait plaisamment M. René 
Bazin, < quand une ferme était vacante, il y avait des 
gens du pays qui faisaient une neuvaine pour l’obtenir 1 ». 
Non content de cette générosité envers ses fermiers, 
Théodore laissait les retards de paiement s'accumuler, si 
la famille était nombreuse, et remettait une grande par¬ 
tie de la dette, si l’année avait été mauvaise. Et puis, 
comme il savait aller au cœur de tous, provoquer chez 
eux de bonnes résolutions, donner un utile conseil aux fils 
de la ferme, quand, vers l’âge de vingt ans, ils devenaient, 
suivant la coutume du pays, des gars, c’est-à-dire en 
quelque sorte les associés du père et non plus seulement 
ses enfants ! Aussi, avec quel empressement toute la popu¬ 
lation du pays le nommait, malgré lui, conseiller munici¬ 
pal ! Avec quel affectueux respect on le saluait le dimanche 
à la porte de l’église, quand il descendait de son bræck 
couvert, avec M”* Pavie, pour aller entendre la grand’- 
messe. 

Il vivait ainsi, au milieu de ses livres et de ses souvenirs, 
dans une retraite qu’il croyait définitive, lorsqu’après la 
guerre de 1870, la loi sur la liberté dè l'enseignement 
supérieur, votée par l’Assemblée nationale, amena la fonda¬ 
tion de l’Université libre d’Angers. L’ardent et infatigable 

* V. Journal des Débats, du 31 avril 1896. 
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évêque d’Angers, M F Freppel, auquel était due cette fon¬ 
dation, songea dès le premier jour à utiliser le concours 
de Théodore Pavie, et obtint de lui qu’il se chargeât à la 
Faculté des Lettres de l’enseignement de la littérature 
orientale. 

En remontant dans une chaire, à l’âge de plus de soixante 
ans, et après avoir interrompu durant quinze années 
tout enseignement public, Théodore Pavie faisait un réel 
sacrifice à ses goûts de solitude et d’isolement qui augmen¬ 
taient d'année en année. Mais il avait considéré comme 
un devoir de collaborer, dans la mesure de ses forces, au 
succès de la nouvelle Université, et, là où il voyait un de¬ 
voir à remplir, il n’hésitait jamais. 

Le cours qu’il continua pendant plusieurs années au 
Palais des Facultés, à Angers, fut consacré aux origines 
de la famille Aryenne, à son établissement sur le sol de 
l’Inde, au développement de sa religion et de sa civilisa¬ 
tion, puis à l’étude de sa poésie épique. Les conférences 
sur les épopées indiennes sont les seules qui aient été 
publiées dans la Revue des Facultés catholiques de 
l'Ouest; en les lisant, on peut juger de l’intérêt qu’a dû 
présenter le cours de Théodore Pavie, dont un bon juge, 
M* r Freppel, a inutilement désiré la publication complète. 

Quoique laborieusement préparées, les conférences 
n’absorbaient pas tout le temps du savant professeur : 
aussitôt ses leçons achevées, il retournait en hâte à la 
Chaufournaie et il y retrouvait, dans ses notes de voyages, 
la matière de nouveaux récits qu’il envoyait à la Revue 
de l'Anjou. Quel lecteur de ce recueil a oublié Les Propos 
de chasse, La cueillette du Goémon, Le vieux Cousin, 
Le petit Bourdy, La Satanicle, Les deux Frères et 
diverses autres nouvelles où l'on retrouve tout le charme, 
toute la saveur locale, toute la fidélité de description qui 
recommandaient ses Scènes et Récits doutre-mer ou ses 
Récits des landes et des grèves ? 
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Au moment où Théodore Pavie publiait Les deux Frères, 
en 1885, il avait encpre, quoique êgé de 74 ans, plus de 
dix années à vivre ; mais ces dix années furent attristées, 
moins par les infirmités de la vieillesse que par les deuils 
les plus cruels. 

Au mois d’aoflt 1886, il perdait subitement son frère, 
Victor Pavie, qu’il pouvait appeler justement divfiidium 
animcesuçe; car jamais affection entre frères ne fnt plus 
profonde, plus constante et plqs dévouée. Ayant d’aller le 
rejoindre, il voulut faire mieux connaître à ses amis cet 
esprit si é]evé, si original, qui, après avoir été dans sa 
jeunesse et être toujours resté un poète et un littérateur 
passionné, devint surtout un grand chrétien. L'année sui¬ 
vante paraissait, sous ce titre : Victor Pavie , sa jçunpssç 
et ses relations littéraires ? un volume où, tout en laissant 
échapper souyent les accents dé sa tendresse et de sa dou¬ 
leur, Théodore juge son frère avec la plus grande impar¬ 
tialité et nous le ipontre tel qu’ü fut réellement, tel que de 
nombreux amis font connu et admiré. — Ceux qui, comme 
fauteur de la présente étude, ont eu le bonheur d’être 
admis dans l’intimité de Victor Pavie, savent que son frère 
n’a rien exagéré en Je peignant com me UUé des natures les 
plus nobles, les p|us pures, les plus passionnées popr 
toutes les grandes causes, les plus compatissantes au.y 
malheureux, les plus dévouées à ses amis que notre siècle 
ait conques. 

Tous les Angevins ont lu ce livre; tous savent quel 
intérêt présentent, entre autres, les pages où Théodore, 
ami lui-même des principaux membres de l’école rpmap- 
tjque, nous raconte les relations longtemps intimes de 
Victor Pavie avec Hugo, Sainte-Beuyé. Émile DescbnmPè» 
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Charles Nodier et sa fille, M" 1 ' Menessier, David d’An¬ 
gers, etc., et cite des fragments remarquables de leur 
correspondance. Il faut connaître ces lettres pour savoir à 
quel point tous aimaient Victor Pavie, appréciaient son 
talent et réclamaient ses conseils. Ceux-là mômes qui suir 
vaient, au point de vue moral et religieux, une voie bien 
différente de la sienne, respectèrent toujours et envièrent 
parfois l'ardeur de sa foi, comme la pureté de ses mœurs. 
Aussi, à la fin d’une courte préface, Théodore a-t-il pu 
dire, en s’adressant surtout à là jeunesse de son pays : 
« Puisse cette noble vje, si bien commencée et s! admira- 
* blement terminée, prouver aux jeunes gens que la foi 
« n'est incompatible ni avec la poésie, ni avec l’enthou- 
« siasme pour les grandes œuvres de l’esprit bmpain, et 
« leur faire comprendre que la sincérité des cpnvictions, 
« jointe à la pureté des mœurs, est toujours un objet do 
» respect et souvent d’envie pour ceux-là mêmes qui 
« semblent le plus s’abandonner à leurs passipns et obéir 
« aux instincts de la libre-pensée. » 

On me permettra, à propos de ce livre, de renouveler 
Un regret que j'avais déjà exprimé à l’auteur en 1887. 
Toujours soucieux d’évjtercequi sent la réclame et le goût 
de la publicité, Théodore n’a fait tirer de son volume qu’un 
petit nombre d’exemplaires offerts seulement à sa famille 
et aux amis de son frè^e. Nombre de personnes pour les¬ 
quelles la-lecture de cette biographie eût été plus salutaire 
encore qu’agréable, n’ont pu se la procurer. J'en puis parler 
à bon escient ; après l’apparition du livre, j’eus l’occasion 
de consacrer à Victor pavie, dans le Correspondant, 
quelques pages qui, à part plusieurs lettres et souvenirs 
personnels, n’étaient qu’un faible résumé du volume de 
Théodore. Divers abonnés du Correspondant, la plupart 
inconnus de pmi, voulurent bien m'écrire que mon travail 
les avait intéressés. Je leur répondais invariablement : 
« Vos éloges se trompent d’adresse ; tout ce que l'article 
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« du Correspondant peut contenir de bon est dû à Théodore 
« Pavie. » Alors, de Paris, de Lyon, de Valence, etc., mes 
correspondants me manifestèrent le désir d'avoir le volume ; 
je ne pus le leur faire parvenir. J'eus seulement l’impru¬ 
dence de prêter mon propre exemplaire : il ne m’a jamais 
été rendu ! 

La biographie de Victor Pavie est la dernière' publica¬ 
tion importante de Théodore ; après ce monument élevé au 
cher défunt par sa piété fraternelle, il semble qu’il n’ait 
plus qu'à se recueillir et à se préparer, à son tour, au grand 
voyage. Mais, avant de le rappeler à lui, Dieu allait lui de¬ 
mander encore un sacrifice : la pieuse compagne de son foyer 
lui fut enlevée quand il avait à peine cessé de porter le deuil 
de son frère. M“* Pavie, née Cornélie Gennevraye, apparte¬ 
nait à une des plus honorables et des plus anciennes 
familles de l’Anjou ; toute sa vie peut se résumer en trois 
mots : piété, charité et dévouement à son mari. Rarement 
il y eut, entre époux, réunion plus intime de leurs pen¬ 
sées, de leurs sentiments et de toute leur vie. Privée d’en¬ 
fants, Théodore Pavie considéra toujours que son 
devoir principal était de travailler au bonheur de son 
mari, d’adoucir pour lui, autant que possible, les épreuves 
inséparables de la vie. Pour elle, point d’autres joies ou 
tristesses que les joies ou tristesses de son mari ; à Paris 
comme à Madrid ou à Lisbonne, à Angers comme à Saint- 
Servan ou à la Ghaufournaie, on la trouvait sans cesse à 
ses côtés, toujours aussi accueillante et aussi aimable, 
toujours reconnaissante envers ceux qui venaient distraire 
et égayer un peu la solitude volontaire de son mari. La 
mort de cette pieuse et admirable femme achevait de briser 
la vie de Théodore. Trop pieux pour murmurer, il offrit à 
Dieu ce dernier sacrifice et, les yeux levés vers le Ciel, il 
attendit, en priant et en multipliant ses bonnes œuvres, le 
jour où il reverrait tous ceux qu’il avait aimés. C’est au 
commencement de mai dernier qu’il est allé les retrouver. 
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Tous ceux qui l’ont connu et aimé se sont posé la même 
question : Pourquoi Théodore Pavie semblait-il si rare¬ 
ment heureux ? En possession d'une foi chrétienne que le 
doute n’ébranla jamais, entouré d’une famille excellente et 
honorée, arrivé comme orientaliste à une situation émi¬ 
nente et à une chaire du Collège de France enviée par tant 
d'autres, apprécié comme écrivain, accueilli avec empres¬ 
sement dans la Revue la plus importante de notre pays, 
maître d'une fortune qui lui eût permis de satisfaire ses 
goûts de voyageur et d’artiste, n'avait-il pas eq main tout 
ce qui peut rendre l’existence heureuse et agréable ? Pour¬ 
quoi alors, en dehors des heures où la présence de quelques 
intimes ramenait chez lui un entrain et uné gaieté momen¬ 
tanée, son regard était-il si souvent triste et son front sou¬ 
cieux? Pourquoi ressemblait-il à ces exilés souffrant de 
nostalgie dans le gîte étranger qui les abrite ? — Théodore 
Pavie n'aimait pas à s’expliquer sur la cause de son mal ; 
il la révéla cependant quelquefois à mon père, et il m’en 
parla à moi-môme dans un entretien que j’eus avec lui, il 
y a bien près de trente ans. 

Au commencement de 1867, je venais de réussir dans 
un concours qui m’ouvrait une carrière bientôt interrom¬ 
pue parles événements de 1870. Désireux d’annoncer mon 
succès à M. et M" Pavie, j’allai les voir dans leur modeste 
pied à terre, situé alors rue Lenepveu : « Viens-tu m’an- 
« noncer ta réception? » me ditM. Pavie. Sur ma réponse 
affirmative, il me serra les mains ; puis me regardant d’un 
œil inquiet : « C’est très bien d’avoir réussi, mais es-tu 
« sûr d’être dans ta voie? Une fois entré dans cette car- 
« rière, ne t’apercevras-tu pas un jour que ta vocation 
« était différente? » —Comme ces paroles provoquaient 
sur ma figure un certain étonnement, il ajouta : < Crois 
« bien que si je te pose cette question, c’est par amitié 
« pour toi. Si tu savais combien j’ai souffert toute ma vie, 
« combien je souffrirai toujours de ne pas avoir suivi 
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* ma vraie voie ! » Il lui coûtait d’en dire davantage ; il 
continua cependant : « Ma vocation était de naviguer, 
« d’élre marin. Lors de mes premiers voyages et même 

* auparavant, j’ai senti que la mer m’attirait comme un 
« aimant et que, partout ailleurs qüe sur les flots, je Serai 

* Un exilé. J’ai été heureux tant que j’ai navigué; mais 
« des caiises diverses m’ont décidé à ne pas être marin ; 
« en sacrifiant ma vocation, j'ai sacrifié mon bonheur. 
« C’est en vain que je me suis lancé dans l’étude des 
« langues et littératures orientales ; c’est en vain que j’y ai 
« réussi, en vain aussi que j’ai enseigné et écrit, tout cela 
« a trompé ma faim, sans jamais la rassasier. » 

Je savais par mon père, et je voyais combien ces confi¬ 
dences lui étaient pénibles ; je me levai pour abréger l'en¬ 
tretien . Il me prit encore les mains, en me disant d’une 
voix forte et lente : « Souviens-loi toujours que pour être 
« vraiment heureux, il faut être fidèle à Dieu d’abord, et 

* ensuite à sa vocation ! » 


Anatole Langlois. 
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LE COLOSSE DE RHODES 


LE PROCÈS DES ANGLAIS AD TRANSVAAL 


La seconde moitié de ce siècle qui va finir aura été l’ère 
des grandes flibusteries. 

La France, la seule nation qui mît ses forces, son sang, 
son argent au service de l'idée, prêta les mains à l’appli¬ 
cation de l’abusif principe des nationalités au profit de ses 
rivaux séculaires : Elle laissa préparer l’unité allemande 
et aida à l’unité italienne. 

Les attentats contré le Danemark, la lutte contre l’Au¬ 
triche ne lui ouvrirent pas les yeux. Les actes de flibuste- 
rie qui avaient commencé à Kiel, au Slesvig-Holstein, 
allèrent en s’aggravant. 

De même que Warren-Hastings et Clive avaient falsifié 
des signatures pour accaparer l’Inde, Bismark falsifia la 
signature de son maître. De son propre aveu, il se recon¬ 
nut l’auteur du faux (Jui provoqua la néfaste guerre franco- 
allemande. La pompeuse célébration de ces anniversaires 
n’a été que la glorification d’un crime avoué publiquement. 

La paix armée qui suivit nos désastres ne fit que rendre 
toutes les hâtions solidaires de l’usurpation de l’Alsace- 
Lorraine et de la rançon payée par la France. La lutte de la 
force contre le droit devenait universelle et chronique. 

La nation la plus âpre à la curée, la dominatrice des 
mèrs, voulut élargir à son profit exclusif son champ 
d’action et établir, per fas et nefas, sa suprématie univer¬ 
selle. - 
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Elle met d'abord la main sur l'Égypte et cherche à don¬ 
ner le change aux nations intéressées par le protocole dit 
de désintéressement, signé à Constantinople en 1882 et 
promettant solennellement l'évacuation de l'Égypte et sa 
restitution aux Égyptiens. 

Depuis elle a levé le masque et son désintéressement 
consiste à garder ce qu'elle a pris et à poursuivre son plan 
d'extension sur tous les continents. 

Elle n'admet plus qu'un principe et qu'une loi : Sic 
volo, sic jubeo, sitpro ratione voluntas. 

Elle met à contribution les autres nations et prend leur 
argent pour ses expéditions comme elle prend le sang des 
soldats égytiens pour marcher en son nom à la conquête 
du Haut-Nil. Un navire coulé dans le canal de Suez peut 
le fermer à toutes les marines, tandis qu'un barrage cons¬ 
truit sur le Haut-Nil par l'occupant met l'Égypte à sa 
merci, sous peine de mort. 

L’habileté des Anglais consiste à faire servir à leurs des¬ 
seins, à asservir à leurs volontés, les autres nations. Nous 
avons dit, et ces faits se réalisent, que l'Italie ne conservait 
Kassala que pour la rendre à l’Égypte anglifiée, au pre¬ 
mier signal ; que l'Égypte évacuerait Souakim pour livrer 
aux troupes anglo-indiennes le chemin de Berber. C’est 
fait. 

L'Allemagne, l’Autriche, comme l’Italie, lui mettent dans 
les mains les fonds de réserve de la dette et du budget 
égyptiens. 

La triple alliance n’est donc plus que le satellite de la 
< plus grande Bretagne » et cette nation maritime se fait 
obéir des nations continentales, liguées, disent-elles, pour 
la sécurité de l’Europe! 

On appelle à la rescousse la Belgique, dont le souverain 
doit envoyer les forces du Congo vers le Lado et le Soudan. 

Du Niger, avec sir Traubman Goldie, à l'Ouganda, avec 
le capitaine Lugard, les massacres et les violences expulsent 
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tout opposant, malgré l'acte de Berlin qui porte la signature 
de l’Angleterre. 

C’est, ainsi que cette pieuvre étendit ses tentacules sur 
l’Afrique tout entière. 

Les Anglais entreprirent la constitution d’un vaste em¬ 
pire britannique du Caire au Cap. Sa première base futde 
relier les deux extrémités par un fil électrique, moins com¬ 
mercial que stratégique, comme l’est le réseau britan¬ 
nique sous-marin du globe. 

Le réseau du chemin de fer, que nous négligeons aveu¬ 
glément dans nos possessions, était amorcé partout, du 
littoral jusqu’au centre. 

L’auteur de ce plan gigantesque n’est autre que sir Cecil 
Rhodes qui disait à ses partisans et à ses bandes d’aventu¬ 
riers : « Nous pénétrons dans ces pays et nous nous en 
partageons les terres par droit de conquête ! » 

Il avait compté sans la résistance d’un petit peuple, 
calme et brave, fort de ses droits, jaloux de son indépen¬ 
dance, et luttant depuis de longues années contre le flot 
des envahisseurs anglais. 

C’est alors que se produisit la plus éhontée flibusterie 
de ce siècle. 

Nous ne referons pas le récit de la tentative des bandes 
de Jameson en décembre dernier et leur piteux échec. 
Nous visons plus haut. 

Dès que furent connues les circonstances de ce criminel 
coup de main, nous sommes remonté aux responsabilités 
et, en signalant les véritables auteurs de ce crime de lèse- 
nation, nous ne nous étions pas trompé. Tout s’enchaîne 
forcément dans cette tragi-comédie. 

A peine Jameson était-il prisonnier, que sir Cecil Rhodes 
était obligé de donner sa démission de premier ministre 
du Cap et partait pour Londres. Il y arrivait à peu près en 
même temps que Jameson et les autres prisonniers livrés 
par le président Kruger à la justice anglaise, et quelle déri- 
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Boire justice! Jameson, comparaissant devant sir John 
Bridge, est acclamé par le peuple, par des lords, des jin- 
goes, des ladies, des misses en quête d’aventures et reçoit 
cent cinquante propositions de mariage. Une Anglaise lui 
offre le choix entre elle et ses deux Hiles ! La pudibonderie, 
le cant n’existe plus devant la flibusterie. Lord Abercom 
soutenait de sa présence l’agent de la Chartered Compa¬ 
gnie. 

Cecil Rhodes avait été remplacé au Cap par Gordon 
Sprigg, son alter ego et son élève. 

Il se décide à repartir immédiatement pour l’Afrique du 
Sud et, arrivé sur le théâtre de ses exploits, il annonce à 
ses partisans que * sa carrière ne fait que commencer ». 
Son disciple, l’évéque du Mashonaland, avait prédit en 
février les entreprises du Sud et du Nord de l’Afrique. 

Le ministre anglais des colonies, M. Chamberlain, qua¬ 
lifie de criminel le coup manqué, en désavoue les auteurs 
et proteste audacieusement de l’ignorance où était le gou¬ 
vernement des projets de Jameson. Il s’engage à faire jus¬ 
tice. 

Nous n’avons pas été dupe de cette comédie. A peine 
Cecil Rhodes était-il rentré en Rhodesia que l’Angleterre 
lui renvoie les prisonniers parjures tenus sous serment à 
ne plus retourner dans les régions où ils s’étaient fait 
battre honteusement. Bien plus, on expédie à Cecil Rhodes 
deux cents soldats soudanais, alors que commençait l'ex¬ 
pédition imaginée par l’Angleterre contre les derviches. 
Ou ces soldats étaient utiles pour marcher sur Dongola et 
ne devaient pas être envoyés au Cap, ou ils n’étaient pas 
utiles au Soudan et cette expédition n’avait pas sa raison 
d’étre. 

Cecil Rhodes était depuis peu de jours revenu en Rhode¬ 
sia lorsque la révolte des Matabélés éclate à point et le Napo¬ 
léon du Cap marche au secours de Buluvayo menacé. Déjà 
les noirs avaient massacré des colons. Le président Kruger 
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offre alors aux autorités anglaises d’envoyer ses braves 
burghers « protéger la vie des femmes et enfants des 
européens au Matàbéléland ». 

Or, c'était là les termes mêmes dont s’était servi Jaineson 
pour lancer ses bandes d’aventuriers contre les boërs du 
Transwaal. L’Angleterre, tout en déclinant cette offre 
généreuse, est obligée de remercier et de subir la san¬ 
glante ironie de la courtoise proposition du Président. 
Si l’on se reporte à cet enchaînement de fhits, comment 
admettre que des bandes aussi nombreuses ont été recru¬ 
tées, formées, équipées, soldées, commandées par des 
agents et des officiers commissionnés par la reine, sans 
que le ministre des colonies, le gouverneur du Cap, sir 
Hercules Robinson, en soient avisés ? 

L’instigateur du mouvement est conseiller privé de la 
Reine, premier ministre du Cap, directeur de la Chartered, 
maître absolu de la Rhodesia, le chef de Jameson, et il 
aurait tout ignoré! Sa complicité était implicite à priori 
et elle en entraînait bien d’autres, comme on va le voir. 
Les directeurs du Comité de réformes de Johannesburg, 
qui avaient été les initiateurs et les promoteurs du com¬ 
plot, sont jugés à Pretoria. Ils « plaident coupables • 
afin d’éviter la divulgation des documents tombés entçe 
les mains du gouvernement boër et qui visaient de plus 
hautes personnalités, par qui ils savaient devoir être cou¬ 
verts. C’est, en effet, ce qui s’est produit. 

Ils sont condamnés à mort. 11 y avait évidence. On pen¬ 
sera donc que le ministre anglais, qui les avait désavoués 
et avait qualifié crime leurs agissements, implorera leur 
grâce? Nullement : il l’exige, il Y impose au Président 
sous une forme comminatoire et impérative. C’est une 
injonction à un subordonné, si ce n’est un ultimatum 
hostile. 

Le président Kruger consent à être magnanime ; mais, 
en même temps, il fait publier une partie des documents 
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qui démontrent la culpabilité et la préméditation de sir 
Cecil Rhodes et de lord Loch, ancien gouverneur du Cap 
en 1894. 

C’est alors que M. Chamberlain, appelé à la barre des 
Communes pour se prononcer sur le cas des criminels, 
reconnus tels par lui, sur le degré de complicité du gou¬ 
vernement britannique, entonne un dithyrambe en l'hon¬ 
neur de celui qui a donné son nom à la Rhodesia. Il avoue 
plus que la complicité, la provocation de sir Cecil. Puis il 
maintient cet agent comme directeur de la Chartered et 
sir H. Robinson comme gouverneur du Cap. Il affirme que 
l’honnéte Angleterre a besoin des services inqualifiables 
de Cecil Rhodes et que sa place est dans l’Afrique australe. 
Il conserve à la Compagnie sa charte royale et il réclame 
l’amitié des Boërs ! 

Il est prêt à les embrasser s'il pouvait en même temps 
les étouffer. 

Aussi le président Kruger exprime-t-il (10 mai) « sa sur- 
« prise de voir le gouvernement anglais.continuer sa con- 
« fiance à des agents qui ont violé les ordres de la Reine et 
t les traités conclus avec l’Angleterre. Il se refuse à croire 
« que l’extension de l’empire britannique puisse être 
« basée sur le crime et il dénonce ceux qui, tout en défen- 
« dant l’acte de Jameson, réclament en même temps un 
« traitement indulgent pour les rebelles condamnés de 
« Johannesburg. » 

Et comme il a en réserve d’autres documents, l’oncle 
Paul peut répondre aux exigences anglaises parleur publi¬ 
cation intégrale. Le beau rôle est pour lui. 

Il pourra rappeler l’exécution impitoyable, par les 
Anglais, du franco-canadien Riel en 1885. -Il démontrera 
que les condamnés à mort de Pretoria, Lionel Philipps, le 
colonel Rhodes, frère de Cecil, Farrar, Fitz Patrick et 
l'Américain Hammond, ne sont pas les plus coupables et 
que la perpétration du crime est imputable directement à 
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Cecil Rhodes, au gouverneur Loch et indirectement, 
comme complices, au duc d’Abercorn, au duc de Fife, 
gendre de la Reine, à M. Chamberlain lui-méme et aux 
membres du gouvernement britannique qui, pouvant l'em¬ 
pêcher, ont laissé libre cours aux exécuteurs. 

Parmi les administrateurs de la Chartered, la part d’ac¬ 
tions de Cecil Rhodes est de 5 millions de francs ; celle du 
duc d’Abercorn est de 542.000 fr. ; celle du duc de Fife 
est de 384.000 fr. ; celles de lord Compton et du comte 
Grey, de 540.000 fr. Aussi, ces administrateurs n’ont désa¬ 
voué ni les actes, ni les personnes. Et l’on admettraitqu’ils 
ont tout ignoré, qu'ils n’ont participé en rien à ce complot 
ayant un but politique et financier et dont on s’élait déjà 
partagé les bénéfices pécuniaires. Ou ils n’ont pas fait acte 
d’administrateurs et ont manqué à leur charge, ou ils ont 
tacitement appprouvé et manqué à leurs devoirs et à l’hon¬ 
neur. C’est ce que le président Kruger est en mesure de 
faire connaître au monde non surpris, mais indigné de ces 
agiotages et de cette escroquerie de haut vol. 

Le 9 mai, sir William Harcourt a constaté, devant le 
Parlement, que « le nom de l’Angleterre restait compro- 
« mis et déshonoré dans toute l’Afrique du Sud et devant 
« le monde entier ». L’ancien ministre Asquith a parlé 
dans le même sens. 

Le jour même où le pouvoir exécutif de Pretoria jugeait 
les accusés anglais et commuait leur peine, Jameson et 
ses complices comparaissaient devant le juge de Bow- 
Street et le jugement était remis à la fin de juin. L’Angle¬ 
terre ajournait sa justice, en même temps qu’elle imposait 
aux Boërs la grâce des condamnés! Voilà comment le 
ministre Chamberlain tenait ses promesses et ses engage¬ 
ments au nom de la Reine. L’Angleterre n’eût plus été qu’un 
outlaw. Elle se serait mise hors la loi et au ban des nations 
civilisées en faisant violer impunément le droit public 
international par ses agents et ses officiers, à la tête de 
bandits enrôlés à son service. 
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Sur l’origine et la conduite de ces opérations, le Parle¬ 
ment du Cap a ordonné une enquête. Elle a démontré la 
culpabilité de sir Cecil en qualité de premier ministre et 
de directeur de la Compagnie à Charte. La Commission 
s’est convaincue de la complicité des administrateurs de la 
Compagnie à Londres. 

Devant l'évidence accablante des preuves, la démission 
du directeur de la Chartered a été acceptée. Il ne se désin¬ 
téressera cependant pas de la marche de la Compagnie. Il 
ne sera plus l'un des exécuteurs de ses basses œuvres; 
mais il en restera l'inspirateur. Les ducs d'Abercom et de 
Fife, non démissionnaires, continueront à suivre et à appli¬ 
quer ses conseils. 

Un autre membre de la famille royale, le marquis de 
Lorne, déclarait, il y a quelques jours, dans une réunion 
de l’Association de l'Afrique du Sud. avoir dit à Cecil 
Rhodes : < Nous nous emparerons du Nil si vous prenez le 
Zambèze. » < C'est ce que nous voulons faire », répondit 
M. Rhodes. « Nous avons donc lieu d’espérer, reprit le 
marquis, qu'avant peu les Anglais seront les maîtres du 
bassin du Zambèze et de celui du Nil. » 

Les vues ambitieuses de l'Angleterre étaient donc con¬ 
nues et appuyées aussi bien dans l'entourage de la reine 
qu'au ministère des colonies et dans l’armée. 

Car les envois de matériel de guerre à la Chartered 
étaient faits presque ouvertement. Le docteur Jameson 
avait retenu à l'avance les services d'officiers supérieurs 
commissionnés : deux colonels, Grey et White, deux ma¬ 
jors, Willoughby et White, le capitaine Coventry (sans 
omettre le colonel Rhodes jugé à Pretoria); ces cinq offi¬ 
ciers ont été condamnés (le 28 juillet) par la Haute Cour 
de Londres, avec Jameson qui s'en tire avec quinze mois 
d’emprisonnement. Son attentat est moins puni que celui 
d’Oscar Wild qui n’avait pourtant séduit qu’un fils de lord. 

Quant à sir Cecil Rhodes, les documents produits devant 
la Commission d’enquête parlementaire du Cap ont provo- 
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qué des demandes à l'effet de le mettre en accusation. S’il 
était déféré aux tribunaux, il est probable qu’il serait 
acquitté. Dans le cas contraire, il serait certainement gra¬ 
cié, car trop de hauts personnages et de gros financiers 
sont impliqués dans sa cause et il a pour lui en Angleterre 
et dans les colonies l'opinion publique britannique égoïste 
et sans vergogne qui approuve ses actes. Il n'y a qu'un 
regret unanime : ce n'est pas pour l’illégalité de la tenta¬ 
tive, mais pour l’échec subi : ï Ils n’ont péché, dit le 
Times , que par excès de zèle », et l’on ose inviter le 
Président des Boërs à demander à Londres la grâce de ces 
flibustiers. 

Les prisonniers de Pretoria ont pu être l’objet de mesures 
gracieuses. Les hauts et vrais coupables restent justi¬ 
ciables de l’opinion du monde civilisé, suffisamment édifié, 
Leur peine ne sera pas commuée. Ils restent tarés aux yeqx 
des nations. 

Si l’Angleterre se flatte, comme les cambrioleurs, de 
l’audace de ses agents et escompte leurs succès, comment 
se fier à elle et faire état d’une alliance ou d’une convention 
avec elle, alors qu’elle laisse protester sa signature, 
qu’elle viole ses engagements, qu'elle renie ses promesses, 
qu’elle trahit ses alliés ou les abandonne et que, pour elle, 
il n’est d’autre loi que ses convoitises : Sit pro ratione 
voluntas? Son système fait école et les États-Unis 
l'imitent en protestant contre la condamnation de Ham¬ 
mond, le traître de Pretoria, et contre celle des traîtres 
américains condamnés à Cuba. La loi du plus fort bannit 
la justice et fausse à volonté les poids de la balance, au 
détriment des plus faibles. 

L’issue de l’audacieuse tentative des agents et officiers 
anglais a renversé le colosse de Rhodes. Les deux frères 
sont condamnés, le colonel par le tribunal de Pretoria et 
l’ancien ministre par l’opinion générale. Mais le colosse 
britannique étend encore ses longues enjambées sur 
l'Afrique tout entière, du Caire au Cap. L’Angleterre 
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poursuivra l'application du vaste plan africain qui avait 
provoqué tant d’enthousiasme dans tous les pays anglais. 

Même si elle est amenée à renoncer à sa prétendue suze¬ 
raineté sur le Transwaal, même si elle remplace Gecil 
Rhodes dans la Rhodesia, elle fera sien son vaste pro¬ 
gramme et elle ne manque pas d’agents, formés à l’école 
des Jameson et autres docteurs ès-flibusterie, pour l’exécu¬ 
ter, avec l’argent des Français, des Allemands et des 
Hollandais. Il reste à procéder à l’enquête annoncée sur la 
Chartered. Nous l’attendons. 

Quelle qu’en soit la conclusion, même si le gouver¬ 
nement anglais est obligé de retirer à la Compagnie Sud- 
Africaine sa charte royale , souillée par tant de machina¬ 
tions criminelles, comme celle de la royale Compagnie 
du Niger, il n’opérera qu’une transformation. D’autres 
Compagnies continueront l’application de ses audacieuses 
visées et, peut-être aussi, les mêmes errements, dans cette 
partie du monde comme dans les autres. 

Les preuves en sont dans la formation d’une escadre 
supplémentaire volante, dans l'envoi de ses navires à 
Delagoa-Bay, dans l’augmentation considérable des troupes 
du Cap, dans les déclarations des ministres, dans la con¬ 
centration de forces britanniques à Maféking. 

Tout en ressentant vivement son humiliation, la Grande- 
Bretagne préfère avoir les coudées franches dans son 
« splendide isolement » ; être seule à la peine pour être 
seule, non à l'honneur, mais au profit, soit par son action 
directe, soit par des intermédiaires qui travaillent pour 
elle. 

Elle nous a trahis en Chine comme alliés, puis aban¬ 
donnés plusieurs fois comme amis. Elle a dupé la Russie, 
lésé l’Allemagne, ruiné l’Italie; elle détient l’Égypte 
malgré les Égyptiens et les puissances. Elle ne cache 
plus son intention d’occuper la Crète. Elle a menacé le 
sultan de hâter la mort de Y homme malade pour se parta- 
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ger ses dépouilles. Elle a provoqué, par ses brutalités, des 
révoltes chez les indigènes qu'elle opprime. Elle refuse de 
régler ses litiges avec les autres nations. Elle exige, au 
contraire, d’immédiates réparations dès qu'un sujet bri¬ 
tannique se croit, à tort ou à raison, lésé dans sa personne 
ou dans ses biens, partout où il a posé son large pied. 

Ce besoin jamais assouvi de domination universelle, cet 
accaparement per fas et nef as, cette morgue insolente, 
fatigueront le monde, traité de vassal à suzerain. 

Nous ne devons pas rester les spectateurs indifférents 
d'un pareil spectacle. Il y a, pour nous, des leçons à tirer 
de l’exercice de cette suprématie qui semble irrésistible. 

C’est la stabilité dans la gestion de nos affaires qui nous 
manque le plus. La direction de nos intérêts extérieurs, de 
nos forces militaires et maritimes, devrait être immuable. 
Notre plan de conduite et notre programme de politique 
étrangère et coloniale doivent être bien définis et poursui¬ 
vis avec esprit de suite, quels que soient les changements 
parlementaires si nuisibles à notre développement écono¬ 
mique et à notre situation dans l’équilibre universel. 

Que la France reste « le soldat du droit et de la justice »; 
mais qu’elle ne se laisse plus entraîner par le trompeur 
mirage de Vidée et duper par de fallacieuses promesses 
d’amitié sans garanties formelles. Nous ne devons avoir 
qu’un but patriotique : la prospérité intérieure et extérieure 
de notre pays ; mais ce n’est pas par l’illégalité et la vio¬ 
lence que nous devons atteindre ce résultat; c’est, au 
contraire, par le souci du bon renom de la France, honnête 
et sincère, loyale et fidèle, que nous nous ferons aimer, 
écouter et respecter. Nous consoliderons ainsi autour de 
nous des alliances qui sont mieux scellées dans les cœurs 
que dans les protocoles. N’oublions jamais que c’est l’union 
qui fait la force. 


Ch. Lemire. 
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DEUXIÈME PARTIE 

DESCRIPTION DD PALAIS ÉPISCOPAL 

{suiteJ 


CHAPITRE CINQUIÈME 

LES SALONS ET LES CHAMBRES D'HONNEUR 

Nous n'avons point à revenir sur l'ancienne disposition 
de la salle synodale. La question, maintes fois traitée par 
nous, est désormais suffisamment connue du lecteur. 
Arrivons au xvn® siècle, puisque c'est à cette époque que le 
transept, isolé de la nef par un mur de refend, divisé en 
trois parties et diminué d’élévation, forma les salons 
actuels. Quel fut l'auteur de celte mutilation? Celui-là, sans 
doute, qui posa le nouveau plancher. Or, nous avons 
nommé Claude de Rueil, et il semble que notre accusation 
n’était point téméraire. D’une part, il est bien constaté que 
la salle resta intacte jusqu’aux derniers temps de l’épisco¬ 
pat de Charles Miron : le synode de la Saint-Luc 1623 en 
témoigne *. D’autre part, l’une des poutres de la salle à 
manger portait l'écusson de Claude de Rueil. Le doute est 
donc impossible : les armes de ce prélat équivalent à sa 
signature ; habemus confUentem reum. Toutefois, s’il 
coupa l’ancien transept en trois appartements distincts, il 
laissa la hauteur primitive à celui du milieu, dont il voulait 
faire son oratoire, et se contenta de clore en maçonnerie 
la fenêtre centrale pour y adosser l’autel. La pièce de 
* Cf. 1” partie, chap. v, 
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gauche, voisine de sa chambre à coucher, fut le salon 
d’honneur ; celle de droite, l’ofûcialilé (PI. IV et V). Une 
soixantaine d’années après, sous M* r Lepelelier, la salle 
destinée à l’oratoire devint l’antichambre du salon, et le 
plancher fut abaissé au niveau des deux autres *. A cette 
époque, la métamorphose était complète. 

Ces trois appartements furent habillés et lambrissés à la 
moderne : on tailla sans merci les archivoltes au ras de la 
muraille ; on garda les chapiteaux et les colonnes qui 
formaient les pieds droits des ouvertures, mais on les dis¬ 
simula intérieurement sous la chaux et les boiseries ; les 
formes cintrées du roman, sauf dans quatre baies, dispa¬ 
rurent pour céder la place au carré; quant aux petits arcs 
intérieurs, au losange, à la colonnette médiane des fenêtres, 
on n’en laissa plus aucune trace. Le dessin de M. Dainville 
(PI. XIV) donne, pour la façade externe, une idée très exacte 
de cette transformation malheureuse qui, à en juger par 
les différences du style, a dû se faire à deux reprises : il 
y a tout lieu de croire que Claude de Rueil a borné ses 
ravages aux fenêtres du grand salon, ou que les autres ont 
été remaniées par Michel Lepeletier. 

Vers la fln de la Révolution, de 1798 à 1802 et peut-être 
jusqu’en 1804, ces trois appartements servirent d'annexes 
à la bibliothèque municipale. Leur état n’était rien moins 
que brillant. On les répara tant bien que mal pour l'usage 
de M* 7 Montault, mais sans soupçonner aucunement qu’ils 
avaient pu jadis présenter une forme et des dispositions 
différentes. Un demi-siècle après, les architectes ne s'ima¬ 
ginèrent pas davantage que la grande salle et les salons 
avaient été les parties d’un même Tau et que la restaura¬ 
tion de l’une devait entraîner celle des autres. Cette 
ignorance du plan primitif leur coûta plus d'une faute. 

Dès 1851, ils s’élaient mis à l’œuvre avec une belle ardeur, 
pour rendre à la salle synodale un peu de son éclat de 

1 Pour ce qui concerne les portes de communication, comparer les 
Planches IV et VII. 
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jeunesse. Mais ce n'est que dix ans plus tard qu’ils son¬ 
gèrent à faire entrer les salons dans un devis général des 
travaux de la façade Nord. La besogne d'ailleurs alla vite 
et bien : au bout de quatre mois (de juillet à novembre 1862), 
le gros œuvre était terminé et les appartements < rendus à 
l’habitation* ». L'expérience avait montré que les boiseries 
du xvn* siècle cachaient des surprises : on commença par 
les détacher des murs. Il n'en fallait pas davantage pour 
retrouver les vestiges du transept roman. Voici le témoi¬ 
gnage de l’architecte lui-mème. Le 15 juillet 1862, 
M. Roques écrivait à M. Joly-Leterme : < Les lambris placés 
dans le grand salon et que je viens de faire enlever ont 
mis à nu l’ancienne façade avec des arcatures intérieures 
semblables à celles de la salle synodale et en parfait état, 
sauf les archivoltes au-dessus des grands claveaux ; le tout 
fort joliment sculpté. Dans la salle de billard et la salle à 
manger, les cintres intérieurs, au contraire, ont été coupés 
pour l'établissement de palâtres. Il ne reste que les pieds- 
droits. Toutefois, tout cela est disposé de telle façon que, 
au droit des trois fenêtres du salon, il n’y a rien à modifier 
aux fenêtres et aux jambages intérieurs ; que, pour les 
autres salons, la suppression d’un madrier étroit placé au 
parement intérieur facilitera le rétablissement des an¬ 
ciennes baies. » Quelques jours après, on démura, dans 
la salle de billard, l'ouverture que Claude de Rueil avait 
condamnée pour y placer l’autel de son oratoire. Là encore, 
colonnes, chapiteaux et claveaux étaient demeurés intacts, 
protégés par'un parpaing contre le luxe barbare de Michel 
Lepeletier. C'est ce que constate le Répertoire archéolo¬ 
gique de 1862 : « On vient de découvrir à l’évéché d'Angers 
quatre fenêtres romanes ornées d’archivoltes semi-circu¬ 
laires de la belle époque du commencement du xu* siècle ; 
trois se trouvent dans le salon de compagnie et une dans 
la salle de billard ; toutes donnent sur la Place-Neuve. » 

En résumé, pour qui eût voulu se borner au strict néces- 
1 Lettre de M. Roques à H. Joly, 22 novembre 1862. 


Digitized by 


Google 





Digitized by 


Google 


PL. XIX. — LE SALON D’HONNEUR DU TALAIS ÉPISCOPAL 
















Digitized by 


Google 





— 77 — 


saire, étant donné d’ailleurs qu'on ne soupçonnât point la 
forme primitive du transept ou qu’il fût impossible de 
rétablir l’ancien Tau, le travail de restauration, grâce à ces 
trouvailles, devenait des plus faciles. Il n’y avait qu’à 
refaire, là où ils n’existaient plus, les cintres et les archi¬ 
voltes romans, remplacer çà et là des assises de colonnes 
et des chapiteaux trop détériorés ', harmoniser les portes 
des murs de refend avec le style des vieilles ouvertures, 
effacer les dégâts causés par les lambris, réparer le plafond 
et la menuiserie ; en un mot, procéder discrètement à peu 
près comme dans la grande salle. M« r Angebault, qui, 
depuis 1851, vivait dans la poussière des démolitions et des 
reconstructions, jugea bon qu’on s’en tint là. A défaut des 
nouvelles chambres qu’on lui promettait le long de la rue 
de l’Évêché, il avait désormais la ressource d’habiter en 
paix l’ancien corps de logis : ce résultat lui suffisait. Ce 
n’est que dix ans plus tard, sous l’épiscopat de M* r Freppel, 
qu’on termina l’œuvre commencée. Le 4 septembre 1872, 
le Ministre a’ccordait un crédit de 16.496 fr. 59 « pour la 
construction des cheminées artistiques et la réfection des 
peintures décoratives des salons > ; mais le solde atteignit 
21.149 fr. 48. 

Nous avons dit qu’au moyen âge il n’y avait pas de che¬ 
minée dans la grande salle. Claude de Rueil, homme pra¬ 
tique, en installa deux dans les murs de réfend qu'il venait 
de bâtir (PI. IV et V). Seule, la chambre centrale dont il 
avait fait l’oratoire resta sans feu jusqu'à Michel Lepeletier 
(PI. VII). Mais ces foyers mesquins n’avaient plus leur 
raison d'étre dans des salles parées à l’antique. On les 
démolit, sans avoir, hélas ! le moyen de les rétablir toutes. 
Il est vrai que celle du salon principal en vaut deux par la 
grandeur de ses proportions et la richesse de son architec¬ 
ture. 

1 On peut voir au musée diocésain quelques-uns de ces vieux cha¬ 
piteaux de la salle synodale ou des salons. 
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Les peintures aussi sont remarquables : elles font hon¬ 
neur au talent de MM. Robert et Chereau, d’Angers. On leur 
a reproché d’étaler trop d'or sur des murs habitués à la 
sévérité : nous convenons qu’au xn® siècle on en eût mis 
beaucoup moins, pour la raison bien simple qu’on en avait 
très peu ; mais ce serait méconnaître le roman que de 
croire qu’il dédaigne cet éclat. 

Après cet exposé général, il convient de visiter séparé¬ 
ment chacun des salons. Nous serons brefs, pour éviter les 
redites. 


i* Salon de réception 

Cette partie du transept communiquait jadis avec les 
appartements privés de l’Évêque (PI. IV, VII), situés 
au-dessus de la Secrétairerie, dans l’emplacement qu'oc¬ 
cupe aujourd’hui le nouvel escalier et la chambre à cou¬ 
cher du vicaire général. Du même côté, dans l’angle de 
droite, une seconde porte s’ouvrait sur un escalier de bois 
qui, les jours de grand festin, servait à faire monter « la 
paneterye et desserte » ou descendre la « vesselle’ ». A 
partir de Claude de Rueil, il y eut une cheminée, dans le 
mur de refend, juste en face de la cheminée moderne. 
Michel Lepeletier transforma les deux grandes baies du 
mur sud en portes-fenêtres, par lesquelles on eut accès 
sur la terrasse construite entre son cabinet de travail et la 
salle synodale (PI. VII). A chaque coin de cette pièce, 
depuis le xvn* ou le xvni 8 siècle jusqu’en 1862, on voyait, 
encadré dans la boiserie, un tableau figurant l’une des 
quatre saisons. Ces toiles, qui n’ont rien d’artistique, sont 
reléguées maintenant au-dessus des remises : c’est le sort 

• Archiv. dép., G. 13 (année 1542) : « En lad. croysée, par le 

meillieu et travers d’icelle, seront assises six tables.qui seront 

servies des troys prochaines cuysines de la grant court par l’escalier 
de boys de nouveau faict. La paneterye et desserte sera au logis de 
la secretairerye. La vesselle se descenders par les fenestres de ladite 
secretairerye en paniers et par cordes. » 
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saire, étant donné d’ailleurs qu'on ne soupçonnât point la 
forme primitive du transept ou qu’il fût impossible de 
rétablir l’ancien Tau, le travail de restauration, grâce à ces 
trouvailles, devenait des plus faciles. Il n'y avait qu'à 
refaire, là où ils n’existaient plus, les cintres et les archi¬ 
voltes romans, remplacer çà et là des assises de colonnes 
et des chapiteaux trop détériorés *, harmoniser les portes 
des murs de refend avec le style des vieilles ouvertures, 
effacer les dégâts causés par les lambris, réparer le plafond 
et la menuiserie ; en un mot, procéder discrètement à peu 
près comme dans la grande salle. M* r Angebault, qui, 
depuis 1851, vivait dans la poussière des démolitions et des 
reconstructions, jugea bon qu'on s’en tint là. A défaut des 
nouvelles chambres qu'on lui promettait le long de la rue 
de l’Évêché, il avait désormais la ressource d’habiter en 
paix l'ancien corps de logis : ce résultat lui suffisait. Ce 
n’est que dix ans plus tard, sous l’épiscopat de M* r Freppel, 
qu’on termina l’œuvre commencée. Le 4 septembre 1872, 
le Ministre a’ccordait un crédit de 16.496 fr. 59 « pour la 
construction des cheminées artistiques et la réfection des 
peintures décoratives des salons > ; mais le solde atteignit 
21.149 fr. 48. 

Nous avons dit qu’au moyen âge il n’y avait pas de che¬ 
minée dans la grande salle. Claude de Rueil, homme pra¬ 
tique, en installa deux dans les murs de réfend qu’il venait 
de bâtir (PI. IV et V). Seule, la chambre centrale dont il 
avait fait l’oratoire resta sans feu jusqu’à Michel Lepeletier 
(PI. VII). Mais ces foyers mesquins n’avaient plus leur 
raison d'étre dans des salles parées à l’antique. On les 
démolit, sans avoir, hélas! le moyen de les rétablir toutes. 
Il est vrai que celle du salon principal en vaut deux par la 
grandeur de ses proportions et la richesse de son architec¬ 
ture. 

1 On peut voir au musée diocésain quelques-uns de ces vieux cha¬ 
piteaux de la salle synodale ou des salons. 
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scamni, entre les cinq prélats qui l'avaient assisté. Il est 
au moins certain qu’en 1542 la table de Gabriel Bouvery 
était dressée le long de ces trois fenêtres 1 : de ce point cen¬ 
tral, son regard rayonnait, à travers les arcades, sur tous 
les convives de la salle. Puis, moins d’un siècle après ce 
festin qui ne se renouvela plus, lorsque Claude de Rueil 
eut partagé le transept en trois appartements, nous trou¬ 
vons là l’oratoire épiscopal, dont l’autel s’adossait à la 
fenêtre du milieu (PI. IV). Cette chapelle ne communi¬ 
quait qu’avec la nef. La porte, située au même endroit 
qu’aujourd’hui, fut déplacée par Michel Lepeletier (1693 à 
1700) et reportée vers l'angle voisin de la salle à manger, 
ce qui entraîna la démolition d'une des anciennes colonnes. 
L'oratoire de Claude de Rueil devint alors une antichambre 
(PI. VIII), que M* 1, Angebault transforma en salle de 
billard. Au xvm* siècle et au commencement du xix*, le 
billard était installé dans la salle du clergé (PI. X) *. 

3* Salle à manger 

Cette pièce, pendant les deux derniers tiers du xvu e siècle, 
fut le lieu des séances de l'ofilcialité. Elle avait été rac¬ 
courcie par l'établissement d’un parpaing qui ménageait 
un passage entre la grande salle, les cuisines et les cours 
intérieures (PI. IV). Après 1696, elle devint la salle à 
manger, parce que le petit réfectoire de la tour menaçait 
ruine. Dans un coin de l’appartement, entre le parpaing et 
le mur du transept, là où se trouve la porte de la salle de 
billard, on avait pratiqué une étroite chambrette à l’usage 
< d’un garçon de cuisine > (PI. VII). La fausse porte du mur 
de refend, voisine des fenêtres de la façade, donnait accès de 
l’antichambre dans la salle à manger. L’ouverture, actuelle- 


1 Archiv. dép., G. 13. 

1 Le parquet de la salle de billard a été refait à neuf en 1851. 
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ment réduite à un simple guichet pour le service de la table, 
était la porte du couloir de la cuisine. L'arcade 41* (PI. XII) 
mettait en communication, dès le xii* siècle, le transept 
avec la pièce qui, depuis Claude de Rueil, sert de cuisine*. 
L’arcade 42* est moderne et n’existe que pour la symétrie. 
Les armes de Claude de Rueil, peintes sur l’une des grosses 
poutres, ont été recouvertes par les semelles de bois qui 
font le parement des solives. 

Le réfectoire dut être primitivement la < salette » ou salle 
du clergé. Au xvn* siècle, Claude de Rueil l’établit dans le 
premier étage de la tour ; c'est donc là probablement que, 
le mercredi 20 septembre 1684, M m * de Sévigné vint de¬ 
mander à dîner au vieil évéque Henry Arnauld que, dans 
son admiration un peu enflée de jansénisme, elle appelle 
< un prodige ». A partir de Michel Lepeletier, le grand 
réfectoire fut, il est vrai, le même qu’aujourd’hui ; mais, 
les jours ordinaires, ce prélat prenait ses repas dans la 
petite « salle du commun » bâtie par lui, du côté des cui¬ 
sines, à l’angle extérieur de la salle synodale (PI. VII). La 
plupart de ses successeurs firent de même. Après le sou¬ 
per, M* r Montault réunissait là, autour de la table, tous ses 
domestiques et il récitait avec eux la prière du soir, tou¬ 
jours suivie de quelque lecture pieuse 2 . Le parquet de cette 
petite salle à manger, démolie en 1875, a été transporté 
dans le Secrétariat. 


4» Chambres d'honneur 

Avant de clore ce chapitre, il convient de dire un mot 
des chambres d’honneur situées au-dessus des salons, car 
elles ont empiété, elles aussi, sur l'ancien transept. Au 
xii* siècle, il n'y avait, au-dessus de la salle du Tau, qu'un 
immense grenier. Hardouin de Bueil, au xv* siècle, releva 

* Cf. l ra partie, chap. III. 

1 Cf. Vie de Mv Montault par M. Maupoint, p. 228. 

6 
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la toiture du palais et établit, sur toote la longueur' de la 
nef, la vaste pièce où Tou voit encore ses armes. Quand, à 
certains jours, les convives affluaient trop nombreux, on 
reléguait là ceux qui n’avaient pu trouver place dans la 
salle du synode 1 . Il est probable que ce prélat aménagea 
des chambres d'habitation là où sont maintenant les 
archives ; et elles deyajept être fort logeables, puisqu'elles 
avaient le même niveau et la même hauteur que la salle 
actuelle de la bibliothèque. Au xvn* siècle, Claude de 
Rueil, désireux de gagner un étage, abaissa le plafond du 
transept, releva celui des combles et pratiqua des fenêtres 
au milieu du petit appareil imbriqué de la façade (PI. XIV) ; 
il ne fit exception que pour la partie centrale occupée par 
son oratoire (salle de billard), dont il ne voulut point 
réduire la hauteur primitive et au-dessus de laquelle il 
plaça la bibliothèque du palais 2 . Pès lors, il eut, sur le 
salon et la salle à manger, deux chambres de bonne dimen¬ 
sion, desservies chacune par un escalier en vis (PI. IV) et 
par un petit corridor en cul-de-sac qu’éclairaient deux 
fenêtres ouvrant sur la salle synodale 2 . D'une chambre à 
l’autre, il n’existait pas de communication directe, car les 
murs de l’oratoire barraient brusquement la route. Ces 
appartements correspondaient à ceux que nous appelons 
maintenant la chambre rouge et la chambre blanche : dans 
l’une couchait Henry Arnauld *, et dans l’autre un de sps 
familiers que la légende de la Planche V nomme « Monsieur 
labé s ». Lorsque, à la fin du xvn' siècle, Michel Lepeletier 


* Cf. arch. départ., G. 13. 

* Cf. légende de la Planche V. 

* Cf. Planche I. Ces fenêtres, retrouvées en 1894 sous les grandes 
arcades, étaient placées entre les points AG, FB. 

* Nous ne sommes pas en mesure de dire exactement laquelle, de 
la rouge ou de la blanche, était sa chambre à coucher. Une vague 
tradition désigne la chambre rouge. 

4 Probablement Antoine Arnauld, abbé de Chaumes, neveu de 
l’Evéque d’Angers, dont il gérait le temporel. 
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eut transporté ailleurs la chapelle, H scia lea vieilles pputpes 
qui formaient encore le plafond de cette pièce, il donna un 
même niveau à tons les planchers, prolongea le corridor et 
fit entre les deux chambres une sorte de grand vestibule 
qui est la chambre bleue actuelle. Nous ne sachions pas 
que, jusqu'à M gr Angebault, il y ait eu de notables change¬ 
ments dans cette partie du palais. Ce prélat couchait dans 
la chambre, rouge. Son appartement, sans être luxueux, 
était assez convenable; mais celui qu'on destinait aux 
hôtes (chambre blanche) laissait beaucoup à désirer. 

Dès son arrivée, avant même d’entreprendre les grosses 
réparations de l’évêché, M gr Angebault s’était préoccupé 
d'aménager plus dignement le deuxième étage. Il deman¬ 
dait qu’on élargit le corridor, qu’on rendit plus logeable 
l’ancienne chambre des hôtes et qu’on en fit une seconde 
qui trouverait souvent son emploi. L’architecte, M. Duvêtre, 
présenta, dans ce sens, un projet s’élevant à 10 424 fr. Le 
ministère allégua qu’une seule chambre d’honneur sem¬ 
blait pour l’instant très suffisante et rejeta les propositions. 
M* r Angebault, avec un peu d'humeur, écrivit au préfet : 
t Monsieur le préfet, je vous prie instamment de visiter 
les lieux et de voir ce qu’est en réalité la pièce qu’on décore 
du nom d’appartement d’honneur, et surtout quels en sont 
les abords. Aussi lorsque, plusieurs fois déjà, j’ai reçu 
deux personnes de distinction et, dernièrement encore, 
NN. SS. du Mans et d’Angoulême, le premier était placé 
dans une espèce de chambre obscure ; car elle n’a qu’une 
fenêtre, au-devant de laquelle s’élève le mur d’une maison 
voisine à la distance, mesurée par moi, de 2"45. Si l’on 
trouve que cet appartement, dans lequel le jour pénètre à 
peine, est un appartement convenable pour des personnes 
de distinction, je n’ai plus rien à dire et je ne ferai aucune 
observation. » Après quatre années d’attente, M*' Angebault 
eut enfin la satisfaction de voir ses désirs exaucés : le minis¬ 
tère agréa un nouveau projet d’appropriation ; les travaux 
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exécutés par M. Hamonneau (1850-1851) coûtèrent exacte¬ 
ment 9.747 fr. 

Une douzaine d’années plus tard, au moment de la res¬ 
tauration générale de la façade, les appartements d’hon¬ 
neur furent de nouveau remaniés : on modifia dans le style 
du palais les cinq fenêtres pratiquées par Claude de Rueil 
et Michel Lepeletier, on en ajouta quatre autres 1 et on 
donna aux trois chambres leur disposition et leur physio¬ 
nomie actuelles. Elles ont grand air et sont dignes du 
monument. Signalons, dans la chambre blanche, deux 
belles appliques Louis XV et une bonne tapisserie repré¬ 
sentant saint Jean l'Évangéliste. 

1 Comparer les Planches XIII et XIV. 
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CHAPITRE SIXIÈME 

LA PETITE SALLE 

fdite Salle dei Potalione, Salle du Clergé, etc.) 

Plus on compare le palais du Tau de Reims à l’évéché 
d’Angers (tels qu’ils devaient être au milieu du xu* siècle), 
plus ils semblent calqués l’un sur l'autre. A Reims, la nef 
de la grande salle, éclairée d'un côté par de larges fenêtres, 
était d’autre part percée de deux portes, donnant accès à 
des bâtiments qui lui étaient sensiblement perpendicu¬ 
laires. Ici, même disposition. Deux portes s’ouvraient sur 
le côté oriental. L’une desservait le petit escalier de la tou¬ 
relle d’angle (Planche IV) montant autrefois jusqu’aux 
combles* (Planche VI); l’autre permettait d’entrer dans un 
vaste corps de logis dont noiis allons maintenant parler. 

Il était assurément contemporain de la grande salle. 
Son étage inférieur, séparé de la salle basse par un couloir 
(Planche III), servait de bûcher dès 1693. Une voûte en 
pierre très surbaissée, présentant les caractères de l’archi¬ 
tecture du xvii* siècle, en couvrait toute l’étendue ; mais 
elle succédait sans nul doute à une autre plus ancienne. 
Pendant la démolition de cette construction, en 1877, il fut 
aisé de constater, le long des murs, des amorces et des 
traces d’arcs doubleaux du xu* siècle, preuve évidente 
qu’elle avait été voûtée jadis à deux nefs. Pour faciliter le 
service et ranger plus aisément les barriques de vin ou le 
bois, on aura, au xvii* siècle, supprimé les trois ou quatre 

1 U en reste encore quelques marches et la porte d’entrée qui 
ouvre dans la crypte. 
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piliers qui séparaient la cave en plusieurs travées et couvert 
le tout d’une seule voûte franchissant toute la largeur. 

Au-dessus du bûcher, au niveau même de la grande 
salle, se trouvait un appartement dont la destination 
changea plusieurs fois dans là Suite des temps. Après la 
salle en forme de Tau, c’était assurément le plus vaste 
local de l’évêché. 

Voici ce qu’en dit la Déclaration des Ruines de CÉvê¬ 
ché et de la Cathédrale, du 11 juillet 1533* : « Art. 39. 
Item, ou dist logis y a une salle appelée la petite salle, où 
il est besoing et nécessaire faire de neuf un foyer et un 
avant (auvent?). — Art, 40. Item fault et est nécessaire 
en la dite salle quatre panneaux de vitre ès lieux ou avait 
accoustumé d’en avoir. — Art. 41. Item sur ladite petite 
salle est nécessaire de charpente une ges entre la salle et la 
cuysine et fault faire des noues qui gastent le grand corps 
de maison. — Art. 42. Item fault recouvrir le corps de 
maison où est la dite salle en plusieurs endroits tout de 
neuf. » Ces derniers articles prouvent qu’il n’y avait pas 
d’étage au-dessus de la petite salle : l'appartement des 
hostes, du pian de 1693, datait sans doute du xvu e siècle, 
ainsi que l'escalier par lequel on y accédait. 

A quoi servait ordinairement la petite salle, tout au 
moins jusque vers la fin du xvi 9 siècle?C’était, croyons- 
nous, le réfectoire de l’évêché. Après l’abandon de l’an¬ 
cienne cuisine, qui lui était contiguë, et l’établissement des 
fourneaux dans ie lieu qu’ils occupent depuis bientôt trois 
siècles, l’appartement de la tour de l’évêché, qui aupara¬ 
vant devait servir de chapelle, fût converti en petite salle 
à manger (Planche IV), par opposition à la grant’salle 
où se faisaient les festages et les repas d’apparat. 

Si la petite salle n’avait pas servi de réfectoire, on se 
demande où il aurait pu se trouver. C’était, au xvi® siècle, 

1 Archives départ., G. 264, p. 5. 
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la seule pièce contiguë à la cuisine. D'ailleurs* le récit du 
festin de Gabriel Bouvery, dans lequel on dit : « Où refec- 
touere l’Université sera servie de 16 plats pour cënt per¬ 
sonnes * », ne permet pas de douter de Sa destination 
primitive. On la nommait aussi « salle des potatioOs », à 
cause de ces « goûters à boire » qu'on y faisait au* dépens dë 
l’Évéque* le jeudi saint, le samedi saint et le jour de Pâques ; 
tandis que les véritables repas oü festages, dûs par l'Évêque 
cinq fois par an, se donnaient dans la gratifiant. Uh 
chapitre spécial sera consacré au* potatiohS et aux fétages 
dans la troisième partie. 

Get appartement s'est aussi fort longtemps appelé « salle 
du clergé ». Là* ert effet* s'assemblaient en mainte occa¬ 
sion les membres du clergé pdur délibérer et, à partir du 
xviii 9 siècle, pour faire des cohférehces; L'évêché était le 
lieu tout naturellement indiqué pour lës réunions ordinaires 
ou extraordinaires des ecclésiastiques. Ainsi, le 13 jan¬ 
vier 1440, eut lieu au palais épiscopal une assemblée géné¬ 
rale pour : demonstrare et significare domino nostro 
régi et aliis damna guœ faeiunt gentes ttrtnoruth *. 

On lit dans lé compte rendü du 6ynode dé sâint Luc 
pour l’année 1540 : Injüngilur omüibus et singulis abba- 
tibus ac rectùribus parochiülium ecclesiarum', guatenus 
hora prima pomeridiarta eompareant per se vel procu- 
ratores légitimas in parva aula palatii Andégavensis, 
deliberaturi cum cœteris de Clero Andégavensi supér 
certis negotiis Clerum ipsum tangentibuS 3 . 

« Le clergé s'assembla le 23 janvier 1612 en la chapelle 
Saint-Jean, dans la nef de Saint-Maurice, au lieu de Y évê¬ 
ché, lieu ordinaire, à cause que toutes les portes étaient 


* Archives dé Maine-et-Loire; série O., 13. 

* Conclusions du Chapitre pour 1440. Bibliothèque de Château- 
Gontier. 

* Cf. Recueil des Statuts d’Angers, 
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fermées, pour nommer des députés pour aller trouver 
Henri Arnaud à Saint-Maurice 1 . » 

Chaque semaine, le Théologal expliquait l'Écriture 
sainte dans la Salle du Clergé * ; et, à partir du 
8 mars 1703, on y fit les Conférences ecclésiastiques une 
fois par mois *. 

Après la démolition de l’escalier et des bâtiments de 
Yofficialité par François de Rohan en 1506 et années sui¬ 
vantes, il fallut pourvoir à un autre local pour tenir les 
séances du tribunal de l'Évêque. L'officialilé, un moment 
transportée dans la grande salle 4 , ne tarda pas à s’établir 
dans la petite, comme en témoigne le procès du fameux 
Jean Rabec, moine apostat, qui fut jugé en 1556, dit 
Nicolas Bouvery, in nostra parva aula. Elle y resta 
jusqu'à l’épiscopat de Claude de Rueil, qui l’installa dans 
la salle à manger actuelle ; puis, avec Lepeletier, elle 
revint dans la salle du clergé, qu’elle ne quitta plus jusqu’à 
la Révolution s . 

Nous avons dit qu’en 1533 il n'y avait pas d'étage ni de 
chambres au-dessus de la petite salle ; on en construisit 
au xvii* siècle : le plan de 1693 (PI. IV) nous montre un 
escalier, refait après 1696 par M* 1 Lepeletier pour monter à 
Y appartement des hostes (PI. VII). Vers la fin du xvm* siècle, 
la salle du Clergé fut divisée en trois parties : un vestibule 
avec escalier, un étroit couloir conduisant à une chambre 
de décharge et au chemin de ronde, enfin une salle de 
billard. Telle était la distribution en l’an III. 

1 Archives anciennes d'Angers, par M. Port, p. 458. 

* Cérémonial de Lehoreau, 1. X, p. 476. 

1 Ibidem , p. 460. 

4 Àrchiv. départ., G. 264. 

8 Le siège de YOfficial était au haut de la Salle du Clergé. (Leho¬ 
reau, 1. IV, p. 55.) — c Du milieu de cette salle (synodaleJ, on va à 
rOfflcialité , dit Péan de la Tuillerie, en 1778, où les audiences se 
tiennent les mardis et samedis , à deux heures de relevée. > (Descrip¬ 
tion de la Ville (TAngers, p. 27.) 
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La planche X nous fait voir les changements effectués 
en 1830 : construction d'un nouvel escalier à Vanglaise 
par l'architecte François, du prix de 1.000 francs, prenant 
beaucoup moins de place que l’ancien, et un petit apparte¬ 
ment à gauche. 

L’ancien logement des hostes , près duquel M p Lepele- 
tier avait fait établir une tribune* donnant sur la chapelle, 
qu'il venait de construire, fut complètement modifié de 
1853 à 1854. M" Angebault y installa les Archives de 
l’évêché, un cabinet pour le directeur et un petit escalier 
de bois pour monter aux chambres du second étage. Ce 
travail coûta 3.710 fr. 

Enfin, pour en revenir à l'antique petite salle, tant de 
fois transformée, elle servit, en 1870 et 1871, de dépôt aux 
ambulances des Mobiles de Maine-et-Loire, organisées avec 
tant de zèle et de succès par Freppel, par MM. le 
baron Le Guay et Toutain ; puis à l’Œuvre de la Croix- 
Rouge. On y établit le secrétariat vers 1861, pendant 
qu'on travaillait à l’aile neuve. Les récentes constructions 
élevées sur la rue de l'Évêché par M. Joly-Leterme ren¬ 
daient inutiles ces sombres bâtiments voisins de la cathé¬ 
drale : leur suppression fut décidée. Dès le 10 janvier 1861, 
l’architecte demandait la démolition des vieux logis qui 
encombraient le côté oriental de la grande salle. On résolut 
même de tracer sur l’emplacement de l’antique cuisine, 
détruite en partie avant 1693, et de la petite salle qui exis¬ 
tant encore, un parterre au niveau de la salle synodale et 
de l’entourer de nouveaux bâtiments de service. Ainsi fut 
fait de 1875 à 1877 sur un devis de 30.000 fr. (Planche XII)*. 


1 L’existence en est constatée dans un procès-verbal de réparations 
à faire le 14 prairial an II. 

* La dépense s’éleva à 32.773 fr. La création de ce jardin fut un 
gros travail : il fallut apporter du dehors, bottée par hottée, 500 ou 
600 mètres cubes de terre. 
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Le 13 janvier 1621 * le corps de M* 1, Fouquet, évéque 
d’Angers, décédé le 9, fut exposé « en la sdlle du Clergé, 
tendue tout à noir 1 » ; du 8 au 14 juin 1692, toutes les 
communautés de la ville y prièrent autour du cercueil de 
Henri Arnauld. Notons pareillement que le jour de Pâques, 
avant matines, l'Évêque s’habillait dans la salle du Clergé, 
à la porte de laquelle le chœur et le chapitre Venaient le 
chercher processibnnellement. En 1712* M** Poncet chan¬ 
gea cet Ordre et attendit le chœur avant Vêpres à l’entrée 
du salon du milieu, où était autrefois la chapelle *. 

L. DE FaRCY BT P. PlNlER. 

{A suivre. J 

1 Journal de Louvet, Revue de ? Anjou, 1855, t. Ü, p. 151. 

* Cérémonial de Lehoreau, 1. IV, p. 80. 
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MÉMOIRES Et DOCUMENTS 

CONCERNANT LES 

GUERRES DE LÀ VENDÉE 


V 

CHALBOS 

CAMPAGNE A LA VENDÉE 
[suite et fin) 


XVIII 

République Française, une et indivisible 

La Chataigneraye, le 1" octobre, l’an II e *. 

ChàLbos, général de division, àü citoyen Rossignol; général en 
chef de l’année des côtes de La Rochelle 


Un détachement de 500 hommes, que j’avais envoyé 
hier du côté de Réaumur, se repliait dahs un grand 
désordre. J’y ai envoyé le 12* bataillon de la formation 
d'Orléans, qtii s’est conduit à merveille. Nous avons tué 
une vingtaine de rebelles, et nous avons perdu deux 
hommes. Le Représentant du Peuple Fayad y a été légère¬ 
ment blessé au sourcil. 

Il fait beaucoup de vent et de pluie. Si ce tenrips-là con¬ 
tinuait cinq ou six jours, il serait impossible que les 
subsistances me vinssent ici de Fontenay; à cause deâ 
mauvais chemins, et elles me manqueraient infailliblement; 

Je ferai tout ce qui dépendra de moi, pour que l’homme 
que vous me recommandez soit employé de manière à lui 
procurer l’avancement que son patriotisme et ses talents 
lui méritent. 

Ghalbos. 

Je rouvre ma lettre à 9 heures du soir. 

J’avais laissé un poste de 800 hommes & Parthenay, un 
d’environ 2.500 à Salnt-Heriüand, qui couvre LüÇoii, 

• 1793 . 
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important par ses subsistances, et je pensais que l’armée 
de Mieszkowsky réorganisée devait couvrir Les Sables. Le 
représentant Bellegarde, qui arrive à l'instant, me dit que 
votre intention est que je réunisse l’armée de Mieszkowsky 
à la mienne. Il me remet une lettre de ses collègues 
Richard et Cboudieu, signée de lui-même, adressée à leur 
collègue Fayau ; il y est dit que vous venez de me donner 
cet ordre. Je ne l’ai pas reçu ; mais je ne dois pas hésiter 
quand trois représentants du peuple se réunissent pour 
m'en affirmer l’existence. En conséquence, je vais faire 
expédier l’ordre à Mieszkowsky de se poster avec sa divi¬ 
sion à Saint-Hermand, et de là je le placerai où besoin sera. 

Je dois vous prévenir que ce ne sera pas sans les plus 
grandes difficultés que je rassemblerai une certaine quan¬ 
tité de monde dans le pays que j'occupe, par les inconvé¬ 
nients de la localité et par le peu de facilité qu’il y a de 
faire venir ses subsistances, n’ayant qu’un seul et unique 
chemin très mauvais et au travers de la forêt et de bas- 
fonds très difficiles. 

Chalbos. 

N.-B. — Je dois vous observer, citoyen général, que le 
petit poste de Parthenay sur ma droite et très en arrière de 
ma ligne est néanmoins indispensable pour notre commu¬ 
nication. Si on retirait ces troupes, l’ennemi ne manque¬ 
rait pas de faire des incursions à Saint-Maixent, et alors 
plus de passage sur la grande route. Le poste de Saint- 
Hermand m’avait paru nécessaire aussi, pour conserver les 
immenses richesses du marais qui se trouve en arrière de 
Luçon. Vous sentez combien il est de rigueur de conserver 
les petits postes d'Antigny, Baguenard et Fontenay ; c’est 
par eux que je protège mes subsistances que je suis obligé 
de tirer de Fontenay-le-Peuple, qui n’est lui-méme appro¬ 
visionné que par Niort. 

Plus je vais, plus ma santé m’abandonne. 60 ans d'àge, 
51 ans de service en y comprenant 8 campagnes de guerre, 
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des blessures et un rhumatisme, qui me rend perclus de 
temps à autre, absorbent tellement mes forces physiques et 
morales qu’il m’est de toute impossibilité de continuer le 
commandement qui m'est confié. Je vous prie avec ins¬ 
tances, général, de prendre ma demande dans la plus 
grande considération. Un congé pour aller prendre les 
eaux m’est absolument nécessaire. J’en ai adressé depuis 
quelque temps au ministre de la guerre le certificat du 
médecin de l’armée \ 

Chalbos*. 


XIX 


Du champ de battaille (sic) du Bois du Moulin- 
aux-Chèvres, le jeudi 9 octobre, l’an II* de 
la République française, une et indivisible, 
à 11 heures du soir *. 

Chalbos, général de division , à la Convention Nationale 

L’armée de l’Ouest composée des divisions de Saumur, 
Âirvault et La Chataigneraye, réunies à Bressuire, s’est 
mise en marche ce matin à 9 heures. Arrivée à environ 
deux lieues, nous avons découvert l’ennemi placé sur une 
hauteur, dans une position très avantageuse. La colonne 


Extrait dune Lettre de Chalbos à Rossignol 

« La Chataigneraye, 29 septembre 1793. 


« Je vous ai laissé ignorer jusqu'à présent le délabrement de ma 
« santé, mais il est impossible de la rétablir au poste que j’occupe. 
« Je vous prie, citoyen général, de vouloir bien appuyer auprès du 
« ministre la demande que ie lui ai faite d’un congé pour aller aux 
« eaux. Une ancienne et douloureuse sciatique me tourmente et n’a 
« jamais été soulagée que par le régime des eaux ; elle me fatigue au 

« point de m’empêcher de monter a cheval.» 

(Dépôt de la Guerre . Arch. Hist., S •“ 5. Armée des côtes 
de La Rochelle , Cn 4 .) 

* Dépôt de la Guerre . Arch. Bist., S" 5. Armée des côtes de 
La Rochelle , O 5. 

* 1793. 
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du centre a eu l’honneur de combattre la première. Les 
rebelles, au milieu d’une fusillade extrêmement vive, ont 
fait filer des troupes sur notre gauche. J'ai envoyé l’ordre 
à la demi-brigade du général Legros et à la colonne du 
général Chabot de se déployer de ce côté pour les bien 
recevoir. Se voyant arrêtés par notre gauche, ils se sont 
jetés sur notre droite. J’ai donné ordre à la demi-brigade 
du général Lecomte et à la division du général Muller de 
s’y porter. La colonne du centre suivant les rebelles dans 
tous leurs mouvements et ajoutant une force toute puis¬ 
sante au courage des colonnes attaquées, ils n’ont pu les 
faire plier, quelqu’acharnemeqt qu’ils aient mis dans leurs 
attaques impétueuses. Leur artillerie a fait un grand feu, 
mais la nôtre a été, comme à son quinaire, supérieure à 
ses ennemis. Le combat a duré depuis midi jusques à nuit 
close, et il est impossible d’ajouter à l’énergie et au cou¬ 
rage des soldats républicains qui couraient sur ces fana¬ 
tiques de noblesse et de religion, en chantant l’hymne de 
la liberté et aux cris de vive I3 République. Les rebelles 
sont dans une déroute complète, leurs repaires sont en feu ; 
et je réunis sur Ija champ de battaille (sic) l’armée entière 
étendue sur un espace immense à la poursuite de l’ennemi 
frappé de terreur et dont les hordes sont dispersées. 

Westermann, avec une partie des demi-brigades, s’est 
posté à Chàtillon ; il y a trouvé l’imprimerie de ces fameux 
proscrits, deux petits canons et des munitions de guerre et 
de bouche. Il a délivré une centaine de prisonniers. J’ai 
envoyé des renforts à Chàtillop. 

Les Représentants ont été présents à l’action et donne¬ 
ront sans doute plus de détails à la Convention Nationale. 

Demain, nous marchons à de nouveaux combats, à de 
nouvelles victoires, s’ils opposent une audacieuse résis¬ 
tance aux zélateurs de la Liberté. 

Je ne puis évaluer la perte en hommes du côté des 
rebelles ; mais elle est très considérable et les champs spnt 
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couverts de morts, à dix lieues de circonférence. Cette 
journée glorieuse nous a coûté quelques défenseurs de la 
République et le général Chambon y a perdu la vie. Toutes 
les troupes ont montré le plus grand courage ; toutes ont 
des droits à la reconnaissance publique. Je ne sais encore 
quelle leur perte, et les grenadiers de la Convention 
Nationale, les seuls dont je la connaisse, ont 22 morts et 
blessés. 

Chalbos '. 


1 Dépôt de la Guerre . Arch. UistS* 9 5. Armée des côtes de Brest , 
C” 13. 

Le Rapport émanant du général en chef donnera une idée géné¬ 
rale de la situation : 

Liberté — Égalité 

Au quartier général de Montaigu, le 11 octobre 1793, 
l’aq 2® de la République française, upe et indivisible. 

Le citoyen L'Échelle (sic), commandant en chef de l'armée de l'Ouest, 
au Ministre de la Guerre 

Citoyen Ministre, 

Après avoir conféré à Nantes avec les représentants du peuple et 
les deux commissaires du Comité du Salut Public, je me rendis avant- 
hier au soir au quartier général de Montaigu et, hier matin, j’ai 
visité le camp. Quoique les troupes eussent été étonnées du rappel 
des généraux Canclaux et Pubayet, je fi’ai qu’à me féliciter du bon 
accueil qu’elles m’qnt fait : on voit bien que pour les vrais défenseurs 
de la patrie, Je personnel n’est rien, et l’amour de la République est 
tout, ^e dois rendre une justice authentique aux généraux Canclaux 
et Pubayet ; ils m’ont laissé des troupes bien organisées et dans les 
meilleures dispositions. 

L'effectif de l’armée qui est ici, CQnqqe ci-devant sous la dénomi¬ 
nation de Mayence et Nantes, n’est en ce moment que de 9.075 
hommes en état de combattre : j’ai envoyé ordre aux troupes sta¬ 
tionnées à Luçon et aux Sables d’Oionne de yenir me renforcer, en y 
laissant préalablement ce qui convient à îa sûreté de ces deux postes, 
surtout celui des Sables, de sorte que je ne puis attendre de ce 
côté-là qu’un jrenfort d’environ 4.000 hommes : leur jonction avec 
moi, eu égard à l'éloignement et aux difficultés qu’elle peut éprouver, 
n’est guère possible avant trois jours, et, s’il est nécessaire, je ferai un 
mouvement vers Saint-Fulgent, poul* la protéger. 

Les troupes qui étaient a Doué, à Thouars et à la Châtaigneraie, 
avaient reçu, le 2 de ce mois, ordre de se réunir à Bressuire, pour 
tomber de* là sur Chàtillop qui est un chef-lieu du gouvernement 
militaire des rebelles, et opérer une diversion favorable. Si cette 
réunion s’est faite heureusement, elle doit former un corps d’environ 
11.000 hommes, qui est à douze lieues dé moi, et avec lequel je ne 
puis communiquer, quant à présent, que par un circuit très consi¬ 
dérable : j’ai marqué au général Chalbos, qui le commande, qu’en 
même temps que je marcherai sur Mortagne, il faudra qu’il marche 


à 
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XX 

Bressuire, 12 octobre 1793, II e année de la 
République française, une et indivisible. 

Cbalbos, général de division , au général en chef Léchzllb 

L'armée, citoyen général, ayant battu les rebelles en 
allant à Chàtillon, s'était emparée des bonnes positions qui 

aussi de son côté, afin que par un concours de forces nous soyons 
plus certains de parvenir à un résultat décisif, sur le centre de la 
rébellion. J'espère que la grande attaque, qui doit être la suite de 
ces mouvements combinés, pourra s’enectuer le 14 ou le 15 de ce 
mois. Je marcherai d’abord sur Tiffauges, qui est un poste important 
sur la Sèvre, à quatre lieues de Mortagne. Si l'ennemi m'atteint en 
force, je leur livrerai bataille avec confiance et je les poursuivrai 
sans relâche, autant que les subsistances pourront me le permettre, 
car c'est là l'objet le plus gênant dans un pays où les communications 
sont difficiles, et où l'on a des ennemis de tous côtés. Vous devez 
être persuadé que je ne négligerai rien pour accélérer le plus pos¬ 
sible le succès des opérations. 

D'après les rapports qu’on m'a fait en arrivant, les principaux ras¬ 
semblements des rebelles sont en ce moment divisés en trois corps ; 
l'un composé d’environ 30.000 hommes, commandé par le géné¬ 
ralissime d’Elbec (sic), est particulièrement destiné à couvrir Mor¬ 
tagne et Cholet ; un autre corps d’environ 15.000 hommes est, dit-on, 
vers Torfou et Clisson, et peut inquiéter mes communications avec 
Nantes, ou se réunir avec d’Elbec ; un autre corps aux ordres du 
général Charette, composé dit-on de 10.000 hommes, était avant-hier 
sur ma droite, à Lége. J'ai envoyé hier 4.000 mille hommes pour 
l’attaquer ; instruit de l'approche de nos troupes, il s’est retiré, et 
s'est enfoncé dans un pays difficile. 

Je vous annonce avec plaisir que hier, six communes sont venues 
promettre fidélité à la République. Je les ai renvoyées aux représen¬ 
tants du peuple pour examiner si leur retour est bien sincère et 
aviser à ce qui convient à cet égard. 

L'Echellb (sic)» 

P.-S. — Je viens de recevoir une lettre du commandant de Tours, 
en date du 6 octobre, par laquelle il demande une garnison en infan¬ 
terie et cavalerie, pour la garde de la ville et des magasins ou arse¬ 
naux, qui y sont renfermés, ainsi que pour le maintien de la tran¬ 
quillité intérieure, et pour la police des marchés qui devient difficile 
par la disette de grains. Je pense, citoyen ministre, que s'il y avait 
quelques troupes à Blois, Amboise ou autres lieux, à portée de la 
Loire supérieure, il serait convenable que vous donniez ordre d'en 
faire filer vers Tours, car en ce moment je dois diminuer le moins 
possible la quantité des troupes destinées a agir. 

(Dépôt de la Guerre . Arch. HisL , 5* 5. 

Armée de VOuest , C°* 5.) 
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entourent la ville. J'attendais de nouveaux ordres, et 
cependant je prenais des mesures pour profiter de leur 
défaite. Arrivé le 10, je poussai de fortes patrouilles, dès 
le même jour, vers Mortagne et Gholet. J'ordonnai hier, 11, 
au général 9e brigade Westermann de conduire celle que 
je dirigeais vers Mortagne. A midi, quelques coups de 
canon lointains se firent entendre, et quatre coups de 
canon tirés à une demi-lieue nous annoncèrent que 
l'ennemi était là. J'envoyai deux adjudants-généraux le 
reconnaître, et, sur leur rapport, apprenant que le déta¬ 
chement de Westermann se repliait, je fis battre la géné¬ 
rale et lui envoyai des renforts. J’étais à cheval avec les 
représentants du peuple ; je me portai sur les hauteurs, et 
je vis les ret>elles s’annoncer en tirant beaucoup de coups 
de fusils. Je fis prendre des positions avantageuses à l'artil¬ 
lerie. Les soldats, chargés de pillage, fuyaient pour 
l’emporter avec eux ; en vain un certain nombre de braves 
s’opposait-il comme une barrière à ce torrent, ils étaient 
entraînés dans la fuite des autres, ou contraints de céder 
devant des forces très supérieures ; en vain fîmes-nous les 
efforts les plus grands pour rallier les fuyards. J’ordonnai 
à un adjudant-général de s’emparer d’une hauteur, avec 
de la cavalerie, et d’y tenir le plus possible, pour retarder 
la marche de l’ennemi et me donner le temps de rallier 
l'infanterie. Je profitai d'une plaine, à deux lieues en deçà 
de Chàtillon, et j'y réunis 8 à 900 hommes. Les rebelles se 
jetant sur nous avec force et leur cavalerie se montrant 
assez nombreuse, je marchai avec la cavalerie. Elle chargea 
avec impétuosité et mit dans une déroute complète cette 
masse innombrable qui couvrait les champs. Les soldats 
pleins d'ardeur, que j’avais ralliés, couraient avec la plus 
grande rapidité et, dans cette mémorable journée, ils ont 
immolé à la vengeance nationale une quantité de morts 
telle, qu’il est difficile de s’en former une juste idée. Nous 
avons poursuivi l'ennemi jusqu’à Chàtillon, et Westermann 

7 
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avec 300 hommes d’infanterie et 50 chevaux, les a poussés 
jusqu’à deux lieues au-delà, et leur a pris deux drapeaux. 
La terre est jonchée de cadavres jusqu'à cette distance. 
Nos soldats ont fait le feu le plus vif jusqu’à minuit. 
Châtillon, dont les maisons étaient pleines de brigands 
qui s’y entassaient par l’ardeur du pillage, Châtillon, n’est 
dans ce moment qu’un vaste cimetière. Les caves et les 
greniers étaient pleins de morts ; nous l’avons mis en feu, 
et ce grand amas de cadavres et de débris fumants offre 
un terrible exemple des malheurs que le fanatisme accu¬ 
mule sur les tristes contrées qu’il* ravage. 

Les troupes que j’avais conduites à Châtillon étaient 
composées de soldats reçus de différents corps Réduit à 
un petit nombre de ces défenseurs de la République, et 
dans l’impossibilité de tenir seul dans cette position, j’ai 
été obligé de venir à Bressuire rejoindre l’armée que 
j’aurais dû y trouver. Mais quel a été mon étonnement à 
mon arrivée? L’armée débandée couvrait les routes de 
Parthenay, de Thouars, Airvault, etc. Les représentants 
du peuple, Cboudieu et Bellegarde, partent à l'instant 
pour rallier les troupes qui ont pris la route de Saumur. 
J’envoie un commandant de bataillon sur Parthenay et 
j’ai écrit au général Chabot, pour lui ordonner de ramener 
ici toutes les troupes avec lesquelles il se trouve à Thouars. 
Je dois vous dire que j’attends tout ce que je peux espérer 
des efforts réunis d'ici à demain ; mais si les représentants 
du peuple n’avaient pas les succès que nous désirions, et 
que nous ne fussions pas plus heureux sur Parthenay et 
Thouars, alors je serai forcé, non seulement de ne pas aider 
au mouvement que vous indiquez *, mais encore de quitter 
Bressuire, qui ne peut pas être tenable dans l’état où je 
me trouve en artillerie et munitions. 

Je suis trop pressé pour vous faire connaître le nom 


1 La marche sur Mortagne et Cholet. 
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ëes blessés et les actes d’héroïsme qui oat distingué plu¬ 
sieurs des défenseurs de la République, mais les repré¬ 
sentants du peuple y supplèront dans leur rapport. 

Chalbos. 

P.-S. — Dès que les représentants du peuple auront 
rallié les hommes après lesquels ils courent, je m’occu¬ 
perai de suite de la réorganisation, et, les munitions 
arrivées de Saumur, où j’en fais demander, je marcherai 
en avant, s’il y a possibilité 1 . 


XXI 

ARMÉE 
DE L’OUEST 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL 

Au nom de la République française 

Le III® jour de la II e décade de Brumère (sic), du II® mois de 
l’an second de la République française, une et indivisible 

Le général Chalbos, commandant provisoirement l’armée de 
l’Ouest , au citoyen Bouchotte, ministre de la guerre. 

Citoyen Ministre, 

Je viens de recevoir votre lettre du 10 brumère. Les sol¬ 
licitudes du département de la Sarthe doivent être moins 
vives : l’ennemi a quitté Laval ; il s’est porté sur Mayenne 
et s’éloigne du Mans. 

J’écris en ces mots au Comité de Salut Public : 

« J’ay l'honneur de vous adresser l’arrêté pris hier par 
* le Conseil de guerre, auquel ont assisté les représentants 

; Dépôt de la Guerre. Arch. Hist., 5“ 5. Armée de l'Ouest, C“ 5. 
* 3 novembre 1793. 
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« du peuple 1 . A la suite de ce Conseil de guerre, j’ay 
« envoyé deux officiers de l’état-major à Vannes, pour y 
« concerter les mouvements des armées des côtes de Brest 
t et de l’Ouest. En attendant leur retour, tous les officiers 
« généraux s'occupent ici à la réorganisation de l’armée 
« et au remplacement des objets qui manquent à son 
« équipement. Le moment approche, où elle pourra se 
« mettre en marche, et des efforts simultanés des vrais 
« républicains, ressortira la vengeance nationale etl’exter- 
c mination des rebelles. > 


1 Aujourd’hui deuxième jour de la deuxième décade du second mois 
de l’an II 0 de la République française, une et indivisible. (Angers, 
2 novembre 1793.) 

Le Conseil de guerre assemblé, auquel ont assisté les citoyens 
Bourbotte, Merlin, Turreau, Carrier et Francastel représentants du 
peuple, il a été arrêté : 

1° Qu’il sera donné des ordres au général Haxo, d’employer toutes 
les forces disponibles, tant à Nantes que dans l’intérieur de la 
Vendée, pour en faire un corps d’armée de cinq à six mille hommes 
et plus, s’il le juge nécessaire, avec lesquels il attaquera et battra 
Charette, partout où il pourra le rencontrer, en le poursuivant 
jusque dans Noirmoutiers même. Pour l'attaque de cette isle, il se 
fera assister par le citoyen Vital, ingénieur à Nantes. 

Le Conseil de guerre s’en rapporte, pour toutes les dispositions à 
faire, à sa prudence et à son expérience militaire. Il pourra s’adjoindre 
dans cette glorieuse et importante mission les généraux de Brigade 
Dutruy et Duval, le premier aux Sables, et le second à Niort, et 
l’adjudant-général Dufour, qui est aux Sables. 

2 ü Que le général de brigade Vimeux se rendra à Nantes, pour y 
prendre le commandement des troupes de la Loire-Inférieure. 

3° Que les troupes qui sont à Chàteaubriant demeurent à la dispo¬ 
sition du général en chef de l’armée de l’Ouest, qui en disposera. 

4° Que les volontaires qui se sont retirés à Nantes, et qui font 
partie des corps qui se trouvent maintenant à Angers, y rentreront 
sur-le-champ ; que le général Haxo prendra les mesures les plus 
efficaces pour les faire partir en bon ordre et ensemble. 

5° Le général Haxo mettra la plus grande célérité aux dispositions 
préliminaires, pour effectuer le plus tôt possible l’attaque ordonnée. 

6° 11 recommandera aux différents commandants des troupes 
détachées, la plus grande surveillance. Elles devront établir des com¬ 
munications capables de disperser tous les petits rassemblements. 

7° Il fera rentrer de Niort le 109 e régiment qu’il y avait envoyé. 

8° Qu’il sera donné connaissance au général Rossignol des 
moyens de l’armée, et qu’il sera invité à faire connaître ceux qui 
sont en son pouvoir, afin de concerter ensemble les opérations ulté¬ 
rieures. 

9° Que le château de Yillefort, situé dans la forêt de Vezins et 
Maulévrier, paroisse d’Yzernay, pouvant servir de repaire ou de 
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< Ma santé est toujours plus délabrée, il m'est impos- 

< sible de continuer à me charger du commandement de 
* l'armée; et je sollicite avec instance le congé qui m’est 
« si nécesaire pour aller prendre la santé et les forces qui 

< rendent mon dévouement plus utile à la République. » 

« P.-S. — Six représentants du peuple expédient, à 
« l'instant, un courrier à Nantes, pour en rapporter en 

< poste les souliers disponibles qui s’y trouvent. > 

Je vous envoie, citoyen Ministre, une copie de ce même 
arrêté du Conseil de guerre. Je dois vous ajouter que le 
délabrement de ma santé ne me permet pas de voir et de 
faire par moi-même. 

Veuillez, je vous prie, nommer à mon commandement, 
et m’accorder le congé dont j’ai le plus pressant besoin, 
pour rétablir ma santé que je consacrerai aussitôt au bien 
public, et après m’être dévoué au service de ma patrie, je 
mourrai en faisant des vœux pour son plus grand bonheur. 


Chalbos'. 


point de ralliement aux brigands, serait incendié. Le général Haxo 
sera chargé de le faire brûler. 

10° Que les généraux continueront de mettre la plus grande acti¬ 
vité à la réorganisation de l'armée et à lui procurer ses besoins, 
afin qu’elle soit promptement en état de se mettre en marche. 

Signé : Bourbotte, Merlin, Carrier, Turreau et Fran- 
castel, représentants du peuple ; Chalbos, général 
en chef de l’armée ; Kléber, La Bonde, Muller, 
généraux de division ; Dambarrêre, Bouin, Marceau, 
Canuel, Chabot, Le Gros et Nouvion, généraux de 
brigade. 

Pour copie conforme : 

Nouvion. 

(Dépôt de la Guerre. Arch. ffist., S“ 5 
Armée de VOuest, C“ 5.) 

1 Dépôt de la Guerre. Arch. ffisl., S n 5. Armée de FOuest, C" 5. 
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XXII 

LIBRE OU MORT 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, UNE ET INDIVISIBLE 

ARMÉE DE L’OUEST 

A Laval, le 20 brumaire, l’an II®'. 

le général Chalbos, commandant provisoirement Vannée de 
l'Ouest, au citoyen Bouchotte, ministre de la guerre. 

La lettre que je reçois de toi, citoyen Ministre, me don¬ 
nerait la plus entière confiance, si je n'étais déjà pénétré 
de celle que doit à la Convention nationale et au Comité de 
Salut public tout véritable sans-culottes (sic). J’y joins la 
conviction intime de ton caractère juste, et toi qui connais 
depuis longtemps ma franchise et ma loyauté, tu crdiraS 
certainement ce que je te dis. Tu me reconnaîtras aussi 
dans l'antique bonhomie avec laquelle je te déclare la 
douleur bien vive que me cause ma position. Il m'est 
impossible de me tenir deux heures à cheval, et je ne puis 
dans ce moment rien voir par moi-même. Je tromperais la 
République, si je lui laissais croire que je puis la servir 
utilement d’une manière active. J’ai essuyé une crise sem¬ 
blable dans la Vendée, et les représentants Choudieu et 
Bellegarde, qui m'ont vu dans la nuit du 9 au 10 octobre, 
après la défaite des révoltes, au bois du Moulin-aux-Chèvres, 
ont pu croire, comme moi, que c’était ma dernière heure ; 
mais la violence du mal ne fut que passagère, et dès le 
lendemain je montai à cheval, j’entrai à Chàtillon, et le 11, 
les troupes de la République, que j’avais l'honneur de 

1 10 novembre 1793. 
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commander, battirent complètement les rebelles. Aujour¬ 
d'hui, mes infirmités ont pris un caractère plus grave, et 
je dois craindre que l'hiver, que nous touchons, ne me 
rende perclus, comme j’ai déjà eu le malheur de l'être plu¬ 
sieurs fois, après les mêmes pronostics, Les eaux seules 
peuvent me guérir, et je te demande d’aller aux eaux pour 
pouvoir me guérir encore. Cependant je suis navré de 
douleur. Ce n’est pas ma jeunesse que je regrette : jamais 
mon âme ne fut plus ardente, et j’ai toujours voulu le bien 
de ma patrie ; mais au moment où je pourrais la servir 
très utilement, c'est-à-dire au moment de mon plus grand 
bonheur, je suis forcé à une inaction qui me désespère. 
Fais cesser, citoyen Ministre, ce tourment ; nomme celui 
qui doit commander à ma place ; laisse-moi aller bien vite 
reprendre la santé, pour que je puisse revenir plus vite 
encore la consacrer à la République. Je me suis voué tout 
entier à son service, et je veux mourir sur ma selle, en 
rendant mon dévouement utile à son bonheur et à sa 
gloire. D’après la lettre où tu me désignes des officiers 
généraux républicains, pour commander les rassemble¬ 
ments patriotes, j’ai fait partir Laronde, général division¬ 
naire, avec son état-major et le général de brigade Chabot, 
pour la Sarthe. 

La réorganisation de l’armée est terminée en ce qui 
concerne l’avant-garde et le corps d’armée. J’ai laissé les 
chefs de l’état-major à Angers pour activer celle de la 
réserve. Je pense que, sous deux jours, l’état pourra m’en 
être adressé. 

J'ai amalgamé, ainsi que tu me l’as mandé et que le 
bien du service l’exigeait, l’armée appelée de Mayence et 
celle de Fontenay. Cette opération donne de grandes espé¬ 
rances, et l’armée réorganisée, bien remise ensemble et 
pourvue autant qu’il a été possible, en tous points, annonce 
des succès certains sur les brigands, par les dispositions 
les plus rassurantes pour les amis de la liberté. 
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Je joins à cette lettre l’état détaillé des assignats que j’ai 
donnés au payeur de l’armée, montant à 25.863 fr. 15. 
A l'affaire du 11 octobre, l’armée rentra avec une grande 
vélocité à Chàtillon. Je faillis surprendre le ci-devant 
prince Talmond comptant des assignats ; il n’eut que le 
temps de sauter par la fenêtre pour s’échapper. Ce sont ces 
assignats que j'ai pris sur un rebelle que j’ai donnés à la 
République. J’ai tardé longtemps à en instruire la 
Convention nationale et toi ; je te prie de le lui apprendre, 
car je pense que cet exemple donné par un vieux soldat, 
qui n’a de fortune que la fortune publique, peut trouver 
des imitateurs. 

Je vais assembler un Conseil de guerre pour fixer les 
opérations ultérieures et les concerter avec Rossignol 1 , 
qui me mande que l’ennemi se porte sur Antrain et Dôle, 
et qui m’engage à marcher sur Fougères et Vitré. 

Les mauvais chemins et le mauvais temps ont empêché 
le pain d'arriver, cependant il ne manque pas en ce 
moment, on y a pourvu ici. 

Une quantité de soldats n’ayant pu être fournis de 
souliers à Angers, j’ai fait une réquisition à la municipalité 
de Laval, pour qu'elle eût à faire donner aux défenseurs 
de la République ceux que les citoyens oisifs peuvent 
avoir. Cette mesure juste et de circonstance sera produc¬ 
tive. 

Chalbos *. 

1 II était à ce moment commandant en chef de l’armée des côtes 
de Brest. 

* Dépôt de la Guerre. Arch. Hist., S“ 5. Armée de l'Ouest, C** 1i. 


Digitized by <^.ooQle 



— 105 — 


XXIII 

ARMÉE 
DE L’OUEST 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL 

Le VIII» jour de la III» décade du II» mois de l’an second 
de la République française, une et indivisible 

Le général Chalbos, commandant Varmée de VOuest , au citoyen 
Bouchotte, ministre de la guerre. 

Citoyen Ministre, 

L’armée de l’Ouest s’est réunie, le 25 brumère (sic), à 
Rennes, à celle des côtes de Brest. Leurs mouvements sont 
concertés depuis cette époque, et le général en chef a dû 
t’instruire de nos marches. Sans doute, ce n’est pas moi, 
qui ai besoin de te dire que soit que je commande en chef, 
ou que je sois subordonné, mon amour pour la République 
est le seul sentiment qui dirige mes actions. Mais j’ai 
besoin de te dire que personne plus que moi ne se trouve 
avec plaisir sous les ordres du général Rossignol. C’est un 
excellent homme, ennemi de l’intrigue et des intrigants, 
voulant de toute son âme le bien de la République, et 
joignant à une volonté forte l’énergie propre à la prouver. 

Ma santé est toujours la même : les variations de l’atmos¬ 
phère m’apportent de vives douleurs, et il est des moments 
où je souffre moins, mais ils sont de peu de durée, et je 
sens plus que jamais la nécessité du congé que j’ai déjà sol¬ 
licité de toi depuis longtemps. L’intensité du froid aggrave 
mes maux et si les fortes gelées, qui sont heureusement 
pour moi retardées, me surprenaient dans l’état où je suis,. 
je serais forcé de rester là où je me trouverais, je serais 
perclus. Les eaux seules peuvent me rendre la santé et si 

* 18 novembre 1793. 
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mon congé éprouvait encore des retards, il me deviendrait 
inutile, et je serais condamné, pour tout l’hiver peut-être, 
à une nullité affligeante pour celui qui s'est dévoué tout 
entier à la défense de la République. 

Chalbos l . 


XXIV 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, UNE ET INDIVISIBLE 

Angers, le quintidy de la II e décade de frimaire 
Le général Chalbos, au citoyen Boochotte, ministre de la guerre 
Citoyen Ministre, 

La Vendée en fuite, poussée par les armées réunies aux 
ordres du général en chef Rossignol, harcelées par le 
corps du général Bouin-Marigny et voyant de tous côtés le 
peuple se lever en masse contre elle, se précipite sur 
Angers pour traverser la Loire et regagner ses repaires 
incendiés. 

Le général Danican s'était replié le 10 3 , de Laval sur 
Angers. 

J’arrivai le 1%. Je fus avertis le 13, à 8 heures du 
matin, de l’approche de l’ennemi ; venu à Angers pour y 
rétablir ma santé et me trouvant dana une position très 
souffrante, je chargeai le général Danican de suivre les 
dispositions de défense et je me fla mettre à cheval, pour 
visiter les postes, voir l’état des choses pendant le siège 
et indiquer les mesures de circonstance. 

A onze heures, les tirailleurs de l’armée catholique 
commencèrent à fusiller nos remparts ; peu après, une 

1 Dépôt de U Guerre. Arch. Hist.. S" 5. Armée des côtes de Brest , 
C" U. 

* 15 frimaire an II — 5 décembre 1793. 

* 10 frimaire an II — 30 novembre 1793. 
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canonnade extrêmement vive annonça son arrivée. Ses 
efforts se portèrent d’abord sur les portes Gupif, Saint- 
Michel, Saint-Aubin et les remparts qui les réunissent. 
Nos troupes les reçurent avec la plus grande vigueur aux 
cris de vive la République. Les ennemis, embusqués dans 
les maisons des faubourgs qu'on n'avait pas eu le temps dé 
brûler, fatiguaient les troupes placées sur les remparts 
par une grêle de balles qu'ils faisaient pleuvoir des fenêtres. 
Nous avons tiré à boulets rouges, et les brigands n’échap¬ 
paient aux flammes de l'incendie que pour tomber sous le 
feu des bataillons. Leur attaque tenait de la rage et du 
désespoir. Quelques-uns ayant gagné une des portes, 
cherchaient à la dégraver et ont tous été fusillés, en 
s’acharnant à cette entreprise'folle. D’autres, à la faveur de 
la nuit, étaient parvenus à traîner une pièce de huit vis-à- 
vis une des portes ; mais là, ils l’ont abandonnée, et pas 
un d'eux n'a plus osé s'en approcher. Nos soldats les 
couvraient de leur feu. Jamais attaque ne fut plus vive, 
jamais défense ne fut plus forte. Tous les amis de la Répu¬ 
blique ont mérité des éloges : soldats, officiers, habitants 
de la Ville, membres des corps institués, tous ont donné 
des preuves d’un patriotisme ardent. La garde nationale 
d'Angers, pleine de zèle et de courage, a justifié une 
haute opinion, elle a partagé les périls et la gloire, du 
rempart. Des français libres pouvaient toutes ces choses, 
et des français les ont faites ; mais, ce qui causait une 
tendre et vive émotion qu’on ne peut pas peindre, c'était 
de voir des officiers municipaux, en écharpe, excitant le 
courage des troupes au milieu du danger. On en voyait 
traînant des charrettes chargées de cartouches ; d'autres 
parcouraient les rues et criaient aux citoyennes : la soupe ! 
la soupe !... et des citoyennes de tout âge et de tout cos¬ 
tume portaient dans les rangs et sous le feu de l’ennemi 
la soupe, la viande, le vin aux braves défenseurs de la 
République. Une d’elles, la citoyennes.. a été tuée, 
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quelques autres blessées. Le citoyen Le Breton, officier 
municipal, a été tué, une jeune fille est tombée percée 
d’une balle. 

La nuit ralentit un peu la violence du combat, mais il 
continua cependant à la lueur des maisons enflammées. 
Les rebelles comptaient sur un dernier effort, et ils ten¬ 
tèrent d'établir une forte batterie de canons ; mais notre 
artillerie, toujours supérieure, fit taire la leur, et une pièce 
de 26, placée sur la tour de la Haute-Chaine, ayant d'un seul 
coup tué trois chevaux et cinq hommes à un canon sur 
cette batterie, les brigands qui s'y étaient portés furent 
bientôt dispersés. Le 14, à la nuit, le feu cessa et l’ennemi 
quitta ces murs contre lesquels on a vu se briser tout ce 
que peut le double fanatisme du royalisme et de la 
superstition. Tous les chefs de brigands réunis dans la 
maison Saint-Serge, ont longtemps fusillé la porte et le 
rempart Gupif, ils mouraient de faim et de rage, et ils 
disaient en se désespérant à leurs sacrilèges complices : 
Tu n'as pas voulu retourner à Granville, tu as promis de 
prendre Angers, tu nous as forcés à venir, combats ou 
meurs! et ils les poussaient en avant ; mais la vivacité du 
feu des canons et des remparts ayant mis ces proscrits 
dans une déroute complète, on voyait leurs chefs chercher 
en vain, en les assommant, à les ramener au combat. 

Les représentants du peuple qui se sont trouvés partout, 
pourront dire à la Convention nationale que le citoyen 
Ménard, commandant temporaire de la place, s'est mul¬ 
tiplié pendant le siège et, qu’animant les soldats par son 
exemple, on lui doit beaucoup dans nos succès. Ils rendront 
justice au zèle et à l'activité du général Danican ; ils appel¬ 
leront l'attention de la Convention nationale sur une 
armée qui s’est montrée digne de la cause qu’elle défen¬ 
dait ; sur une commune qui a dissipé par la conduite la 
plus brillante les nuages élevés sur son patriotisme, et 
quand tous ont bien mérité de la nation, les représentants 
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du peuple, l'œil et l'organe de la nation, les récompen¬ 
seront dignement, en applaudissant aux efforts heureux 
qui accélèrent la fin d’une rébellion qui devrait enfin 
bientôt expirer, car elle est dans les convulsions de la 
mort. 

Nous avons pris 5 pièces de canon et tué un grand 
nombre de rebelles : 800 de leurs morts bordent nos mu¬ 
railles. Nous avons perdu quelques braves et nous avons 
eu peu de blessés. 

Chalbos. 

Un courrier apporte une dépêche à l’adresse du citoyen 
Turreau, général en chef de l’armée de l’Ouest; c’est à 
l’époque de mon remplacement pour ce commandement, 
que tu avais renvoyé l’expédition de mon congé. Je dois 
croire qu’il était porté par quelques-uns des courriers 
qu’ont interceptés les rebelles, et je te prie de me le faire 
expédier par duplicata, par le même courrier qui te porte 
cette lettre. Je vais l’attendre à Niort, où le général en 
chef Rossignol m'envoie en me rapprochant des eaux, qui 
sont devenues plus que jamais nécessaires à l’état cruel où 
je suis. Ne doute pas qu’au moment de ma guérison, je ne 
m’empresse de me rendre près de toi, pour de là me trans¬ 
porter où tu me croiras utile au service de la République 1 . 

H. Baguenier Desormeaux. 


1 Dépôt de la Guerre. Arch. Hist., S" 5. Armée de l'Ouest. 
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Le sacre de M* r Baron, le nouvel évêque d’Angers, a eu lieu 
le lundi 24 août, en l'église paroissiale de Nolre-Dame-des- 
Champs, magnifiquement décorée et pavoisée pour la circons¬ 
tance. Dans la nef principale, ornée de bannières suspendues 
le long des murs, on remarquait les belles décorations de H. de 
Farcy. Les armes du Chapitre d’Angers, appliquées sur toutes 
les colonnes, produisaient un heureux effet. 

Outre le cardinal Richard, prélat consécrateur, et NN. SS. Po- 
tron, évêque de Jéricho, Bonnefoy, évêque de La Rochelle et 
Saintes, prélats assistants, et M* 1- l’Évêque de Versailles, on 
remarquait un grand nombre de notabilités du monde reli¬ 
gieux et, parmi les laïques, MM. Blavier et Merlet, sénateurs 
de Maine-et-Loire, le comte de Resbecq, président du Con¬ 
seil de fabrique de Notre-Dame-des-Champs, etc., etc. 

Dans le chœur, et aux abords, avaient pris place cent cin¬ 
quante prêtres environ, parmi lesquels bon nombre d’ecclé¬ 
siastiques angevins : M. l’abbé Grellier et M. l’abbé Baudriller, 
vicaires généraux; M^Maricourt, doyen du Chapitre; M* r Pas- 
quier, recteur de l’Université catholique ; M. le chanoine Gri- 
mault; M. le chanoine Bazin, archiprétre; M. le chanoine 
Thibault ; M. Letourneau, supérieur du Grand-Séminaire ; 
M. Ollive, supérieur de la maison de philosophie; MM. Lafuye, 
Petit et Levesque, prêtres de Saint-Sulpice; MM. Brisset,curé 
de Saint-Pierre de Saumur; Malsou, curé de la Trinité; Jouin, 
curé de Saint-Médard, à Paris ; Ollivier, aumônier de la prison 
d’Angers; Delahaye, secrétaire des Facultés catholiques; 
Vétillard, directeur des Internats; le R. P. Audibert, supérieur 
général des prêtres du Saint-Sacrement, et l’un de ses reli¬ 
gieux, angevin d’origine. Il faut aussi placer dans ce cadre 
d’angevins M. Lerosey, secrétaire particulier de M* 1, Baron, et 
l’un des meilleurs amis du prélat, M. Gombert, curé de Saint- 
Pair, près Granville. 
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A l’issue de la cérémonie, la foule s’est massée sur le 
passage de M* r Baron et c’est avec la plus grande difficulté 
qu’il a pu gagner le presbytère, au milieu des marques de 
sympathie des fidèles de la paroisse dont il était très aimé. 

Toutes les notabilités qui venaient d’assister au sacre ont 
également pris part au banquet qui l’a suivi et pour lequel 
avait été aménagée la salle des fêtes du Petit-Séminaire de 
N otre-Dame-des-Cbamps. 

Des toasts ont été portés par S. E. le Cardinal-Archevêque 
de Paris, Me* l’Évéque de Versailles, M. l’arcbiprétre de 
Notre-Dame, M. l’abbé Greffier, vicaire général d’Angers, 
M. Blavier, sénateur de Maine-et-Loire, M. le comte de 
Resbecq, président du Conseil de fabrique de Notre-Dame- 
des-Champs. 

M* p Baron prit alors la parole et, après avoir, dans un langage 
élevé, remercié chacun, après avoir adressé des adieux émus 
à ses paroissiens et à ses vicaires, termina ainsi : 

< Et, maintenant, mon œil et mon cœur S’ouvrent pour ne 
plus voir que l’Anjou, pour l’aimer aussi et lui conserver les 
restes d’une vie que je demande à Dieu, maintenant qu’elle 
lui appartient, de prolonger encore. » 

Nous croyons savoir, dit la Semaine religieuse, que 
M«* Baron prendra possession de son siège, par procureur, 
vers le 15 septembre, et qu’il fera son entrée à Angers dans 
la quatrième semaine de ce mois. 

Les armes de notre nouvel évêque sont : écar¬ 
telé au 1 er et 4 e d’argent à la croix potencée de 
gueules, dite de Jérusalem, cantonnée de quatre 
croisettes de même ; au 2* et 3* de gueules à la 
clef d’argent en pal, au chef d’azur chargé de 
deux fleurs de lis d’or, qui sont d’Angers. 

M*' Baron a pris pour devise : La prière tout obtient. 



Les habitants de Durtal viennent de faire une ovation au 
général Oudry, de retour de Madagascar. Les rues étaient 
pavoisées et des arcs de triomphe avaient été élevés par la 
ville de Durtal < à son vaillant fils », que la municipalité 
attendait à la gare. Après une réception à l’Hôtel de Ville, où 
le maire, M. Émile Cornilleau, M. de Blois, sénateur, ont féli¬ 
cité vivement leur vaillant concitoyen, le cortège recondui- 
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sit jusqu’à la porte de sa demeure le général Oudry, que ses 
compatriotes retrouvent aussi alerte, aussi aimable, aussi 
simple que lorsqu’il portait l’épaulette de sous-lieutenant. 

Dans un ordre du jour adressé aux troupes de Madagascar, 
le général Voiron s’exprime ainsi au sujet de notre compa¬ 
triote, le général Oudry : 

< Le général commandant supérieur des troupes est heu¬ 
reux de féliciter, par la voie de l’ordre, le général Oudry, pour 
la fermeté, la modération et la sagesse avec lesquelles il a 
conduit les opérations contre le mouvement insurrectionnel 
du sud-est, en avril dernier, qui, après avoir coûté la vie, à 
Manarintsoa, à trois de nos compatriotes, menaçait de prendre 
de l’extension, d’inquiéter nos communications et d’arrêter 
l'expansion coloniale. Par sa fermeté, le général Oudry a 
chassé les bandes armées et a fait rentrer dans le devoir les 
habitants égarés. » 

Nous avons dit que notre collaborateur et ami, M. Joseph 
Denais, avait effectué un voyage d’études en Orient, à la suite 
du Congrès international de Buda-Pest. 

Les journaux annoncent qu’ayant appris le séjour à Cons¬ 
tantinople de notre compatriote, S. M. le Sultan Abdul Hamid 
l’avait spontanément invité à se rendre au palais impérial et, 
en souvenir de cette visite, lui avait offert les insignes du 
plus élevé des ordres ottomans, avec le grade de commandeur 
de l’Osmanié. 

* 

• t 

A l’occasion du 44 juillet a été nommé chevalier de la 
Légion d’honneur, M. Delacroix, Pierre-Henry, chancelier de 
1” classe au consulat d’Alexandrie (Egypte), 20 ans de ser¬ 
vices à l’étranger. Belle conduite lors de l’épidémie cholé¬ 
rique à Palerme. 

Henry Delacroix, natif d’Angers, a fait ses études à la pen¬ 
sion Saint-Julien et au Lycée, où il remporta le prix d’honneur 
de rhétorique en 4849. Licencié en droit, avocat, il fut promu 
successivement à la chancellerie du consulat de Lucques, 
Palerme, Naples et, enfin, Alexandrie. 


Digitized by 


Googlt 




— 113 — 


Nous relevons dans le compte rendu du concours annuel, 
organisé par l’Académie du Maine, le nom de M. Xavier de la 
Perraudière. 

Poésie. — Sujets libres. 2* prix : M. Xavier de la Perrau¬ 
dière. 

Voici l’approbation de la commission : 

* Très spirituelles et très gaies les pièces du recueil pré- 
c senté par M. de la Perraudière : Les Pécheurs à la ligne , 
« VEcureuil , Epttre à M'" X..., etc. 11 est regrettable que ce 
c genre léger et sans prétention ait presque, à l’heure qu’il 
* est, disparu de notre littérature.- » 

Sonnet. 2* prix : M. de la Perraudière (suit une note fort 
élogieuse du sonnet couronné : En Bretagne). 

Nous adressons à notre distingué collaborateur nos plus 
vives félicitations. 

Notre jeune concitoyen, M. Pierre Métivier, vient d’obtenir 
au dernier concours de la Revue Littéraire et Artistique du 
Maine une médaille d’argent et cinq mentions très honorables 
pour sept poésies envoyées par lui à celte revue dont il est 
membre. 

M. Buret a obtenu également une récompense à ce con¬ 
cours. 

M. Gaston Réchin, élève de l’École nationale des Beaux- 
Arts, vient d’obtenir une première mention sur concours de 
dessin, d’après l’antique. 

* 

* * 

M. Eugène Lhoest, ancien élève de notre École régionale 
des Beaux-Arts, vient d'obtenir le premier prix au concours 
d'atelier (section de sculpture), à l’École nationale des Beaux- 
Arts, à Paris. 

« 

« « 

A la suite de la mission qui lui a été confiée par le Gouver¬ 
nement pour visiter les asiles d’aliénés et les prisons de 
l’Italie, M. le docteur Henri Lemesle, d’Angers, avocat à la 
Cour d’appel de Paris, vient d’étre chargé, pour le semestre 
d’hiver 1896-97, des cours d’anthropologie criminelle et ‘de 
médecine légale à l’Institut psycho-physiologique de Paris. 
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Notre concitoyen, ii. Georges Gougère, banquier, a été 
désigné par le gouvernement de ia RépubliqUé, pour aUef en 
mission à l’Exposition de Nijni-Novgorod, avec M. le vicomte 
de Meaux, ancien inspecteur des finances. 


M. Camille Sauvageau, maître de conférences à la Faculté 
des Sciences de Lyon* vient d’être nommé professeur adjoint 
à la même Faculté. 

M. Sauvageau est un Angevin; il s’est fait connaître par ses 
études sur la maladie de la Brunissure des feuilles de la vigne 
et sur la Pourriture du raisin. 

.** 

Le Conseil municipal de Paris a acheté, pour la somme 
de 4.000 fr., Étude de Femme , le marbre du sculpteur angevin 
Desbois, qui a été exposé au Salon du Champ-de-Mars. 


Oh peut voir à la Mairie la maquette d'unê statue représen¬ 
tant M m * Yigée-Lebrun, l’artiste peintre du xvir* siècle. 

La statue serait destinée au Jardin du Mail ; elle aura pour 
auteur M. Saule), le maître sculpteur angevin. 

**. 

On sait que l’Associatioh Bretonne-Angevine a ouvert une 
souscription pour poser une plaque de bronze Sut* la maison 
de Sainl-Florent-le-Vieil où Bonchamps demanda la grâce des 
prisonniers bleus, et aussi pour restaurer la colonne ven¬ 
déenne qui domine la terrasse de cette jolie petite ville. La 
pose de cette plaque, qui a été dessinée par un artiste angevin 
de grand talent, M. LudoVic Alleaume, et la restauration de 
cette colonne qui a été confiée à M. A. Goujon, architecte à 
Angers, donneront lieu à une belle cérémonie qui, d’ores et 
déjà, fait partie du programme des fêtes que l’Association 
Bretonne-Angevine prépare pour les 27 et 28 septembre, à 
Ancenis et à Saint-Florent. La souscription est toujours 
ouverte. 

*% 

Les ouvrages suivants ont été attribués au Musée d’Abgers 
par M. le Ministre de l'Instruction publique, des beaux-arts et 
des cultes : Portement de Croix , tableau, école flamande. — 
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Le Serment d'Agrippa d'Aubigné, bronze ciré, par M. Raim- 
bault. — Marguerite d'Anjou , statue en plâtre, de M. Calmet. 


* • 

Un ingénieur angevin, M. Ernest Bazin, vient de lancer, des 
ateliers Cail dans la Seine, à Saint* Denis, pour s’en aller de 
là en remorque jusqu’à Rouen, où il sera complètement 
armé, un bateau, dit bateau-rouleau, qui renverse toutes les 
idées reçues depuis que le monde existe. 

Rouler au lieu de glisser sur l’eau, tel est le moyen, selon 
Ernest Bazin, d’augmenter la vitesse des navires sans 
augmenter à l’infini leur tonnage et leur force en vapeur, 
c’est-à-dire leur poids, leur déplacement, tout. 

Le bateau mesure 40 mètres de long sur 11 “80 de large. 

Le tonnage du bateau est d’environ 280 tonnes. Les routeurs 
ont une épaisseur de 3 m 60 à l’axe. L’intérieur de chacun d’eux 
est muni d’une solide armature qui renforce ces énormes 
disques en tôle d’acier. Tout le navire du reste est en acier. 

Son poids total, au moment du lancement, sera de 180.000 
kilos. Les machines, chaudières et autres organes complé¬ 
mentaires seront montés à Rouen. Il y aura sur le pont un 
couloir entier de cabines, composées de salon, salie à manger, 
couchettes, lampisterie, poste d’équipage, etc. 

La passerelle du commandant sera sur l’avant. , 

Les routeurs sont au nombre de six, deux par chaque arbre 
de couche horizontal. Chaque arbre a sa machine à vapeur 
spéciale : donc trois machines motrices distinctes pour obtenir 
la rotation indispensable des routeurs 

L’hélice — c’est-à-dire l’agent de propulsion — est desser¬ 
vie par une quatrième machine de 550 chevaux. Les trois 
autres machines constituent à elles trois 200 chevaux-vapeur. 
Soit au total 750 chevaux de 75 kilogrammètres. 

Une chaudière unique fournira la vapeur nécessaire à ces 
quatre machines. 

Un navire ordinaire, avec cette force, filerait 9 nœuds à 
l’heure, tandis que le bateau d’essai du nouveau système 
devra filer aux essais entre 18 et 22 nœuds. Il est toujours 
bon de rappeler que le nœud marin équivaut à 1.852 mètres. 

Ce qui fait l'originalité de l’ Ernest-Bazin, à première vue, 
c’est l’absence totale de carène inerte. Ses routeurs font 
l’office de carènes animées, et c’est leur partie immergée qui 
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détermine le déplacement. Au lieu de glisser, le bateau roule 
dans l'eau. 

Mis en chantier au mois de juillet 1895, l’original navire 
sera complètement armé à Rouen avant deux mois et procédera 
à ses essais en mer, au Havre, vers le 20 octobre. 

Le plancher émergera de 4 mètres au-dessus de l’eau. Le 
bateau aura un petit beaupré et deux petits mâts, exigés par 
la loi pour accrocher les signaux et marcher en cas d’avarie 
à la voile latine. 

L’inventeur compte aller en Angleterre dès sa troisième 
sortie, à Londres même, où il est attendu avec curiosité par 
nos voisins si versés dans l’art des constructions navales. 
C’est un capitaine au long cours qui commandera VErnest- 
Bazin. 

Nous formons les vœux les plus sincères et les plus ardents 
pour l’entreprise hardie de notre compatriote auquel la 
science doit déjà : un anémotrope propre à régler la force 
des vents et par suite la vitesse des aérostats ; un tiroir de 
mine assurant la régularité du travail d’extraction ; une 
perforeuse circulaire et tubulaire qui servit au percement du 
Mont-Cenis ; un décortiqueur des céréales ; un filtre à l’usage 
des sucreries ; un appareil éle.ctrique d’éclairage adopté sur 
un grand nombre de navires ; un lochomètre indiquant les 
vitesses de navigation ; une gigantesque bouée de sauvetage 
pour relever les paquebots engloutis ; un monitor avec canon 
sous-marin, et, entre beaucoup d’autres encore, un ingénieux 
métier à filer le chanvre et l’aloès, dont l’usage est devenu 
universel et qui valut à son auteur la croix de la Légion 
d’honneur. 

M. Ernest Bazin, est né à Angers, le 4 mai 1826, jour de 
l'Ascension. Tout jeune, il montra une grande ardeur à l’étude 
des sciences, dans leurs multiples manifestations ; puis, il se 
prit à voyager et parcourut toute la région de l'Océan Indien; 
enfin il rentra en France en 1851, et depuis lors, continuant 
ses passionnantes études, il n’a cessé de multiplier les 
savantes découvertes dont on vient de lire la liste trop incom¬ 
plète. 

* 

* « 

On annonce le retour de M. Maurice Versepuy, qui a quitté 
Paris il y a dix-huit mois pour se rendre dans l’Océan Indien 
et tenter la traversée de l’Afrique, de l’est à l'ouest. Le nouvel 
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explorateur avait pour compagnon de roule le baron Georges 
de Romans. Le secrétaire de l’expédition était M. Sporck. 

Ce n’a pas été sans courir les plus graves dangers que 
M. Versepuya pu accomplir son audacieuse entreprise, renou¬ 
velée de Stanley et de Livingtstone qui, ce dernier, comme on 
le sait, trouva la mort dans son second voyage au pays des 
lacs. Plusieurs fois, la caravane qu’il avait organisée eut à 
livrer combat aux tributs armées des Massai pour se faire un 
passage à travers ces régions, en état de guerre depuis plu¬ 
sieurs années et qui sont actuellement les plus périlleuses de 
toute l’Afrique. 

Il sera curieux de savoir quel itinéraire a suivi notre com¬ 
patriote et comment il a pu échapper aux rencontres meur¬ 
trières, aux embuscades des noirs et aux trahisons des 
Askarès et des porteurs recrutés à Zanzibar et sur la côte. On 
aura aussi par lui la relation exacte des compétitions ouvertes 
et des luttes chaque jour plus ardentes des Anglais et des 
Allemands dans ces lointains parages. 

Cette expédition a fait, en 18 mois, la traversée de l’Afrique 
de l’est à l’ouest, alors que Stanley y consacra plus de 3 ans. 


Une enquête a, parait-il, été ordonnée par M. le Préfet de 
Maine-et-Loire à la suite d’une demande faite par un M. An¬ 
toine Bouraud, ancien juge de paix, qui désire entreprendre 
des fouilles à Montrevault et Saint-Pierre-Montlimarl, dans 
d’anciennes mines aurifères, découvertes et exploitées par les 
Romains. 

On sait que le pays des Mauges était autrefois le centre de 
nombreuses exploitations de mines de fer et de plomb, et 
peut-être aussi de houille. 

* 

* * 

Un concours pour la nomination d’un archiviste aura lieu à 
la mairie d’Angers, le samedi 12 septembre, à 9 heures. 

Attributions et emploi du temps. — L’archiviste se tiendra à 
la mairie de 9 heures à 11 heures, et de 1 heure à S heures. 

En dehors de ses attributions spéciales, il pourra être em¬ 
ployé à tout autre travail d’intérêt communal. 

Le traitement est fixé à 1.400 fr. sans augmentation pos¬ 
sible, sans retraite et sans retenue. 
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Les demandes pour cet emploi seront reçues, à la mairie, 
jusqu’au jeudi 3 septembre inclusivement. 

Les candidats devront être préalablement admis à concou¬ 
rir; avis leur en sera donné deux jours avant la date (à-dessus 
fixée. 

Pièces à produire. — 1° Une demande sur papier timbré de 
0 fr. 60 remise à la mairie; 2° une expédition de l'acte de nais¬ 
sance du candidat ; 3° un certificat de bonne vie et mœurs ; 
4° un extrait du casier judiciaire; S° un certificat de médecin, 
attestant que le candidat n’est atteint d’aucune infirmité. 

Les candidats devront être Français, jouir de leurs droits 
civils et politiques et être âgés de quarante ans au moins et 
de soixante ans au plus. 

Programme du Concours. — 1° Copie de documents en latin 
ou en français du xiv” au xv* siècle ; 2° inventaire analytique 
avec coté et lettre de série, d’une liasse ou d’un dos ; 3* ques¬ 
tion à répondre, par écrit, sur les principes du classement, 
tant des archives anciennes que des archives moderpes (diyi- 
sions principales, séries, fonds, articles, état civil, etc.), et 
sur les circulaires et instructions qui s’y rapportent. Il sera 
tenu compte de l’écriture et de l’orthographe. 

Les circulaires relatives au classement des archives seront 
communiquées par le bureau des archives de la préfecture. 

La commission du concours sera composée de : président, 
M. Port, membre de l’Institut, archiviste départemental, ins¬ 
pecteur des archives communales ; — membres : M. Joubin, 
bibliothécaire en chef de la ville ; M. Planchenault, archiviste 
paléographe, conseiller municipal d’Angers. 


Voici le programme du projet d’embellissement de la place 
du Ralliement dont nous avons entretenu déjà nos lecteurs. 
Pourront seuls y prendre part les artistes nés en Maine-et- 
Loire ou y demeurant. 

La place doit recevoir : 1* Un monument à élever en exécu¬ 
tion d’un legs fait à la ville par feu Giffard et évalué à la 
somme minimum de 10.000 fr. ; 2° une salle d’attente et 
bureau des Tramways ; 3° un bureau de commissionnaires 
avec éventaire pour une marchande de journaux ; 4* des cabi¬ 
nets inodores, avec bureau pour une dame préposée au ser¬ 
vice et à la surveillance ; 5° des urinoirs puhlics. [.e cppcoqrs 
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doit prévoir en outre : la décoration des supports nécessaires 
au fonctionnement des Tramways, et les candélabres porte- 
lumière indispensables à l’éclairage de lu place. 

Les artistes qui prendront part au concours devront présen¬ 
ter les dessins rendus suivants : 1° Un plan d’ensemble com¬ 
prenant toute la plqce, à l’échelle de 0,005 par mètre; 
2° autant de façades et de CPUpes que chaque concurrent le 
jugera nécessaire pour faire comprendre l’ensemble de son 
projet, à l’échelle de 0.01 par mètre ; 3° autant de détails que 
chaque concurrent le'jugera également utile, à l’échelle de 
0.05 par mètre. 

Les projets ne seront pas signés, mais seront accompagnés : 
1° D’une enveloppe cachetée portant une indication qui sera 
reproduite sur chaque dessin du concurrent et contiendra 
ses nom et adresse (cette enveloppe ne sera ouverte qqe si 
le projet dp concurrent se trouve placé par le jury en rang 
utile pour une récompense) ; 2° d’une autre enveloppe por¬ 
tant avec les mots « Bulletin de vote » la même indication et 
contenant, sous pli cacheté, le bulletin de vote du concurrent 
pour la désignation des membres du jury réservée, comme il 
va être dit plus loin, au choix des concurrents. 

Les projets rendus devront être déposés à l’Hôtel de Ville, 
à Angers, salle des fêtes, le 8 novembre 4890, avant 4 heures 
du soir. 

L’auteur du projet classé le premier recevra un prix de 
200 fr., offert par l’administration de la Belle-Jardinière. 
L'auteur du projet classé le second recevra un prix de 
480 fr. offert par M. Pelé, négociant, place du Ralliement. 

Quatre autres projets seront classés après les deux premiers 
et les auteurs des six projets qui se trouveront ainsi classés 
recevront chacun une médaille d’argent offerte par M. Dran 
aîné, propriétaire du Grand-Hôtel, M 1 "* Magnan et MM. Des¬ 
champs, Gasnault, Lorphelin et Rousseau, propriétaires des 
cafés portant leurs noms. 

Tous les projets récompensés demeureront la propriété de 
la ville d’Angers qui, pour l’exécution des travaux, en usera 
suivant sa convenance, sans être astreinte à aucune obliga¬ 
tion vis-à-vis de leurs auteurs, autres que la remise des prix 
et médailles prévus. 

Le jury de classement des projets se composera de : 
4* M. le maire de la ville, président ; 2 # M. le président de la 
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Société des Amis des Arts, vice-président ; 3° M. l’architecte 
de la Ville, secrétaire-rapporteur ; 4* trois délégués de MM. les 
membres de la Commission des Beaux-Arts du Conseil muni¬ 
cipal de la ville d’Angers ; 3° cinq membres élus par MM. les 
concurrents, au bulletin secret, à la simple majorité, et pris 
parmi les membres de la Société des Amis des Arts d’An¬ 
gers ; 6° MM. Bejot, directeur de la succursale d’Angers de la 
Belle-Jardinière, et Pelé, négociant à Angers, tous deux dona¬ 
teurs des prix en argent. 

Un plan et coupe de la place du Ralliement, avec un pro¬ 
gramme, sera remis à tous les artistes qui en feront la 
demande soit à M. le maire, soit à M. le président de la 
Société des Amis des Arts d’Angers. 

Ce programme a été rédigé par M. Deperrière. 

A quand maintenant un projet définitif d’embellissement 
de la place des Halles et la reconstruction de l’église Notre- 
Dame ! 

V. P. 


A TRAVERS LES REVUES 

De plus en plus l’histoire de l’imprimerie est en faveur 
dans nos provinces de l’Ouest. Après M. Angot, qui a étudié 
si soigneusement l ’Imprimerie à Laval, et M. le b^ron S. de la 
Bouillerie, dont je signalais récemment les recherches sur 
Y Imprimerie fléchoise, M. R. Gadbin vient de publier {Biblio¬ 
phile du Maine , numéro de juillet 1896) quelques notes sur l’his¬ 
toire de l'imprimerie à Chdteau-Gontier, xvni“ et xix* siècles. 
Le travail de M. Gadbin a été tiré à part ; il forme une gra¬ 
cieuse brochure, éditée par M. Goupil, de Laval : c'est une 
nouvelle et importante contribution à l’histoire de la biblio¬ 
graphie angevine. 

A citer encore : dans la Revue des Facultés catholiques de 
l'Ouest (août 1896), un premier article de M. l’abbé Fr. Bosse- 
bœuf sur Varchitecture Plantagenet ; dans la Revue Angevine 
(15 août et 1 er septembre), les dits et monologues du XV * au 
XIX e siècles, par M. C. Ballu ; dans la Semaine religieuse (n # du 
19 juillet), une notice nécrologique sur M. l’abbé Victor Le- 
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royer , aumônier de la communauté des Augustines, à 
Angers; dans le Bulletin monumental (1896, 17® série, t. I, 
n° 1), quelques pages de M. Léon Germain, dont je ne 
connais que le titre : La touche et l’orange, emblèmes du roi 
René. 

Gy s’arrêtera la chronique des vacances. Les auteurs ont 
fui vers les plages voisines ou les stations thermales : 
laissons-les jouir en paix du repos... qu’ils ont si bien mé¬ 
rité. 

Ch. U. 
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CHRONIQUE BIBLIOGRAPHIQUE 


Mésanges, poésies. — Au pays du Tuffeau, conte de Toussaint, par 
Xavier de la Perraudière. — Angers, Germain et G. Grassin, 1896, 
1 vol. grand in-16. 

< Pauvre mais honnête 1 » C’est la devise modeste, point 
banale, très signifiante même, en cette fin de siècle, d’une 
jeune muse, fille de l’Anjou. 

Est-elle si pauvre, l’humble muse, qu’elle dédaigne toute 
richesse ? Écoutez-la conseillant un ami et voyez comme elle 
joint l’exemple au précepte : * 

• Mon cher, tes vers ne sont pas laids, 

Ils sont pleins de fraîches idées ; 

Mais, pour le ciel ! termine-les 
Par des rimes mieux accordées. 

Il faut un parfait unisson 
Pour satisfaire les oreilles, 

Et c’est trop peu d’un vague son 
Sans des lettres d’appui pareilles. 


La rime riche, tout est là, 

Aimons-la d’amour servile, 

Cajolons-la, dorlotons-la, 

Mangeons les restes de Banville. 

De cette richesse la « pauvre » muse se fait parfois scrupule : 

Lorsque je me relis, j’en suis tout malheureux, 

De mon inanité le sentiment m’accable ; 

A quoi bon, sur des vers si creux, 

Placer une rime impeccable ? 

C’est confession de poète. Les poètes sont sujets à l'illu¬ 
sion : même quand ils sont sincères, il ne faut pas toujours 
les croire. Vous qui lisez ces lignes, ne croyez pas le poète 
des Mésanges. Comment voulez-vous que son vers soit creux? 
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Il vole de sujet en sujet, ne prenant de toutes pensées que le 
meilleur, le plus gai, le plus gracieux, le plus frais. 

Volant de massifs en massifs 
Nous voyons passer les mésanges, 

Joyeux oiseaux inoffensifs 
Volant de massifs en massifs ; 

Sur les sorbiers et sur les ifs, 

Avec des postures étranges. 

Volant de massifs en massifs 
Nous voyons passer les mésanges. 

Et le poète de porter envie aux volatiles folâtres, « insou¬ 
cieuses des hauts faites *, qui < aiment la liberté » et 
« chantent à tout moment ». 

Ah ! je voudrais de tout jnop cœur 
Te ressembler en quelque chose ! 

Tu me plais, oisillon moqueur, 

Car tu ne fais rien à la pose. 

Aussi, de quelle allure preste et vive s’élance le vers de 
l’ami des mésanges 1 Tpps |es rythmes \u\ spnt familiers. Le 
chant de ses oiseaux s’assppplit topr à tour aux )pjs dp sonnet, 
de la ballade, du virelai, de la villanelle, etc., etp. 

En somme, voilà, pour une muse, une jolie manière d’être 
« pauvre » 1 

« Mais honnête! ». Que notre auteur ait été surtout 

fidèle au dernier mot de sa devise, c’est fait indéniable. 
Honte, vice, improbité, sous quelque forme qu’ils se mani¬ 
festent, sont flétris d^ns les Mésatyges non par up Juvénal, ni 
avec un ampr dédain impuissant à gperir ^ppun niai, mais 
avec l’émotion sincère d’une âme chrétienne, attristée de l’hu¬ 
maine misère, ardente à vouloir tout bien et tpute vertu. 
Histoire triste n’est malheureusement pas un conte : c’est la 
peinture trop vraie de ces déchéances morales telles que les 
prépare le roman contemporain. Il faudrait apprendre à tous 
les écoliers Comment on devient bachelier ; on ne les scandali¬ 
serait guère en leur lisant Devoir de Mathématiques ; la fable 
du Maquignon profitera à qui doit connaître l’art difficile 
d’être belle-mère. J’aime et préfère à tous autres les moyens 
proposés par le poète pour résoudre la Question sociale . Les 
leçons données au monde qui s'amuse et qui s’ennuie ne sont 
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pas pour me déplaire, non plus qu’un petit grain d’antisémi¬ 
tisme. Qui ne s’unit à cette prière, derniers vers d’un sonnet 
A Jeanne d'Arc f 

Nous sommes envahis de nouveau, tu le sais, 

Jeanne ! les ennemis nous saignent et nous volent. 

O sainte Jeanne d’Arc, rends la France aux Français ! 

Vous pensez bien que le Petit Sermon sur de vieux textes 
est édifiant de l’exorde à la péroraison. Cette prédication n’a 
toutefois rien d’austère. L’art de conter » fait passer la morale 
avec lui ». Voulez-vous savoir à quelle école bien gauloise, 
bien française appartient notre moraliste; de qui il a appris à 
dire leur vérité aux gens sans se départir d’une douce joyeu- 
seté ? Mes Lectures vous l’apprendront. 

Et le nom du poète ? me demandez-vous avec impatience, 
ami lecteur... Attendez ! Encore quelques jolis vers... Vous 
y verrez que l’auteur ne fait mystère ni de son humeur, ni de 
ses goûts, ni de son origine. 

Je ne suis point d’une humeur vagabonde 


Si d’un nouvel Eden Dieu m’accordait le choix, 

Dans l’univers entier je choisirais la France, 

Dans la France l’Anjou, dans l’Anjou le Baugeois. 

Les Mésanges sont signées : Xavier de la Perraudière. Merci 
à l’aimable poète. On est plus gai et meilleur après l’avoir lu. 
Qu’il soit heureux ! Il est réalisé le vœu exprimé dans les 
- premiers vers des Mésanges : 

... Je serais heureux, heureux sans vaine gloire 
— Un mauvais sentiment que je connais bien peu — 

Si quelqu’un avec moi pouvait aimer et croire, 

Et si parfois mes vers élevaient l’âme à Dieu. 


J.-M. Delabaye. 
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La Monnaie d'Angers, par M. Adrien Planchenault, archiviste paléo¬ 
graphe. Un vol. in-8° de 236 pages. — Angers, Lachèse et O. 

Pas n’est besoin de présenter aux lecteurs de la Revue 
l’auteur de cet important travail : tous connaissent, j’en suis 
sûr, son érudition et sa complaisance. — Si je voulais parler 
de l’homme aimable, j’aurais encore beaucoup de choses à 
dire; mais... c’est un compte rendu, non un panégyrique 
que je dois servir à l’imprimeur, qui me talonne. 

Par la Monnaie d’une ville, il faut entendre < une institution 
composée d’un corps d’ouvriers, chargés, sous la direction 
d’un Maitre, de la fabrication des espèces et de plusieurs 
officiers dont les fonctions consistent soit à prendre part à la 
fabrication ou à la surveiller, soit à garder et faire observer 
les lois concernant les monnaies et les matières précieuses. > 
En d’autres termes, la Monnaie comprend à la fois un atelier 
de fabrication et une juridiction. 

Entendue dans ce sens, aucune Monnaie française n’a été 
l’objet d’une étude complète. La Monnaie d’Angers, notam¬ 
ment, ne nous est connue que par les citations de Pétrineau 
des Noulis, de Barthélemy Roger, de Ménage, et par les 
notices de MM. Godard-Faultrier, Métivier, A. de Soland, 
G. Port, F. de Saulcy et Farge. M. Adrien Planchenault a 
voulu combler celte lacune, et l’ouvrage qu’il a publié mérite 
d’attirer l’attention des érudits. 

Après avoir rappelé à quelles époques nos compatriotes 
ont battu monnaie, signalé les causes qui ont influé sur le 
monnayage et précisé les < marques spéciales » de notre 
atelier, M. Planchenault étudie en détail l’organisation de la 
Monnaie d'Angers, de 1319 à 1738 : c’est la partie la plus 
curieuse de son travail, celle qui demandait le plus de recher¬ 
ches et qui a donné le plus de résultats. Là, tour à tour 
défilent, avec l’indication de leurs fonctions, de leurs salaires 
et de leurs charges, les monnayeurs, les prévôts, le maitre 
particulier et les officiers proprement dits, c'est-à-dire : les 
gardes, juges-gardes et contre-gardes, l’essayeur particulier, 
le tailleur, le procureur du roi, le greffier, les huissiers ou 
sergents. L’appendice qui termine l'ouvrage contient vingt- 
six pièces justificatives et la nomenclature très exacte des 
sources bibliographiques. 

Comme on le voit, c’est un des rouages — et l’un des plus 
importants — de notre ancienne organisation provinciale, 
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que it. Pianchehalilt vient de reconstituer pièce à pièce, avec 
cette sûreté de méthode qui caractérise les travaux des 
anciens élèves de l’École des Chartes. Espérons que l’auteur 
ne s’arrêtera pas en si bonne voie et que paraîtra bientôt 
l’atlas qu’il nous annonce, avec la liste et la reproduction des 
médailles frappées à Angers. 

En attendant, j’ai grand plaisir à signaler ce premier 
volume, qui m’a fort intéressé et instruit. 

Ch. Ursbau. 


fionchamps et le passage de la Loire par l'armée vendéenne, par 

H. Baouemer-Desormeaux, avec an portrait inédit. — Vannes, Lafolye, 

■ 1896, 1 vol. in-8". 

Notre excellent ami et collaborateur M. Baguenier-Desor- 
meaux vient de publier une savante étude sur M. de Bon- 
champs et le passage de la Loire. Cet important travail n’est 
point un nouveau récit des événements de la guerre de Vendée, 
mais une appréciation fortement documentée du rôle rempli 
par M. de Bohchamps dans cette guerre. 

Bien que son héros n’ait occupé qu’un poste secondaire, 
l’auteur prouve, d’une façon irréfutable à nos yeux, qu’il était 
le plus digne et le plus capable de devenir le généralissime 
de l’armée royale, et que, sans vouloir diminuer la valeur ou 
le mérite des autres chefs, il eût dirigé les événements tout 
autrement si l’on avait voulu suivre ses conseils. Des rivalités, 
des compétitions, des intérêts divers le retinrent dans un 
poste secondaire, à la tête de l’armée de l’Anjou, où il eut 
l’occasion de rendre les plus grands services. Mais, il faut 
bien le reconnaître, la guerre de la Vendée, malgré la bra¬ 
voure individuelle de ses chefs comme de ses soldats, ne fut 
pas conduite comme elle eût pu l’être sous un chef à vues 
plus larges et plus hautes, qui eût dirigé ses marches avec un 
esprit de suite et eût su profiter de succès trop souvent 
demeurés stériles. Des avantages répétés permirent aux Ven¬ 
déens de lutter pendant longtemps contre les armées de la 
République. Combien cette guerre eût-elle pu durer si l’on 
eût suivi les conseils de M. de Bonchamps ? 

Dès le début, celui-ci avait proposé de passer avec un petit 
corps d’armée sur la rive droite de la Loire pour soulever la 
Bretagne et le Maine, pays royalistes, qui ne prirent pas paht 
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tout d’abord à la guerre. La chouannerie a montré plus tard 
ce dont étaient capables les Bretons et les Manceaux. Si tous 
ces dévouements avaient, dès le début, rencontré un chef pour 
les conduire, la guerre eût pris de suite une plus large exten¬ 
sion. La Bretagne, le Maine, la Normandie môme, une fois 
soulevés et donnant la main à l’armée d’Anjou et du Poitou, 
c’était tout l’Ouest en armes et la résistance eût pu se pro¬ 
longer longtemps. Ce projet fut écarté par les autres généraux 
et M. de Bonchamps demeura dans le poste qui lui avait été 
confié et dans lequel il eut l’occasion de montrer ses émi¬ 
nentes qualités de stratégiste et de tacticien jusqu’au moment 
où, blessé à mort, il donnait à Saint-Florent un magnifique 
exemple de généreuse pitié en sauvant la vie à 5 à 6.000 pri¬ 
sonniers républicains que le vieux Cesbron d’Argonnes vou¬ 
lait faire fusiller. Les doutes élevés récemment encore sur 
l’authenticité de cet acte de générosité sont victorieusement 
réfutés par M. Baguenier-Desormeaux à l'aide de nouveaux 
documents inédits. 

L’auteur, si compétent en tout ce qui touche la guerre de 
Vendée, a pleinement rendu justice à M. de Bonchamps, dont 
la figure avait été quelque peu laissée dans l’ombre par les 
historiens, mais qui méritait d’être placé au premier rang 
pour ses talents de tacticien et la profondeur de ses vues, si 
sa conduite à Saint-Florent envers les prisonniers républi¬ 
cains ne lui avait acquis une gloire pure et incontestée. 

Nous nous bornons à signaler le ravissant portrait inédit de 
M. de Bonchamps placé en tète de la brochure. 

Q.-L. 


Le Directeur-Gérant G. GRASSIN. 


Angers, imp. Germain et G. Grauin. — 1360-96. 
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UN HOMME DE CŒUR 


PRUDENT-JEAN BRULEY 

AVOCAT DU ROI 

PRÉSIDENT-TRÉSORIER DE FRANCE 
MAIRE DE TOURS 

DÉPUTÉ A L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE DE I 79 I 
PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL D’iNDRE-ET-LOIRE 

1759-1847 


I 

L’éducation d’autrefois — L’esprit de famille 

Nos contemporains aimeront sans doute à connaître les 
titres de Jean Bruley à l’honneur que lui a fait récemment 
la municipalité de Tours en donnant son nom à l'une des 
rues de sa ville natale 

Voici, d’après quelques notes autobiographiques, com¬ 
plétées par l’examen d’une intéressante correspondance, 
les principaux traits de la longue existence de cet homme 
de bien. 

Il peut être utile, dans un temps troublé comme le nôtre, 
de rechercher dans le passé la leçon de l’avenir. Les trop 
nombreuses défaillances de notre époque font trouver un 
vrai plaisir à rencontrer un homme de cœur immuable 
dans ses sentiments, irréprochable dans son honnêteté. 

Voici ce qu’il écrivait pour sa famille, è 85 ans : 

1 Son père, avocat an Parlement, était devenu secrétaire de 
l’intendance de Touraine, puis président-trésorier de France, à 
Tours. 
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« Je suis né à Tours, le 19 octobre 1759. Suivant un U3age 
alors invariable, je fus aussitôt enlevé par une nourrice 
de campagne. Cette seconde mère était femme d’un vigne¬ 
ron de Rochecorbon, près Tours. 

« Elle m’abreuvait, disait-on, de piquette plus que de 
son lait. 

« Après deux années de ce premier exil, je fus appelé à 
Tours et confié à une sevreuse de profession. Quand il fallut 
m'en séparer on me trouva capable de porter culotte, car 
jusque-là j’étais resté en jaquette, ce qui rendait facile la 
correction alors si habituellement exercée. 

« D’autres détentions m’étaient réservées dans ces 
petites écoles qui, avec ma grande pétulance, étaient pour 
moi de véritables prisons. C’est ainsi que j’atteignis ma 
huitième année! 

« A La Flèche existait alors un digne prêtre, ancien 
ami de mon père, qui tenait une pension près du collège. 
Je lui fus confié, et ce fut pour mon malheur. L’abbé 
Henriquet, nom de cet instituteur, mourut peu après mon 
arrivée, et il fut remplacé par un prêtre sans mœurs, sans 
probité et bien plus occupé de ses plaisirs et de ses intérêts 
que de ses devoirs. 

« Privé, comme je l’étais, de protecteur spécial, je fus 
plus négligé qu'aucun autre élève. Ma situation n’était 
plus supportable lorsque mes parents, sur l’avis de cette 
détresse, me rappelèrent près d’eux, mais hélas ! ce ne fut 
pas pour longtemps. 

« Vers cette époque l’instruction publique était bien 
négligée en France : les Jésuites, qui depuis des siècles 
en avaient exercé le monopole, venaient d’être expulsés. On 
voulut les remplacer sans délai., mais on ne trouva que des 
séculiers assez généralement incapables. Ce fut le sort du 
collège de Tours. Suivant l’usage, les écoliers sentant la 
faiblesse de leurs professeurs, se moquèrent d’eux et ne 
songèrent qu’à s’amuser. 
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« Sous cette triste influence je suivis toutes mes classes, 
y compris la rhétorique, où j'obtins, je ne sais par quelle 
influence, le prix d'excellence. Au surplus dans chacune 
de mes classes j'avais eu plusieurs prix. Quant à la phi¬ 
losophie, mon père qui avait fait d'excellentes études à 
Paris, ne voulut pas que j’en suivisse les cours au même 
établissement, disant (de la philosophie scolastique) que 
l'on mettait trois ans à l'étudier et six mois à l’oublier. 

« Sorti du collège à 17 ans, devenu libre, mais manquant 
de lumières et d’une direction nécessaire, je me trouvrai 
livré aux séductions de la société. J'inclinais pour les 
sciences mathématiques dont j’avais quelques faibles con¬ 
naissances, aspirant à l’école des Ponts-et-Chaussées. Mon 
père crut devoir me donner une autre direction. Issu d’une 
honorable famille de robe et avocat lui-même au Parlement 
de Paris, il me destinait à la magistrature. En consé¬ 
quence je fus confié, comme externe, à un brave procu¬ 
reur, bon vivant, parfait honnête homme, mais malheureu¬ 
sement le plus faible et le moins occupé des trente-sept 
procureurs près le bailliage et siège présidial de Tours. 
Sous mon influence, son étude devint une école de 
triomphe et de trictrac. Notre débonnaire patron assistait 
parfois à ces parties qu'il ne dédaignait pas plus que le 
léger goûter qui suivait. 

« N’étant point surveillé je perdis toute émulation, 
trop heureux d'avoir contracté dès le collège un goût de 
lecture qui a fait constamment le bonheur de ma vie. On 
s'aperçut enfin de cette triste allure, et mon départ pour 
Paris fut décidé à ma grande satisfaction. Un frère de mon 
père, aussi aimable que spirituel, y demeurait. 11 avait cédé 
sa charge de procureur au Châtelet et vivait très honora¬ 
blement, ayant voiture, bonne table et société choisie. » 

J’interromps le récit de Jean Bruley pour intercaler 
une lettre pleine de sens que son père écrivit alors (1778) 
à ce frère : 
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« Je me trouve maintenant un peu embarrassé sur le 
compte de mon fils. Il vient de sortir du collège couvert 
de lauriers mais sans être, je crois, plus savant. Il est à 
présent plus haut que moi et je crains beaucoup pour lui 
l’âge de 17 aps passés et l’inutilité de la province. Je serais 
désespéré de le voir, ainsi que tous les jeunes gens de son 
âge, faire pour unique métier l’agréable provincial et pro¬ 
mener son inutilité et son ennui dans toutes les maisons 
de la ville. Le genre de vie d'un oisif de profession est bien 
voisin de celui d’un vicieux. 

« Jusqu'à présent je n’ai pas de sujet d’alarmes â cet 
égard ; mais l’âge, l’exemple des autres jeunes gens, la 
séduction, toutes les passions enfin qui se donnent ordi¬ 
nairement rendez-vous dans l'âme d’un oisif, tout cela, 
dis-je, me tourmente pour l’avenir ; et nous avons pensé, 
sa mère et moi, qu’il était bon et nécessaire même de lui 
donner l’habitude et l’exemple du travail. 

« On nous a proposé de le mettre à l’Académie d’Angers. 
Les élèves y sont, dit-on, bien surveillés ; on leur donne 
toutes sortes de maîtres, en payant, s’entend... Tout cela 
est merveilleux, mais ne me convient nullement : 

« 1° L’Académie n’est peuplée que de seigneurs français 
ou anglais, et mon fils n’est point et ne sera jamais un 
seigneur ; 

< 2° Je ne connais pas de pays où le libertinage, le jeu, 
le ton querelleur soient poussés plus loin que dans cette 
ville... 

« Enfin, je veux que mon fils soit élevé suivant sa 
condition, c’est-à-dire comme l’honnête bourgeoisie, et soit 
en état d’être utile à ses concitoyens. 

« L'état militaire où l'on place ici tous les jeunes gens 
qui ne sont point dans le commerce, ne convient qu’à la 
noblesse; il ne peut donc y aspirer. Ainsi je ne vois que la 
robe ou la finance : je connais assez ce dernier parti pour 
ne pas le lui présenter. En sorte qu’il n'y a que celui de la 
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robe auquel il soit prudent de s’arrêter. Gomme je ne sais 
pour s’y former de meilleure école que celle du procureur, 
c'est à quoi je me suis borné. 

< Tu connais assez tes anciens confrères pour indiquer 
et pour obtenir de celui que tu auras choisi une. place dans 
son étude. Il y sera pensionnaire , mangera, couchera 
avec les autres clercs. Enfin, je ne demande pour lui d’autre 
distinction que celle que pourront lui mériter son appli¬ 
cation et son assiduité. 

« Il a le caractère liant, l'âme sensible et, je crois, la 
probité héréditaire de la famille. J’ai même observé qu’il 
est compatissant et généreux. Je m’aveugle peut-être; 
cependant je l’ai étudié avec l’attention que mérite l’impor¬ 
tance du sujet. Je m’en séparerai à regret, ainsi que sa 
mère à qui j’ai eu quelque peine à... > (La fin de cette 
lettre manque.) 

Son frère s’empressa de lui répondre : 

« Je vais, mon cher ami, m’occuper sérieusement de 
ton projet. Je tâcherai de mettre ton fils chez mon succes¬ 
seur qui m’a promis une place pour notre neveu *. Je vou¬ 
drais que les deux cousins y fussent ensemble. L’étude est 
bonne, et la maison montée sur le vieux ton de simplicité 
et d’honnêteté fort rare dans la capitale. Je tâcherai même 
que ton fils ignore qu'il paie pension tandis que son 
cousin n'en paie pas, pour ne point humilier l’un et exciter 
le tien à marcher sur les traces du travailleur. 

c Ma femme pense, et je suis de son avis, qu’il faudra 
tout de suite les mettre en noir et cheveux longs. Cet 
habillement est le moins coûteux, le plus honnête et retient 
les jeunes gens dans une certaine gravité dont le masque 
est toujours bon. Cet habit empêche encore de faire les 
ta tas et de fréquenter les cafés et autres lieux dangereux. 


1 Pierre-Louis-Maurice Bruley qui devint président du Tribunal de 
Loches. 
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Enfin, il prévient les querelles, trop tôt vidées quand 
l’épée est au côté*. 

< Vous déciderez, entre ta chère femme et toi, quels 

maîtres vous voulez lui donner, ses menus plaisirs. 

Notre plan, à ma femme et à moi, serait qu'ils ne sortissent 
que les dimanches et fêtes, pour venir dîner chez nous. Je 
tâcherai de rassembler ce jour-là du monde, pour les 
amuser en môme temps que mon fils, ou bien de les envoyer 
ou mener au spectacle. De cette façon leur conduite serait 
toujours éclairée. Mais pour qu'ils ne perdent pas de temps 
jusque-là, je crois qu'il faut les faire travailler chez le 
meilleur procureur de Tours et qu'ils suivent un peu les 
audiences. Dans une plaidoirie les jeunes gens com¬ 
prennent mieux l'objet, le but, la critique d'une procédure, 
que sur de gros dossiers qui les dégoûtent, et tu pourrais 
questionner ton fils sur ce qu’il a entendu plaider... » 

Les deux cousins entrèrent chez M. de Cormeille, procu¬ 
reur au Châtelet, digne successeur de Prudent Bruley, leur 
aïeul, qui avait laissé dans le monde judiciaire une répu¬ 
tation de probité demeurée légendaire*. • 

Il est à présumer qu’à Paris les clercs avaient des habi¬ 
tudes peu différentes de ceux de la province, car voici 
comment Jean Bruley, dont je reprends les notes, s'exprime 
sur son nouveau patron. 

< C'était un travailleur infatigable et le plus modéré des 
hommes. Pour la direction des affaires de sa forte étude, il 
avait fait choix d’un maître-clerc très capable, mais telle¬ 
ment passionné pour le jeu, qu'en faisant sa partie de 
triomphe on était assuré de son indulgence. 

« Ayant moi-méme du goût pour les cartes, j’avais sou¬ 
vent l’avantage de jouer avec ce chef de l'étude ; aussi ne 


* Son fils unique fut quelques années plus tard tué en duel. 

* M. d’Argouges, le célèbre lieutenant civil, l’avait surnommé 
l'honnête homme % qualification dont toute sa famille était justement 
fière. 
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critiquait-il pas mes fréquentes absences. Notre trop 
candide patron gémissait de ce désordre, sans avoir le cou¬ 
rage d’y mettre un terme. 

« Enfin, devenu moi-même honteux de cette situation, 
je rougis de mon ignorance et, regrettant le temps perdu, 
je me décidai à renoncer au triste métier de clerc. Je pris 
un très modeste logement, bien résolu à me livrer à 
l’étude du droit, ce que je fis néanmoins bien faiblement. 
Cependant grâce à des dispenses toujours facilement 
obtenues en payant, je fus reçu avocat. » 

Il y a là chez Jean Bruley une modestie excessive, car il 
acquit à Paris de réelles connaissances juridiques. Son 
oncle s'était fait son répétiteur de droit ; il lui donnait 
même les dossiers à examiner, sur lesquels il fallait four¬ 
nir de véritables rapports en indiquant les questions à sou¬ 
lever. 

La conduite n’était pas moins surveillée que les études, 
l’oncle et la tante ayant pris à tâche d’inculquer à leurs 
neveux le goût et les habitudes de la bonne société, afin de 
les préserver des mauvaises connaissances. 

Aussi Jean Bruley aimait-il fort la vie parisienne quand 
de douloureuses circonstances l’obligèrent, vers 1782, à 
revenir en Touraine où sa présence était devenue néces¬ 
saire auprès de son père atteint de caducité. 

La vie de famille, malgré tous ses charmes, ne pouvait 
suffire à remplir l’existence de Jean Bruley. Désireux de se 
rendre utile à ses concitoyens, il se mit en quête d’une 
fonction honorable. 

Notre jeune avocat songea naturellement à entrer dans 
la magistrature. Voici ce qu’il raconte à ce sujet : 

« Une charge de second avocat du Roi au bailliage et 
siège présidial de Tours était vacante depuis plusieurs 
années. Comme elle ne rapportait que de stériles honneurs 
et nuis honoraires, personne ne songeait à en faire l’acqui¬ 
sition. Ce fut là le motif qui me porta à m'y faire pour- 
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voir. Cette démarche de ma part était une véritable témé¬ 
rité, car telle était mon inexpérience comme magistrat, que 
je pouvais redouter de ne recueillir que confusion. Je fus 
assez heureux cependant pour trouver dans mon respec¬ 
table et savant collègue, M. Gaultier 1 , une grande bienveil¬ 
lance et les conseils d'une amitié sincère. 

« Dans cette nouvelle situation j’eus bientôt à subir les 
démarches des officieux négociateurs de mariages. Peu 
accessible d’abord à leurs doucereuses insinuations, je me 
proposais de conserver mon indépendance quand, bientôt, 
lié avec M. Loiseau, lieutenant général de Police, mon con¬ 
frère , je le vis en voisin de campagne et fus séduit 
par l'amabilité de sa jolie fille ainée dont, le 15 juin 1784, 
je devins l’époux- 

< Jusqu’en 1787, aucun événement fâcheux n'altéra la 
satisfaction de ma paisible existence. Mais mon père 
succomba le 28 mars de cette année, nous laissant avec les 
plus tendres souvenirs une mémoire justement honorée. 
Il était, à son décès, président-trésorier de France au 
bureau des finances de la généralité de Tours. Il jouissait 
de cette charge comme héritier de M. Raphaël de Lavau, 
oncle de ma mère. Il s’y était fait pourvoir dans l'unique 
dessein de me la transmettre pour l’exercer après lui, ce 
qui devait me conférer une noblesse dont mes enfants 
eussent hérité. Il faut savoir en effet qu’avant 1789 
l’existence d’un jeune plébéien, issu d’une famille hono¬ 
rable, bien élevé lui-même, ayant de hautes espérances de 
fortune et tous les avantages d'une excellente éducation, 
n'était pas possible en province. Dans nos villes et surtout 
dans la campagne, les plus paisibles habitants étaient 
constamment exposés, sans aucune protection légale, aux 
avanies d’une foule de petits nobles, ignorants, grossiers et 


1 Le bon M. Gaultier, chéri et estimé de tous ses concitoyens, est 
devenu président du Tribunal civil de Tours. 
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ordinairement sans fortune. Tel fut l'unique motif qui 
porta mon père à me classer parmi les privilégiés. 

« Dans mon désir de cumuler ces nouvelles fonctions, 
sorte desinécure, avec celles d’avocat du Roi, il me fallut solli¬ 
citer l’agrément du Garde des Sceaux. Pour cela je dus me 
rendre à Paris. 

« M. de Lamoignon était à sa terre de Basville : j'y cou¬ 
rus en poste. J’y fus reçu avec une politesse distinguée et 
je me crus assuré du succès. Ce ministre me présenta à sa 
noble et belle famille, me retint à déjeuner, me fit visiter 
son parc; mais quand il fut question du sujet de ma 
démarche, il s’y montra contraire d’une manière inexo¬ 
rable. Sans s’expliquer formellement sur les motifs de 
son refus, il me fit comprendre que de grandes réformes 
auraient incessamment lieu dans la magistrature. Plu¬ 
sieurs fois il m’objecta ce dicton trivial : « Vous voulez 
vous faire marchand de poisson la veille de Pâques ! » 

« Pour l’intelligence de ce débat il faut savoir que 
M. de Brienne, parvenu enfin à être principal ministre, 
s’occupait alors très secrètement avec le Garde des Sceaux 
de deux réformes radicales, pour le succès desquelles il 
fallait plus de génie et de caractère qu’ils n’en avaient l’un 
et l’autre. Il ne s'agissait de rien moins que de renverser 
les parlements et tout l’ordre judiciaire : 1° pour leur 
substituer de grands bailliages, et 2° de bouleverser pareil¬ 
lement le système fiscal pour le remplacer par l’impôt 
territorial en nature, etc... 

« Pour réussir dans ces audacieux projets il fallait domp¬ 
ter la résistence des Parlements, et deux fois celui de 
Paris se laissa exiler, sans consentir à l’enregistrement de 
ces ordonnances. D’un autre côté, le clergé et la noblesse 
opposèrent dans leur intérêt d’ordres politiques non moins 
de résistances qui entraînèrent la chute des deux 
ministres que la Cour ne tenta pas de soutenir. Le Garde 
des Sceaux fut exilé et le premier ministre, toujours pro- 
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tégé par la Reine, se retira avec l'archevêché de Sens, plu¬ 
sieurs grosses abbayes et le chapeau de cardinal. » 

Malgré son insistance, Jean Bruley ne put obtenir de 
cumuler l'exercice des deux charges et dut renoncer à 
l'une d’elles. Sacrifiant ses préférences personnelles à l’inté¬ 
rêt de ses enfants, il se démit de ses fonctions d’avocat du 
Roi pour se faire pourvoir dans la charge de président- 
trésorier de France, afin de ranger sa famille dans la 
classe des privilégiés dont il déplorait personnellement 
l’existence. 

En 1788 Jean Bruley perdit M. Loiseau, son beau-père, 
qui laissa à Tours d’unanimes regrets comme magistrat et 
homme d’honneur. . 

Ses deux enfants, M"* Bruley et son frère, encore au 
collège, héritaient d’une fortune considérable à cette 
époque et qu’on ne pouvait pas évaluer ô moins de dix-sept 
cent mille livres. 

Dans ce chiffre, des propriétés coloniales, situées à Saint- 
Domingue, figuraient pour un million ; elles ne tardèrent 
pas à disparaître dans la terrible insurrection des noirs. 

Dans l’actif se trouvaient aussi d’importantes créances, 
comme celle de quarante mille livres, dûe sur la charge de 
lieutenant général de police qu’il avait cédée, une autre 
de cent trente mille livres, valeur de sa charge de secré- 
tairedu Roi au grand collège, enfin des rentes féodales et des 
créauces sur l’État. Tout cela fut aboli, ou remboursé pen¬ 
dant la Révolution en assignats déchus de toute valeur. 
La fortune personnelle de Jean Bruley subit les mêmes 
désastres à cette époque néfaste. 

L’usage était alors, chez les riches créoles, de faire 
élever leurs enfants en France. C’est pourquoi M. Loiseau 
était le correspondant de onze neveux ou nièces de sa 
belle-mère, M“* Faure, qui résidait chez lui, les jeunes de 
Saint-Germain, de Trémais et Prieur. 

Jean Bruley se considéra comme tenu de supporter cette 
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charge de famille et veilla dès lors sur toute cette 
jeunesse assez difficile à maintenir. Pendant les vacances 
il lui donnait asile et ne se montrait pas moins occupé des 
amusements que de l'éducation. Bientôt même, quand les 
massacres de Saint-Domingue et la guerre avec l’Angle¬ 
terre vinrent empêcher les communications avec la France, 
il dut bien souvent remplacer avec ses deniers personnels 
les subsides interrompus. 

Les onze jeunes parents dont Jean Bruley s’était chargé 
avec tant d’abnégation étaient placés, les garçons au 
collège de Vendôme qui jouissait alors d’une grande 
vogue, et leurs sœurs dans un établissement de Paris 
nommé le Musée. 

Pressentant combien leurs père et mère devaient être 
avides de nouvelles, Jean Bruley faisait à ces enfants d'assez 
fréquentes visites, B’enquérant des moindres détails sur 
leur santé, leur caractère et leurs études, afin d’en informer 
leurs parents. 

Voici la lettre que, le 20 août 1790, il adressait 6 
M. Prieur, commandant du quartier du Dondon, à Saint- 
Domingue. 

* ... J’avoue avec regret que vos enfants se trouvent 
dans une circonstance trèsdéfavorable. L’éducation publique 
de tous nos collèges est si évidemment défectueuse, qu’elle 
a besoin d’une réforme générale. Elle ne peut subsister 
avec tous ses préjugés et ses erreurs, au milieu du rajeu¬ 
nissement général de tous les principes de la raison. Il 
doit donc se former une grande révolution dans cette 
partie, si essentielle, de l'éducation du citoyen et, malheu¬ 
reusement, ceux qui profiteront de ces réformes ne sont 
pas ceux qui en sont les témoins. 

« Déjà de grands collèges, présageant ou craignant peut- 
être ces salutaires innovations, se sont abandonnés au 
découragement et, sans aller au-devant des nouveaux 
principes que l'on adoptera, ils ont renoncé à ceux d’après 
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lesquels ils enseignaient, laissant leurs élèves livrés à 
la plus pernicieuse indépendance. Le collège de Vendôme, 
confié aux Oratoriens dont la suppression n'est ni pro¬ 
noncée ni même probable, n'a point, heureusement, donné 
l’exemple de ce relâchement. Ce n'est qu'aux collèges 
tenus par des moines supprimés qu’on a ce reproche à 
faire. D'après l’habitude trop générale de l'égoïsme et 
de l’intérêt personnel chaque professeur, peu soucieux de 
remplir jusqu’à la fin les devoirs qui lui étaient imposés, 
a préféré se livrer à des démarches dictées par l’ambi¬ 
tion. 

< Je connais peu de pensions particulières et de collèges 
dans la capitale, mais j’imagine bien que de grandes 
agitations s’y font sentir et qu’une égale incertitude doit 
ralentir chaque partie de l'instruction. Le régime que 
nous quittons est si différent de celui auquel nous enten¬ 
dons nous soumettre uniquement, qu'il faut bien abjurer 
toutes les anciennes méthodes. Aujourd’hui il faut préparer 
les hommes à cette liberté qui fera leur bonheur, s’ils 
apprennent à n’en point abuser. Qu’un jeune homme sût 
bien expliquer Virgile et Juvénal, qu’il connût l’histoire 
romaine et la mythologie : on regardait qu’il avait fait 
d’excellentes études, quoiqu’il parlât mal sa langue, qu’il 
écrivit mal, qu’il ignorât l’histoire de son pays, ses lois, 
ses mœurs, ses usages, et que sur tout le reste il fût d’une 
ignorance absolue. Aujourd’hui on s’appliquera un peu 
moins exclusivement à enseigner le latin, qu'il est cepen¬ 
dant essentiel qu’un jeune homme connaisse, et on lui 
apprendra tout ce qui est plus important pour lui de 
savoir. 

« Vos chers enfants et leurs cousins sont très portés 
d’avance pour cette nouvelle éducation, du moins en ce 
qui concerne leur éloignement pour le latin : ils ont tous 
une grande aversion pour cette langue et ils répètent, 
d’après Trémais l'alné qui par sa taille, son âge, et 
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surtout son caractère décidé est l'orateur des cinq cama¬ 
rades, que cette langue est absolument inutile. Pour 
prouver combien il est pénétré de cette prétendue vérité, 
il a renoncé à se livrer & cette étude et n’y fait rien du 
tout. 

c J’ignore qui a prêché à cet enfant ce précepte et quelques 
autres qui circulent bien rapidement dans toutes ces 
jeunes tètes. Il en résulte un réel inconvénient, c’est 
que leurs instituteurs, ne pensant pas de même, consacrent 
à l’étude du latin une grande partie de la journée, et 1 que 
nos docteurs, qui trouvent cela inutile, préfèrent ne rien 
faire pendant tout ce temps, plutôt que de démentir cette 
belle théorie. 


< Après avoir parlé, mon cher parent, de tous nos 
garçons, il me reste à vous entretenir de nos demoiselles, 
quoique vous n'y soyez pas personnellement intéressé. 
Pour suivre l’ordre du temps, je vous dirai d’abord que 
l’alnée est très disposée & passer cette année en Amérique*, 
mais les bonnes occasions nous manquent. Je vais chercher 
à Nantes et à Bordeaux, car vous savez comme il les faut 
sûres pour une jeune personne de 19 ans. 

c Quant aux deux cadettes, nous avions cru leur procurer 
une excellente pension : il parait qu’il n’en est rien, puisque 
nous n’entendons parler que de l’ennui qu’elles trouvent 
chez M ma Fresneau, et à vrai dire je ne connais pas de 
pension ni de couvent où elles n’éprouvassent le même 
déplaisir, parce qu’il n’y en a point où les demoiselles 
aillent au bal, au spectacle, et où elles ne soient assujetties 
à la règle. Franchement elles sont trop formées et surtout 
trop décidées, pour supporter aisément les règles de la 
subordination, l’ennui de l’uniformité et la stérilité des 
plaisirs enfantins. 

1 On désignait ainsi nos colonies des Antilles à cause du voisinage 
de l’Amérique. 
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« Ces considérations nous déterminent à les attirer 
auprès de nous dans le mois prochain et à les garder 
jusqu’à l'arrivée de M m “ leur mère. Ma femme a heureuse¬ 
ment assez de fermeté pour dicter quelques conditions 
pour cet acte de complaisance. Elle veillera surtout à ce 
que l'on étudie et que l’on ne perde pas de temps à la toilette 
et à la frivolité. La disposition de notre maison et notre 
manière de vivre ne s’accommodent pas beaucoup de cet 
arrangement nouveau ; mais quel plaisir n'aurons-nous pas 
à nous gêner et à faire ces sacrifices personnels, si nous 
pouvons par ce moyen arrêter les plaintes immodérées 
de ces deux demoiselles et contribuer à leur avancement 
par des conseils paternels, par des amusements honnêtes 
et par l’usage du monde, qu’elles ne peuvent acquérir dans 
leur pension. 

a Ces demoiselles désirent cet arrangement, et je le désire 
autant qu'elles, si les avantages que j'en attends peuvent 
avoir lieu.» 

Quelques jours après, Jean Bruley écrivait ce qui suit à 
M me de Trémais au sujet de ses filles : 

€ 25 août 1790. 

«.Pour commencer par celles qui sont en pension, 

je répéterai ce que j'ai dit plusieurs fois : M lle Zinette ne 
fera plus rien, ni au couvent, ni en pension, ni dans aucune 
autre maison d'éducation quelle qu’elle soit. Son caractère, 
ses goûts, sont trop formés pour se prêter à toutes les 
habitudes et à toutes les convenances de ces sortes de 
maisons. Elle s'ennuie, et cet ennui, qu'elle ne cherche 
peut-être pas à surmonter, s'accroît chaque jour. Le 
moindre inconvénient qui puisse en résulter, c’est de la 
voir consommer aussi tristement les plus belles années de 
sa vie. Mais le dégoût, la tristesse, le découragement et 
quelquefois l’altération de sa santé sont la suite de cette dis¬ 
position de l'âme : l'humanité, ainsi que la raison, exigent 
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également que l'on épargne aux jeunes personnes, autant 
qu'il est possible, cette pénible situation. 

« M lle Zélie, sa cadette, n’est pas aussi formée qu'elle; 
aussi se déplaît-elle un peu moins au Musée et travaille-t- 
elle avec plus de succès. J'ignore, Madame, quelle signifi¬ 
cation vous donnez à ce mot travailler : si par là vous 
entendez ces ouvrages ingénieux et même utiles qui ne 
déparent point la main des grâces et qu'une bonne maltresse 
de maison doit connaître, je vous répondrai que vous êtes 
dans l’erreur. 

« Aujourd'hui, les demoiselles ne savent ni coudre, ni 

filer, ni tricoter, ni broder.Mais elles savent chanter, 

danser, jouer passablement de quelque instrument, elles 
connaissent un peu de géographie, quelques traits d'his¬ 
toire : c'est à cela que se borne leur éducation. Voilà ce 
qu'elles appellent travailler et voilà encore ce que très peu 
de demoiselles savent apprendre dans leurs dix années de 
pension. 

c Le quartier de la pension de toutes nos demoiselles 
doit expirer à la fin du mois prochain : cette époque sera le 
terme du séjour des deux aînées au Musée, nous les 
rappellerons auprès de nous à Tours. Elles auront chez 
nous un appartement commode, des instruments, une gou¬ 
vernante à leurs ordres et des maîtres qui viendront 
exactement les faire travailler chaque jour. Nous veillerons 
à ce que rien de ce qui pourra leur être utile ou agréable 
ne leur manque, mais aussi il faudra bien qu'elles se 
prêtent aux conditions que nous exigerons pour leur propre 
avantage. La première de toutes sera de ne jamais sortir 
sans ma femme. Cela ne leur coûtera point parce que la 
décence l'exige. Elles iront en société, au spectacle, au bal 
même avec elle, et comme nous sommes sédentaires et que 
nous aimons bien mieux recevoir la société que de courir 
après, nos demoiselles en jouiront souvent sans trop aller 
dans le monde. Ma femme est musicienne, elle donne 
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assez souvent des concerts où, par parenthèse, M 11 * de Tré- 
mais, l'ainée, se fait applaudir. Le plaisir d’y jouer, et 
surtout le désir très vif d'y briller, rachèteront sans doute 
les avantages qu’elles trouvent à Paris avec de meilleurs 
maîtres. En un mot, nous ferons ce qui dépendra de nous 
pour que vos chères enfants répondent à votre attente et 
pour que vous les trouviez telles que vous les voulez, lorsque 
vous viendrez au printemps prochain. Si nous réussissons, 
comme je l’espère, nous trouverons notre récompense dans 
le succès même. 

« Nous vous supplions, Madame, de ne point donner à 
nos procédés plus de mérite qu’ils n'en ont réellement et 
de ne pas user envers nous de l'expression d'une recon¬ 
naissance que nous ne pouvons avoir méritée. Vous feriez 
pour nous, si vous étiez à notre place, beaucoup plus peut- 
être que nous ne faisons nous-mêmes et vous ne préten¬ 
driez pas sans doute aux remerciements que vous avez la 
bonté de nous prodiguer. 

€ Convenez, ma chère cousine, d’une grande vérité : 
c'est que celui qui oblige est beaucoup plus satisfait que 
celui qui est obligé.> 

Voilà quelles étaient autrefois en matière d’éducation les 
idées des gens sensés. 

On aura sûrement remarqué l'intensité du sentiment qui 
portait Jean Bruley à se dévouer pour tous les siens. 
C’était une habitude héréditaire. 

Voilà comment se formaient ces précieux liens d'affec¬ 
tion, si nécessaires dans les familles, surtout dans les temps 
troublés. L'appui réciproque était alors dans les usages, 
ce qui ne veut pas dire qu'il en fût partout ainsi. 

Nous allons voir Jean Bruley dans la vie politique donner 
à tous l’exemple de l'abnégation. 


(A suivre.) 


Georges Bruley, 

Ancien magistrat. 
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PALAIS ÉPISCOPAL 

D'ANGERS 


DEUXIÈME PARTIE 

DESCRIPTION DD PALAIS ÉPISCOPAL 

fsuite J 


CHAPITRE SEPTIÈME 

ANCIENNES CONSTRUCTIONS DÉMOLIES PRÈS DE LA GRANDE 
ET DE LA PETITE SALLE 

i° Ancienne cuisine, ancien office 

II nous faut signaler tout d’abord, à côté de la salle du 
clergé, la vieille cuisine du xn e siècle, construction circu¬ 
laire de dix mètres de diamètre, « couverte de pierre, * à 
laquelle on descendait du premier étage par un escalier. 
Elle est mentionnée dans le mémoire du Chapitre contre 
M* r de Rohan (1533) : « Item, en ladite maison épiscopale, 
une grant cuysine couverte de pierre, au moyen qu’elle a 
esté mal entretenue du temps dudit de Rohan, est besoing 
de faire de massonnerie neuve le repatement d’icelle et 
l’escallier pour descendre en icelle *. » De plus, dans une 
pièce manuscrite du xvn e siècle, Louise Chastelain, veuve 
Roger, accusée d’avoir fait des « entreprises » contre le 
mur de la tour, déclare que rien n’a été innové dans son 
logis « de temps immémorial » ; tandis que les prédéces¬ 
seurs de Henry Arnauld ne se sont pas gênés d'innover plu¬ 
sieurs choses dans l’intérieur de leur palais ; « et même, 
ajoute-t-elle, l’antienne (sic) cuisine a été desmolie et 
abattue par ordre des précédents évesques, telle que, s’il y 
a du mal, il procède desdites innovations et changemans 

* Archiv. départ., G. 264. 

10 
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qui ont esté faitz au dedans dudit évesché 1 . » Nous avons 
tout lieu de croire que l’auteur cette démolition n’est autre 
que Claude de Rueil. Sur les plans de Michel Lepeletier 
(PI. III, IV, VI (H) et VII), on voit encore très nettement 
les murs de cette ancienne cuisine rasés jusqu’au niveau 
du premier étage et formant un « terre- plain ou parterre ». 
Peut-être avait-elle quelque ressemblance avec la fameuse 
tour d’Évrault, qui continue d’intriguer les archéologues. 

Michel Lepeletier empiéta quelque peu sur les ruines de 
la vieille cuisine pour élever, dans l'angle extérieur de la 
grande salle des synodes (PI. VII), une petite « salle du 
commun et un office » que nous avons mentionnés plus 
haut 2 . Pendant l’épiscopat de M« r Angebault, un des secré¬ 
taires logeait au-dessus de ces deux pièces. 

Comme nous avons longement parlé de la cuisine actuelle, 
soit dans la première, soit dans la deuxième partie de 
notre travail, on nous dispensera de revenir sur ce sujet *. 


2* Anciens bâtiments d'habitation le long du transept 
de la Cathédrale 

Au-dessus des quatre cachots situés le long du transept 
de Saint-Maurice (PI. IV, XI, XV et XXI), derrière les autels 
de sainte Anne et du Sacré-Cœur, s’élevait un bâtiment dont 
ces cellules formaient pour ainsi dire les caves et l’entresol. 
Au premier étage, il y avait trois chambres à cheminée et 
quelques réduits auxquels on accédait par l’escalier de 
pierre du xv e siècle ; au deuxième étage, d’autres chambres 
prises dans la charpente. Nous avons connu cet édifice, 
dont nous étudierons brièvement l’origine et les transfor¬ 
mations. 

La construction de l'aile du nord, en 1236, occasionna de 

* Archtv. de f Évêché. 

* 2» partie, oh. v, 3». 

3 Cf., notamment 2* partie, ch. i, 3», 
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grands changements à l’évêché. Pour lui donner la même 
étendue qu’à l’aile du sud, commencée dès 1190, il fallut 
abattre l’extrémité de la grande salle, la chapelle dont il 
reste encore des vestiges, quelques maisons d’habitation 
(i domos ). Guillaume de Beaumont, évêque des plus géné¬ 
reux pour sa cathédrale, s’y résigna et laissa faire le maître 
de l’œuvre, à la condition que la fabrique lui ménageât un 
accès et un escalier pour entrer dans l’église et remît en 
état les bâtiments épargnés par la démolition. L’architecte 
établit, au travers de l’épais contrefort du transept, un 
couloir absolument nécessaire pour le service des prisons; 
il éleva tout le mur oriental du transept ainsi que le con¬ 
trefort d’angle (jusqu’à la hauteur des croisées), non en 
pierres appareillées, mais en maçonnerie vulgaire destinée 
à recevoir un enduit, dans la prévision que les anciens 
bâtiments de l’évêché, consolidés et en partie refaits, y 
seraient appuyés : c’est ce qui fut exécuté. 

Si l’on considère l’état des lieux en 1236, on verra qu’il 
était impossible d’agrandir l’évêché par ailleurs. Franchir 
le mur de la cité, soit du côté de Sainte-Croix et de la 
Place-Neuve, soit du côté des grandes boucheries, il n'y 
fallait pas songer. La partie habitable du palais était donc 
assez restreinte : elle se réduisait au bâtiment de la secré- 
tairerie ou à ce qui l’a précédé, à la tour et aux ( greniers 
de la salle du Tau. Où logeaient, au xn* siècle, la plupart 
des officiers et des domestiques de l’Évêque? Évidemment, 
dans les constructions démolies en 1236. Après le rescin- 
dement qui se fit à cette époque, on s’empressa d’utiliser 
l’étroit espace laissé entre la petite salle et le transept de 
l’église. On éleva un nouveau bâtiment dont les toitures ont 
laissé leur empreinte sur la muraille de Saint-Maurice (PL 
XXI). Il atteignait le niveau des deux fenêtres qui surmon¬ 
tent l’autel du Sacré-Cœur: l’une d’elles même en fut entra¬ 
vée, comme l’atteste le vitrail du xv e siècle, rallongé au 
siècle suivant. 
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Ces appartements furent maintes fois remaniés suivant 
la mode des temps. Hardouin de Bueil dut y mettre la 
main : nous savons, en effet, qu'il s’imposa de grosses 
dépenses pour l’embellissement du palais ; du reste, l’esca¬ 
lier qui desservait ces chambres, le pignon de la petite 
salle percé de deux belles fenêtres à grandes croisées de 
pierre et quelques ouvertures de la cour des prisons déno¬ 
taient le xv* siècle, c'est-à-dire la dernière période de son 
épiscopat qui dura 66 ans. Il est à croire que Jean de 
Beauveau travailla pareillement de ce côté, car on a décou¬ 
vert en 1892, au bas de la muraille du transept, les débris 
d’une jolie cheminée ornée de ses armes sculptées. En 
dernier lieu, cette construction offrait un aspect absolu¬ 
ment moderne : grandes fenêtres sans caractère, chemi¬ 
nées à trumeaux en tuffeau mouluré du xvn° siècle, enfin 
alcôve en bois sculpté du xviii* , dans la chambre la plus 
voisine du chœur de la cathédrale. 

En 1696 (PI. VII), et auparavant sans doute, ces appar¬ 
tements étaient attribués au grand archidiacre. Depuis 
1802 jusqu’à leur démolition, ils n’ont cessé d’être habi¬ 
tés au premier étage par des vicaires généraux 1 , au 
deuxième étage par des secrétaires*. Le musée diocésain 
y fut installé quelques années, puis transporté dans les 
mansardes de la façade nord près des archives. Enfin 
ce vieux bâtiment subit, vers 1875, le même sort que la 
chapelle de Michel Lepeletier et le corps de logis de la 
petite salle. 

Sa destruction laissa voir sur le mur du transept, au- 
dessous d'une des grandes fenêtres, une jolie frise du 
xiv* ou du xv* siècle, et un appareil peint sur enduit dont 
M. Dusouchay, architecte, nous a conservé le dessin. De 
toutes ces constructions parasites qui avaient poussé 
comme des champignons le long du mur de ville, il ne 

1 MM. Prieur, Régnier, Joubert et finalement M* Boni pois. ' 

* MM. Ménard, Grolleau, etc. 
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faut regretter que l’escalier du xv* siècle, si bien aménagé 
pour desservir le chemin de ronde et les chambres voisines 
du transept. Aujourd'hui, en examinant sur place l'état des 
lieux et la planche XII, on a peine à se figurer comment 
tant de logements distincts pouvaient être entassés dans 
un espace aussi restreint. 

3 » Les chapelles épiscopales 

Nous comptons sept chapelles successives à partir du 
xii® siècle. Trois seulement devraient trouver place dans 
cet article ; mais il nous a paru préférable de les grouper 
toutes dans un même tableau. 

1° La plus ancienne dont il soit fait mention est celle 
de Renaud de Martigné. Gilles Ménage, dans son Histoire 
de Sablé 1 , cite les termes d’une concession faite aux 
moines de l’Esvière par Foulques V d’Anjou. L’acte, daté 
de 1112, se termine ainsi : Hoc etiam concessit Domnus 
Raina Idus Episcopus Andegavensis, in claustro parvo 
quod est inter suam capellam et cameram; * c’est aussi 
ce qui fut accordé par le seigneur Renaud, évêque d’An¬ 
gers, dans le petit cloître bâti entre sa chapelle et la 
salle. » II n’y a plus trace désormais ni de la salle, ni du 
cloître, ni de la chapelle de l’évêque Renaud. Nous pen¬ 
sons que son oratoire était situé entre la salle synodale 
actuelle et le chœur de l’ancienne cathédrale, c’est-à-dire 
dans l’espace occupé par l’aile gauche du transept. Nous 
ne savons ni quand il fut construit ni quand il fut rasé. 

2° De la seconde chapelle, il reste encore des vestiges 
(PI. XII et XXI), quelques assises de l’absidiole duchevetrle^ 
fût d’une colonne* et la vague silhouette d’un chapiteaueng^--. 

; : 

1 1683, pp. 333, 334. Pour cette ancienne chapelle, voir l re partie, 
ch. in. 

* Cette colonne est enveloppée dans un massif de maçonnerie ; sa 
base doit être à peu près au niveau du sol de la cathédrale, soit à 
deux mètres de profondeur. 
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gés dans le gros contrefort de la cathédrale, derrière l’au¬ 
tel de saint Joseph. Ces débris, autant qu'on en peut juger, 
accusent une construction soit de la fin du xu* siècle, soit 
du commencement du xm". L’oratoire n'était séparé du 
mur de ville que par un chemin de ronde mesurant envi¬ 
ron deux mètres. La nef, perpendiculaire à la ligne du 
transept, devait aboutir entre les autels du Sacré-Cœur et 
de saint Joseph, à peu près au niveau de la sainte table. 
C’est à peine s’il servit au culte pendant un demi-siècle, 
car il fut détruit dès l’année. 1236, quand Guillaume de 
Beaumont* autorisa la fabrique à démolir, « dans l’héber¬ 
gement » de l’évêché, certains édifices ( domos ) pour facili¬ 
ter l’agrandissement du transept. 

3° Où fut transportée, en 1236, la chapelle du palais? 
Sur ce point, l’histoire et l’archéologie sont muettes. Il 
semble que le seul endroit propice ait dû être l’apparte¬ 
ment situé au premier étage de la tour (aujourd'hui 
l’arrière-cuisine). C’est notre avis jusqu’à preuve du con¬ 
traire. L’Évêque s’y rendait directement par la porte n°41 
(PI. XII) de la grande salle, en traversant un vestibule 
non voûté qui, au xvn* siècle, est devenu la cuisine. 
Ainsi donc, si nos conjectures sont aussi vraies qu’elles sont 
vraisemblables, la tour aurait servi d’oratoire pendant 
400 ans : ce serait là, in capella palatii nostri Andega - 
vensis, qu’en 1312 Guillaume le Maire se fit rendre foi et 
hommage par le seigneur Ermeland de Tessecourt et qu’il 
releva de l’excommunication le sénéchal d’Amaury de 
Craon’. Ce serait là que le B. Jean Michel avait coutume 
de réciter Matines et Prime, au milieu de la nuit, avec l’un 
de ses secrétaires ; là qu’il se retirait seul, après le 
couvre-feu, pour donner de longues heures à l’oraison, 
sans permettre qu’on vint troubler sa prière 1 * 3 . 

1 Voir le texte de la charte de Guill. de Beaumont, 1 TO partie, ch. rv. 

* Livre de Guillaume Le Maire, édition Port, pp. 307 et 308. 

3 Cf. Abrégé de la vie du B. Jean Michel, MDCCXXX1X. 
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4° Dans- le premier tiers du xvu* siècle, Claude de Rueil 
démolit jusqu’au niveau de la grande salle le très vieux et 
très curieux bâtiment qui, depuis 400 ans, servait de 
cuisine Il fit transporter les fourneaux à l’endroit qu’ils 
occupent encore et coupa le transept du Tau en trois par¬ 
ties distinctes. La tour, contiguë à la nouvelle cuisine, 
devint le petit réfectoire (PI. IV) ; la chapelle fut installée 
dans le salon central que nous appelons maintenant la salle 
de billard. Nous n’insistons pas sur cette transformation 
longuement décrite dans les pages précédentes. 

5° La chapelle occupa cette pièce environ 70 ans, jus¬ 
qu’à ce que Michel Lepeletier (1702) se bâtit un oratoire à 
l’autre extrémité de la grande salle, près du lavabo, au- 
dessus de la maison du geôlier (PI. IV et XI). De 1696 à 
1702, pendant qu’on aménageait ses salons et qu’on éle¬ 
vait le petit édifice, il célébrait la messe chaque matin à 
la cathédrale sur l’autel Notre-Dame. Il faut bien recon¬ 
naître que la nouvelle chapelle était mesquine et sans 
caractère : quatre murs étroits garnis de boiseries banales; 
au-dessus de l’autel, un rétable très simple encadrant le 
tableau de Jésus au jardin des olives ; du côté de la 
salle du clergé, une sorte de tribune à peine suffisante 
pour trois ou quatre personnes. Le tableau de Cazes, 
enlevé pendant la Révolution, reprit son ancienne place 
dès l’année 1802. Si petit que fût cet édicule, on y célébrait 
parfois de grands mariages, sous la présidence ou avec 
la permission de l’Évêque. Citons-en quelques-uns : c’est 
dans cette chapelle que, le 18 juin 1714, messire René 
Louet, sieur de Longchamps, conseiller au présidial 
d’Angers, épouse Marie-Charlotte Boyslève*; que, le 
22 octobre 1781, le marquis de Contades, petit-fils de M. de 
Contades, maréchal de France, prend pour femme M lle de 


1 Voir 2® partie, ch. vii. 

* Archiv. départ., G. G. 132-150. 
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Villiers * ; que, le 1 er avril 1788, messire René-Jean-Guil¬ 
laume de Valois, écuyer, sieur de Noisay, s’unit à Geneviève 
Avril de Pignerolles *. Depuis la Révolution, le 23 octobre 
1832, Montault maria dans ce même oratoire M. le 
comte Théodore de Quatrebarbes avec M u * Rosalie Gourreau 
de Ghanzeaux ; M. l’abbé Amédée de Villette y donna la 
bénédiction nuptiale, le 14 avril 1836, à M. le vicomte 
Augustin-Louis Sioc’han de Kersabiec et à M Ue Loïde Pré¬ 
vost de la Chauvellière; et, le 10 juin 1850, M. le chanoine 
Picherit à M. Athanase Toutain et à M u * Célestine Saul- 
nier, etc. 

Il est pourtant vrai de dire qu’au xix* siècle cette cha¬ 
pelle ne servit plus qu’à de rares intervalles. M*' Montault, 
Mc Paysan et M* r Angebault (jusqu’en 1851) avaient cou¬ 
tume de célébrer la messe tous les jours au grand autel de 
Saint-Maurice. Les enfants de chœur de la maitrise — les 
titulaires, car eux seuls pouvaient prétendre à cet honneur 
— ne se plaignaient point de la surcharge ; ils se faisaient 
de ce chef un petit revenu supplémentaire de 30 francs que 
l'Évéque octroyait libéralement à chacun d'eux, savoir : 
2 francs au bout du mois, plus une part de foire de 3 francs 
au Sacre et à la Saint-Martin. Ce n’est pas Mc Chesneau 
qui nous contredira : il a gardé un si riant souvenir des 
distributions et des caresses du bon père Montault ! L’ora¬ 
toire de Michel Lepeletier disparut en même temps que la 
salle du clergé, de 1873 à 1875, quand on créa le jardin du 
premier étage. 

6* En 1851, comme nous le verrons plus tard, M* r Ange¬ 
bault, qui cherchait un lieu de réunion pieuse pour les 
hommes de la ville d’Angers, avait essayé d’acquérir l’an¬ 
cienne église Saint-Martin. Ses négociations échouèrent. 
Il se contenta de restaurer la crypte de l’évêché, avec le 
dessein de la consacrer à cette œuvre. Ce fut dès lors la 

1 Affiches d'Angers, 1781. 

* Archiv. départ., G. G. 11. 
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chapelle épiscopale : certes, aucun appartement du palais 
ne semblait mieux convenir, car l’accès en était facile 
et l’architecture remarquable. Il y célébrait régulièrement 
la messe quotidienne, de même que son successeur, sauf 
le dimanche et le temps du séjour à l’Esvière. Plusieurs 
fois l’un et l’autre y firent des ordinations. Malheureuse¬ 
ment la crypte, trop longtemps privée d’air et assez mal 
garantie du côté du jardin, est restée fort humide, au point 
qu’on n’y peut garder la sainte réserve. 

7° Voilà pourquoi, vers 1883, les médecins conseillèrent 
à M* 1- Freppel d’établir son oratoire particulier dans un 
local plus sain. Il fit débarrasser de leurs cloisons et prépa¬ 
rer pour le culte deux chambres modestes que sa mère 
habitait autrefois. Elles sont situées au-dessus de la linge- ^ 
rie (PI. XII) et s’éclairent du côté du jardin. C'est là 
que, depuis 1883, l’Évêque a continué de dire la messe et, 
au besoin, de conférer les ordres en dehors des ordinations 
générales. 


4* Les Prisons épiscopales 

Elles étaient situées dans l’espace compris entre la 
grande salle, le bâtiment de la salle du clergé, le mur 
d’enceinte et le transept de Saint-Maurice. Pour y arriver, 
on entrait par l’escalier d’honneur dans le couloir obscur 
qui, maintenant, conduit aux cuisines. Près du vieux puits 
où l’on venait puiser l’eau pour les prisonniers, sé trouvait 
une cour étroite (PI. III), avec un escalier de pierre 
montant au niveau du jardin actuel; au bout de la cour, 
une sorte de hangar, dont le premier étage servait pour le 
logement du geôlier; au-delà, une autre cour, dont la 
moitié formait un préau couvert en terrasse. Cette galerie 
donnait accès par quelques marches aux trois cachots du 
rez-de-chaussée. L’une de ces « chambres de prisonniers » 
existe encore (PI. III et PI. XXII) : elle est resserrée entre 
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le mur de ville, le mur du transept et un terre-plein en 
maçonnerie que Michel Lepeletier fit construire pour 
l'égoût des eaux pluviales, dans l'emplacement d’une cour 
sur laquelle s’ouvrait l’une des portes du cachot. Cette 
prison, qui remonte au moins au xn« siècle, mesure 3 m 35 
de largeur, 7 m 85 de longueur et 3 m 70 de hauteur. Les murs 
sont en moellons de schiste. La voûte en tuf forme un ber^ 
ceau très simple, soutenu par deux arcs doubleaux de0”50 
de largeur à la base : elle est de la même facture que la 
voûte de la crypte de l’ancienne église Saint-Pierre. Sur les 
parois de la pierre blanche, rongée par l’humidité, sont 
inscrits quelques écussons grossiers et des noms de 
détenus qu’on a désormais grand’peine à lire : un seul, 
celui de Hélias, mérite d’attirer l'attention; nous le 
p retrouverons plus loin. Mais la vérité nous oblige à dire 
qu’il n’y a pas trace, dans cette prison, des entraves, 
chaînes et autres objets qui formaient le mobilier des 
in pace du moyen âge '. 

Au premier étage, la maison du geôlier communiquait 
par les terrasses du préau (PL IV) avec une chambre et 
cinq cellules. Plusieurs de ces cachots furent supprimés 
par Michel Lepeletier qui, pour gagner l’espace de sa cha¬ 
pelle, recula la maison du geôlier et transforma quelque 
peu la cour des prisons (PL VII). 

Mentionnons à part un autre « cachot vousté », dont 
nous avons parlé précédemment. Il était situé dans la 
cour d’entrée du palais, sous le seuil même de la crypte, 
et sur la voûte du grand puits qui nous a jadis si fort 
intrigués (PL III). 

1 S’il faut en croire Lehoreau, les chanoines eux-mêmes usaient 
de ces instruments contre leurs domestiques : « En 1442 , 
20 novembre, chaque chanoine avoit jurisdiction sur ses serviteurs, 
et pour marque de cela chacun avoit compedem ad imprisonian- 
dum. Compes veut dire des chaînes avec lesquelles on lie les pieds 
des esclaves. On voit encore, dans la maison de Saint-Julien, un collier 
de fer où l’on attachoit par le col ces pauvres serviteurs (1714). Ces 
bons chanoines faisoient eux-mèmes leur justice. Bon Dieu, quelle 
justice! » (Lehoreau, t. I, p. 522.) 
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Il y avait donc, au total, une dizaine de cellules pour les 
détenus. Nous ne prétendons nullement qu’on y fût très 
à l'aise. Les prisons n’ont jamais passé pour des lieux de 
plaisance, surtout celles du vieux temps, moins sentimental 
que le nôtre. Comme elles sont aujourd’hui le rendez-vous 
de beaucoup de gens du monde, de ce monde où fleurit le 
chèque et où coule la lie du pot de vin, on s’est appliqué à 
leur donner un certain confortable. Mais nous en connais¬ 
sons encore, dans les bons endroits, à Fontevrault, par 
exemple, qui n’ont rien perdu de leur classique horreur. 
Les prisons de l’évêché, notamment celle de la crypte, 
si tant est qu’elle ait jamais servi pour les détenus, étaient 
obscures et mal aérées, moins sombres toutefois et moins 
malsaines qu’on le pourrait supposer à voir l’état actuel 
du cachot qui nous reste. Depuis la création du souterrain 
et du jardin, deux œuvres très modernes, il est totalement 
envahi par l’humidité. La preuve qu’autrefois il n’en était 
pas ainsi, c’est qu’à l’époque peu éloignée où l’on empri¬ 
sonnait encore dans ce réduit... la provision des pommes 
de terre, elles s’y conservaient toute l’année en parfait état. 

On n’attend pas de nous la liste complète des inculpés, 
gens de roture ou de cléricature, qui firent séjour dans 
les cachots du palais. La plupart n'ont point conquis 
l’immortalité du crime, et nous serions bien en peine de 
retrouver leurs noms. D’autres nous sont connus, dont il 
serait trop long d’écrire l’odyssée. Bornons-nous à citer 
rapidement quelques traits, en commençant par les pri¬ 
sonniers laïques. Plus tard, quand nous étudierons le 
fonctionnement de la justice au palais épiscopal, nous 
tâcherons de préciser jusqu'où s’étendaient les droits de 
l’Évêque sur les personnes étrangères à l’Église : pour le 
moment, nous nous en tiendrons aux faits. 

Nous savons que, vers 1440, Ulger demanda et obtint la 
restitution de quatre détrousseurs de routes, arrêtés par 
ses gens sur son territoire, au pont de Chalonnes et 
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conduits indûment dans les prisons du comte *. Le chef 
de la bande s’appelait Jean Herbier. 

Guillaume Le Maire nous apprend* qu’il fit enfermer, 
dans ses prisons d’Angers, Robert Lescot, Robert Dutertre, 
et un nommé Leduc, convaincus d’avoir commis certaines 
violences sur le domaine épiscopal de Villevêque. Or, un 
moine de Saint-Serge, Michel Manselet, trouva moyen de 
forcer la consigne ou de tromper la vigilance du geôlier. 
Il s’en vint adroitement les visiter, les prit par les épaules 
et les poussa dehors sine licentia, « sans permission ». 

Vers la même époque (1315), le soldat Philippe Gasti- 
neau, détenu à l’évêché avec ses complices, fut énergique¬ 
ment réclamé par le commissaire du bailli de Tours. 
Mais il semble qu'il se trouvait fort bien sous la crosse, 
car il déclara net qu’il entendait rester à la disposition de 
l’official, « vu que jamais ni l’Évêque ni ses gens ne lui 
avaient fait d’injustice ni refusé justice ». Guillaume 
Le Maire, du reste, prouva que « duquel cas la cognois- 
sance e la justice appartient notoyrement au braz temporel 
de l’Evesque d’Angiers et à nul autre 3 ». Il paraîtrait qu’il 
eut gain de cause. 

A trois siècles de là (4 nov. 1628), le bonhomme Louvet 

1 « Moi, Ulger, je ne puis taire un fait sans précédent arrivé pen¬ 
dant mon épiscopat. Des voleurs, dont le chef s'appelait Jean Herbier, 
détroussèrent des marchands sur la route d’Angers à Chemillé. Ils 
s’apprêtaient à passer le pont de Chalonnes avec les chevaux et les 
marchandises qu’ils avaient volés, lorsque mes officiers, avertis par 
les cris de ceux qui les poursuivaient, les emprisonnèrent dans la 
tour de Chalonnes où il les enchaînèrent. A cette nouvelle, notre 
comte Geoffroy a fait enlever et conduire les voleurs à Angers pour 
y être pendus. Mais, dès que j’eus été averti, je me suis transporté 
chez fô^ggmte, qui tenait sa cour ce jour-là, et je lui ai fait comprendre 
comlfiènnjJ^Hait grave de porter atteinte aux immunités du château 
de Chalpnnqs sans l’agrément de l’évéque. Après s’être emporté 
auefque.pèp', il s’est calmé et m’a rendu les voleurs que j’ai fait con¬ 
duire "dans'les prisons de l’évéché ; plus tard, l’archiprêtre Isambert 
les a ramenés à la tour de Chalonnes. » Bibl. d'Angers ; manuscrits 
du cabinet Grille, dans Pletteau, Rev. de l'Anjou , 1876, pp. 4-5 ; voir 
également : Marchegay, Pièces historiques, pp. 63-64. 

2 Livre de Guill. Le Maire, édit. Port, p. 282. 

» Ibid., p. 335-337. 
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nous raconte, en son Journal, l’emprisonnement tragi- 
comique de deux huissiers audienciers, Daumousche et 
Tafoireau, qui s’étaient présentés « au pallais épiscopal 
d’Angers, à la requeste de M. René Guybert, greffier de 
la chastellenye de Chalonnes, pour signifier des lettres 
de relief d’appel par le dict Guybert à messire Claude de 
Rueil, evesque d’Angers ». Louvet, esprit étroit et rancu¬ 
nier, ne supportait pas Claude de Rueil. Pourquoi? Nous 
ne savons. Mais il est plaisant de voir comment, dans les 
peintures de ce chroniqueur, tout ce qui touche au prélat 
prend une couleur maussade. Les deux huissiers gravissent 
l’escalier de Rohan et rencontrent dans la salle le valet de 
chambre, « ung grand homme accoustré en habitz d’un 
gentilhomme, qui porte l’épée au costé, qui est domesticque 
dudict sieur evesque, ayant de grands cheveulx rouges 
frisez». Il leur demanda ce qu’ils voulaient; ils répon¬ 
dirent qu’ils avaient à présenter à l’Évéque un relief 
d’appel. Le prélat, prévenu, refusa de les recevoir. Il est 
probable qu’ils exprimèrent trop haut leur mécontentement, 
peut-être leurs menaces ; toujours est-il que l’homme « aux 
cheveulx rouges frisez» les toucha d’une main peu légère, 
leur fit descendre l’escalier « à coups de pié et de bâton » plus 
vite qu’ils ne l’avaient monté ; puis, sur l’ordre de Claude 
de Rueil qui, « présent lors desditz excez » s’ét 3 it ensuite 
« retirré dans sa chambre », il les mit bel et bien sous les 
verrous. Mais ils furent libéré le jour même, « au moyen 
d’ung chanoyne de l’église d’Angers » qui leur ouvrit 
les portes. Daumousche, « blessé et meurtry, principalle- 
ment par le visaige, dont il saignait de plusieurs endroictz, 
la teste nue, sans chappeau ny manteau », s'en alla triste¬ 
ment, de concert avec Tafoireau, porter plainte au prési¬ 
dent Lasnier, contre le valet de chambre et un peu contre 
Claude de Rueil. 

Si les laïques devenaient parfois justiciables de l'Évêque 
pour des actes commis sur son domaine, il n’en est pas 
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moins vrai que le clergé fournissait aux prisons épiscopales 
le gros de la clientèle. Le chef du diocèse, de par les lois 
ecclésiastiques et civiles, avait seul le droit de juger ses 
clercs, sauf pour les causes exceptionnelles. C’était dans 
l’ordre : car, outre que l’official l’emportait généralement 
par la science sur le juge séculier, il atténuait la publicité 
du scandale souvent pire que le crime, et atteignait plus 
sûrement’certaines fautes de mœurs ou de doctrine que 
les tribunaux laïques n’auraient pas su découvrir. Aussi 
nos Évêques tenaient-ils grandement à ce privilège du 
for ; l’histoire est pleine de leurs réclamations' : le plus 
saint d’entre eux, Jean Michel, excommunia publiquement 
Gilles de la Réauté, juge d’Anjou, qui avait enfermé des 
clercs dans les prisons de la ville, et il donna lui-même 
lecture de la sentence dans le chœur de sa cathédrale*. 

De l’épiscopat de Foulques de Mathefelon (1324-1355) 
il nous reste le récit de deux emprisonnements célèbres. 
Cet Évêque de grande famille avait les qualités et les 
défauts de sa race. Instruit et zélé, mais trop porté à enle¬ 
ver de haute lutte ce qu’il estimait son droit, il maniait la 
crosse avec quelque rudesse, comme les chevaliers la lance 
de bataille. Et s’il prévoyait que la violence seule n’abat¬ 
trait pas l’obstacle, il savait employer la ruse. La prison 
épiscopale lui fut une ressource dans ses démêlés légen¬ 
daires avec l’Abbé de Saint-Florent-le-Vieil et le Chapitre 
de Saint-Maurice. 

Le territoire de Saint-Florent-le-Vieil, qui comprenait 
dix paroisses, était exempt de> la juridiction de l’Évêque 
d’Angers. Il n’y avait pas à nier ce privilège reconnu en 
4247 par le pape Innocent IV. Mais il était bien stipulé que, 
pour l’exercice des fonctions épiscopales, les moines auraient 

1 Cf. notamment Statuts du diocèse d’Angers, 1600, 1606, 1637, 
1654. 

* Vie des saints Évêques <TAngers, par l’abbé Jacques Rangeard; 
Revue de ü Anjou, 1854, I, p. 53. 
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recours à l’Ordinaire d’Angers de préférence à tout autre. 
Or, il advint que le prêtre-sacristain de Saint-Florent, 
Arnault d’Yorak, professeur de droit à l’Université, trans¬ 
gressa cette convention formelle en réconciliant sans délé¬ 
gation un cimetière profané et en se servant pour la céré- 
monie d’une eau bénite par un Évêque étranger. Foulques 
saisit avec ardeur ce prétexte de battre en brèche une 
exemption qu’il subissait à regret et qui cachait, s’il faut 
l’en croire, beaucoup d'abus. Mais, pour appuyer son bon 
droit, il usa d’un moyen fort indigne de son caractère. Au 
lieu de porter plainte à l’Abbé ou au Saint-Siège, il fit 
venir Arnauld dans son palais et lui tint ce court langage : 
« Seigneur sacristain, on entre aisément chez moi, mais 
On n’en sort pas toujours avec la même facilité. » Sur ce, 
il le pria de descendre dans les prisons épiscopales. 
Arnauld y demeura deux mois et n’en sortit qu’après avoir 
signé sa démission de sacristain et la promesse de verser 
200 livres au profit de l’Évêque et du Chapitre. Il est vrai 
pourtant que l’affaire eut une suite devant la cour d’Avi¬ 
gnon, qu’Arnaud ne versa rien et que Foulques n’en fut 
pas mieux noté près du pape*. 

L’exemption des moines de Saint-Florent n’était pas la 
seule qui offusquât l’impétueux Évêque : il supportait 
moins encore celle de son propre Chapitre ; et, comme les 
querelles de voisins s’enveniment davantage, il y eut 
guerre ouverte entre le palais épiscopal et le haut chœur de 
Saint-Maurice. Dom Housseau en a raconté les peu édi¬ 
fiants épisodes. Le prétexte fut que Foulques de Mathefelon 
voulut rétablir dans tous les Chapitres de la ville l’ancien 
usage de chanter Matines au milieu de la nuit. Peu à peu, 
en effet, les chanoines s’étaient habitués à prolonger leur 
sommeil et à reculer l’office jusqu’à l’aube matinale. Croi¬ 
rait-on, disait l’Évêque, qu’ils attendent parfois pour faire 

* Cf. Pletteau, Notice sur Foulques de Mathefelon ; Dom Huynes, 
Histoire de l'abbaye de Saint-Florent. 
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sonner les cloches « le chant des oiseaux et même le lever 
de l’astre du jour, » ad concenlum avium et non unquam 
jam lucis orto sidéré pulsari faciunt? Il leur intima 
l'ordre, sous peine de suspense et de damnation, de 
mettre les cloches en branle, comme autrefois, pendant la 
nuit, depuis la fête de l’Assomption jusqu’à Pâques. Les 
chanoines de Saint-Martin, de Saint-Laud et de Toussaint 
obéirent sans résistance ; mais ceux de Saint-Maurice, pré¬ 
tendant ne relever que du métropolitain, opposèrent à 
l’Évêque un refus catégorique. Il les excommunia, sans les 
convaincre que ses foudres eussent la moindre portée ; de 
plus, il ne les admit point au fétage de Noël 1345, du 
Jeudi-Saint et de Pâques 1346, ce qui lui attira du Parle¬ 
ment de Paris une condamnation en dommages et intérêts. 
Pour faire un exemple, il eut de nouveau recours au guet- 
apens. Il aposta des gens armés dans la cité, où seul le 
Chapitre avait droit de police; et quand, au sortir de 
l'office, le scolastique Robert Hélie, vêtu de son habit de 
chœur, voulut rentrer chez lui, de rudes mains le moles¬ 
tèrent et le traînèrent dans la boue jusqu’à la prison du 
palais. Il n’obtint sa liberté qu’en promettant de payer les 
fêlages que le Parlement avait mis à la charge du prélat. 
On pense bien que les chanoines ne restèrent point en 
retard de représailles : ils firent murer la porte qui ouvre 
de l’évêché dans l’église, puis ils trouvèrent moyen d’ame¬ 
ner dans l’in pace du Chapitre les chapelains et domes¬ 
tiques de l’Évêque, non sans leur avoir administré quel¬ 
ques coups de bâton. L’aventure du pauvre Robert Hélie 
donne quelque intérêt aux inscriptions du cachot de 
l’évêché. Sur l’un des arcs doubleaux, on lit en plusieurs 
endroits le mot Hélias, tracé d’une main très habile. Cette 
ferme écriture du xiv® siècle serait-elle la signature du 
maître-école Hélie? On peut le supposer sans nulle témé¬ 
rité ; mais, pour avoir la certitude, il faudrait rechercher 
dans les vieux diplômes de l’Université la griffe de ce 
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recteur et la comparer avec les caractères burinés sur le 
tuffeau de la prison. 

Les démêlés presques continuels des Évêques avec leur 
arrogant et susceptible Chapitre avaient maintes fois pour 
corollaire quelque emprisonnement : la paix n’y gagnait 
rien. 

En 1465, les chanoines déclarèrent qu’ils n'assisteraient 
point au chœur Jean de Beauveau, parce qu’il avait incar¬ 
céré l'un de leurs chapelains*. Rangeard raconte qu’en 
1613 Charles Miron dut mettre en cellule le sacristain et le 
sous-sacristain qui, sur l’ordre du Chapitre, refusaient de 
lui donner des ornements pour une ordination*. Le même 
Évêque, en 1624, décréta de prise de corps le domestique 
du sacristain, qui l’empêchait de faire à son aisela visite de 
l'église 3 , et, une autre fois, le sacristain lui-même, qui 
s'obstinait à ne vouloir pas sonner la grosse cloche pour 
annoncer le sermon de Noël 4 . 

Ces petites répressions ne dépassaient guère en rigueur 
le régime banal de la salle de police. Mais, trop souvent, 
hélas ! les Évêques se voyaient dans la triste nécessité d’in¬ 
carcérer des prêtres pour des délits beaucoup plus graves. 
Jean de Riviers, l’assassin de son confrère Jean de Lépine, 
curé de Luigné, ne sortit des prisons épiscopales, le 
25 octobre 1537, que pour être dégradé sur la place de 
Saint-Maurice et livré ensuite à la justice séculière. Le 
18 avril 1557, un cordelier apostat, Rabec, subit le même 
sort. Il avait pour compagnon de cellule, dans les cachots 
du palais, un prêtre angevin, Pierre Rousseau, gangrené 
lui aussi de calvinisme, et les deux coupables ne firent que 
s’affermir l’un l’autre. Rabec était un dangereux sectaire : 
il entraîna dans l’hérésie un jeune religieux augustin, Jean 

1 Cf. Port, au mot Beauveau, et les notices de l’abbé Pletteau. 

* Bibl. munie., mss. 893, p. 323, et le Journal de Louvet. 

* Bibl. munie., mss. 893, p. 409. 

* Ibid., p. 417. 
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de Lépine, qui, sur l’ordre de Gabriel Bouvery, venait le 
voir en prison pour tenter de le convertir Rappelons 
pour mémoire le chanoine René Girault, pénitencier du 
Chapitre (1590), dont nous avons raconté ailleurs l’étrange 
obstination. Celui-là, du moins, trop exalté dans la poli¬ 
tique, était au demeurant le meilleur homme du monde*. 
Il n’en était pas de même du carme Taillefer (1609), que son 
prieur voulut faire enfermer € ès prisons épiscopalles’; » 
ni de Pierre Donesy, prêtre de Saint-Quentin-en-Mauges, 
dégradé à Saint-Maurice par Guillaume Fouquet de la 
Varenne, le 26 janvier 1619, avant d’être abandonné au 
bras des séculiers 4 ,’ ni du prieur de Sainte-Colombe, 
ancien moine de Saint-Aubin (1640) 5 ; ni du curé des 
Ulmes, Nizan, arrêté pour inconduite trois mois après l’ap¬ 
parition miraculeuse dont le ciel l’avait favorisé (1668). 
On sait que les désordres de ce malheureux prêtre furent 
dans le populaire une grosse objection contre la réalité du 
miracle des Ulmes, confirmé pourtant par de nombreux 
et indéniables témoignages. Nizan, du reste, aussi bien dans 
son cachot de l’évêché, devant l’official Guy Lasnier, que 
dans la prison de la Conciergerie, devant le président 
Lamoignon, protesta avec larmes que ni ses paroissiens ni 
lui-même n’avaient été les jouets d’une illusion, quand ils 
avaient vu l’Homme-Dieu se montrer au travers de l’hostie, 
le 2 juin 1668, pendant le salut du Très Saint-Sacrement. 

Louvet, qui ne supportait pas Charles Miron, déclare 
(1623) qu’on fit « grand murmure de ce que le dict sieur 
evesque avoit retenu prisonniers, en ses prisons épisco¬ 
palles, quatre bons relligieulx refformez, de la Haye- 
aux-Bons-Hommes ». Il se plaint aussi que « M. Lepelle- 

* Rangeant, mss. 893, pp. 3-11. 

* Ibid., p. 211 et ss. 

* Journal de Louvet. 

* Ibid. 

5 Grandet, Histoire du Séminaire d 1 Angers, p. 17.- 
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tier, aumosnier du dict sieur révérend évesque », gardât 
trop bien leurs cellules contre les visiteurs 1 . Il est vrai 
que* Charles Miron n’était point obligé de dire à tout le 
monde quels motifs justifiaient ces mesures de rigueur. 

En ces temps où M. Olier ne présidait point encore 
à la formation du clergé, il importait de prévenir ou de 
réprimer les abus par des règlements très sévères. Il n’est 
pas rare de voir apparaître les cachots de l’évêché au bout 
des ordonnances synodales. Au synode de la Pentecôte 
(1502), les vicaires généraux de M* r de Rohan recom¬ 
mandent aux prêtres d’assister au sermon et de ne point 
vaguer, pendant ce temps, sur la place Saint-Maurice ou 
dans les salles du palais : « et si qui reperiantur contra- 
rium facientes, per apparitores ad carceres épiscopales 
deducentur atque detinebuntur , quousque desuper 
ordinaverimus ». Les statuts de 1518 renouvellent cette 
prescription appuyée de la même menace. « Tous ecclé¬ 
siastiques, tant séculiers que réguliers », pouvaient compter 
sur le cachot, s’ils négligeaient de porter « leurs cou¬ 
ronnes (tonsures) apparentes et d’être vestus d’habillements 
convenables 2 . » S’ils étaient surpris dans les tavernes, ils 
subissaient, « pour la première fois, une peine de deux 
mois de prison, pour la seconde de six mois, pour la 
troisième d’un an 8 ». 

Parmi les étudiants de l’Université, se trouvaient un 
grand nombre de clercs que le caprice ou l’ambition de 
leurs familles avaient trop souvent fourvoyés dans l’Église. 
Ils relevaient de la justice de l’Évèque, devant laquelle 
les amenèrent plus d’une fois leurs écarts de conduite. On 
sait les aventures romanesques du gentilhomme normand 
des Mazures avec Renée Corbeau t la belle Angevine ». 

1 Journal de Louvet. 

* Statuts du synode de la Pentecôte, 1601. 

* Statuts de Claude de Rueil (1637), et de Henry Arnauld (1654, 
art. xxu,). 
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Ce fut une cause célèbre à la fin du xvi* siècle. Cet étudiant 
laïque, contraint, de par la volonté paternelle, d’entrer 
dans les ordres sacrés pour échapper aux conséquences 
de sa faute, fut-il un moment écroué dans les prisons du 
palais? M. A. deSoland le prétend 1 , et c’est assez vraisem¬ 
blable; mais la preuve, néanmoins, fait défaut. 

Dans sa vie manuscrite de M* 1- de Vaugirault*, M. Bailli, 
curéduPlessis-Grammoire, raconte une touchanteanecdote. 
Ce bon Évêque avait toujours appréhendé de voir, pendant 
le cours de son épiscopat, quelque coupable descendre dans 
les prisons de l’officialité. Or, il advint qu’un bénéficier 
d'un diocèse voisin, étudiant à Angers, jeune homme fort 
dissipé, fut arrêté à la suite d’une querelle où il avait 
dépassé les bornes de la légitime défense, et interné dans 
les cachots du palais. M* r de Vaugirault avait pour lui les 
tendresses d’un père. Il le nourrissait des mets de sa 
propre table, découpant pour ce prodigue les meilleurs 
morceaux avant de se servir lui-même. Il le visitait de 
temps en temps, le consolait et l’exhortait par de douces 
paroles, si bien qu’il finit par le ramener à Dieu. Sa peine 
terminée, le jeune homme repentant résolut de prolonger 
jusqu’à la mort, dans un monastère, une expiation que la 
mansuétude de l’Évêque avait rendue si facile. 

Il est hors de doute que la justice épiscopale était géné¬ 
ralement tempérée par une grande bienveillance. Tel 
prélat, comme le cardinal de Rohan , préférait mettre les 
délinquants à l’amende que de les mettre en prison. Du 
moins, c’est l’un des gros griefs que lui reprochent les 
chanoines de Saint-Maurice, ses ennemis déclarés. En 1533, 
ils l’accusent d’avoir trop mollement « poursuivy les 
malfaicteurs de son évesché, fors pour en prouffiter et en 
tirer deniers et amendes, tellement que, quant aucuns 

• Bull, histor. et monumental , 1868-1869, pp. 86, 87. 

* Bibl. munie., mss. 633, pp. 63,64. 
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prisonniers étoient si pauvres qu’il cognoissoit n’en pouvoir 
prouffiter, ilzestoient mis hors des prisons sans pugnition, 
et faisoit faindre qu’ils estoient échappez ou rompu les 
prisons ' ». 

Un fait rapporté par Arthaud laisse supposer que les 
Évêques d’Angers inauguraient leur règne en rendant la 
liberté aux détenus du palais. Vers la fin du xv* siècle, le 
jour de leur entrée solennelle, ils exerçaient encore le 
droit de grâce jusque dans les cachots du roi. Jean de 
Rély entra dans sa bonne ville d’Angers le 14 octobre 1492. 
« Ce jour-là, il deslivra, dit Arthaud, tous les prisonniers 
qui estoient ès prisons royaux ; et parce qu’il y avoit 
plusieurs prisonniers de guerre, il les fit conduire dans 
les prisons de l’évéché où il les tint jusques à ce qu’il eût 
seu la volonté du roy, et peu de jours après les mist aussi 
en liberté. Le Chapitre lui renvoya aussi un prisonnier qui 
estoit ès prisons et qu’il deslivra *. » 

Ces faits, glanés au hasard dans l’étendue de sept siècles 
d’histoire, suffisent à donner une idée de ce qu’étaient 
jadis les prisons épiscopales. Elles sont passées à l’état de 
souvenir, et nous osons dire que nous le regrettons. Sans 
doute, l’abus pouvait s’y glisser, car la justice humaine, 
quelque robe qu'elle porte, aura toujours des défaillances. 
Mais la maison, la surveillance, les encouragements pater¬ 
nels de l’Évêque, ne valaient-ils pas mieux, pour de 
pauvres prêtres égarés dans le vice, que les pénitenciers 
modernes où le crime enferme sa honte sans espoir de 
relèvement moral ? 


L. DE ÉARCY ET P. PlNIER. 

(A suivre.J 

4 Arch. départ G. 264. 

* Bibl. munie. } mss. 624. 
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GOMMENT L’ANGLETERRE 

est devenue une puissance commerciale et coloniale 


Il y a un préjugé universellement répandu en France, 
et accepté comme loi; il est d’usage de dire que, de tout 
temps, l’Angleterre a eu le génie du commerce et de la colo¬ 
nisation, et que ces qualités caractérisent en quelque sorte 
ses habitants. L'on a soin d'ajouter que la France a un sol 
qui lui suffit, qu’elle peut se passer des autres pays et 
qu’elle n’est pas faite pour les entreprises commerciales et 
encore moins pour la colonisation. A l’appui de cette 
théorie, l’on n’oublie pas de dire que, si l’Angleterre a des 
colonies prospères, elle le doit en grande partie au droit 
d'ainesse, et que cette institution soigneusement gardée 
par elle a fait sa grandeur matérielle. Tel est l’axiome qui 
a cours et, cependant, il n'y a rien de plus faux et de plus 
inexact. 

Il y a deux siècles, en 1688, à la veille de la révolution 
qui renversa les Stuarts pour y substituer une nouvelle 
dynastie, l’Angleterre n’avait rien qui pût faire pressentir 
sa grandeur future. La population du royaume, non 
comprises l’Écosse et l’Irlande, ne s’élevait qu'à cinq 
millions et demi d’habitants. L’Écosse en avait de onze à 
douze cents mille ; l’Irlande quinze cents mille. Londres 
comptait à peine 500.000 âmes; Bristol en avait 30.000; 
Norwich 30.000; York 12.000; Worcester 8.000; Man¬ 
chester 8.000 ; Leeds 7.000 ; Sheffield 5.000 ; Birmingham 
5.000; Liverpool 4.000; Brigton 2.000. Londres était loin 
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d'avoir pris l'immense développement qui en fait la plus 
grande métropole. Elle ne consistait guère qu’en la cité et 
un seul pont la reliait à la rive droite de la Tamise. Elle 
avait été en partie rebâtie, depuis l’incendie de 1666, et 
ses maisons étaient pour la plupart construites en bois, 
en plâtre et en briques. La cathédrale de Saint-Paul 
s’édifiait et ne devait être terminée qu’en 1710. James- 
Park, dont la création est due à Charles II, était la 
promenade à la mode; Hyde-Park était un champ de 
courses. Les villes de province n’avaient rien de séduisant. 
La plupart du temps, elles n’étaient ni pavées, ni éclairées, 
et nombre de leurs maisons étaient en bois et couvertes 
de chaume. Les rues y étaient tortueuses et, quant à y 
trouver des habitations tant soit peu somptueuses, ou 
même simplement confortables, il ne fallait pas y songer. 
Au point de vue économique, l’Angleterre n’avait rien 
d’extraordinaire, loin de là. La valeur des produits du sol 
excédait de beaucoup la valeur de tous les produits de 
l'industrie. Cependant, l’agriculture était dans un état 
rudimentaire. Les terres labourables et les pâturages ne 
formaient pas plus de la moitié de la superficie du 
royaume. Le reste se composait de bruyères, de marécages 
et de forêts où le gibier, aujourd’hui fort rare, pullulait. 
La quantité entière des céréales : blés, orges, avoines et 
fèves, récoltées annuellement dans tout le royaume, 
«'atteignait pas dix millions de quarters , et le blé y entrait 
è peine pour deux millions. L’assolement y était inconnu. 
L’on venait d’introduire certains légumes du continent, 
comme le navet qui, en hiver, est une excellente nour¬ 
riture pour le bétail. Mais l’on n'avait pas encore pris 
l’habitude de s'en servir. Aussi, au commencement de la 
saison froide, l’on tuait et l’on salait les bestiaux en grande 
quantité, faute de pouvoir les nourrir et, pendant plusieurs 
mois, les classes aisées elles-mêmes ne vivaient que de 
viande salée ; l’on ne mangeait de la viande fraîche que 
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de la Saint-Jean à la Saint-Michel. Les races bovine et 
ovine étaient fort inférieures à ce qu'elles sont actuelle¬ 
ment, et ce n’est que par des croisements avec des races 
étrangères qu'elles se sont améliorées. Les chevaux 
indigènes étaient petits et se vendaient mal; pour la 
cavalerie, l’attelage et le travail, on leur préférait les 
chevaux de Flandre et d’Espagne. Les étalons arabes 
faisaient à peine leur apparition. Dans les campagnes, les 
villages avaient souvent l'aspect misérable. Un fait assez 
curieux à constater, c’est que les petits propriétaires, qui 
ont aujourd’hui à peu près disparu de l’Angleterre, 
formaient alors une classe assez nombreuse. 

Les richesses minérales de l’Angleterre étaient, à cette 
époque, fort peu ou mal exploitées. Le revenu total donné 
par l’extraction de toutes les mines atteignait à peine 
un million de livres sterling. La production annuelle de 
l’étain était de seize cents tonnes ; celle du cuivre à peu 
près nulle. Les forges étaient négligées et, chaque année, 
l'on ne coulait pas plus de dix mille tonnes de fonte. La 
houille qui, aujourd'hui, est l’une des causes principales 
de la fortune de l’Angleterre, bien qu’elle fût déjà le 
combustible ordinaire de certains districts, par suite du 
déboisement du pays, était peu employée par l’industrie 
alors insignifiante. La consommation annuelle ne dépassait 
pas sept cents mille tonnes, dont la moitié pour Londres. 
A vrai dire, il n’existait pas de grands centres industriels. 
Norwich avait des fabriques de drap assez importantes, 
dont l’origine était due à des ouvriers flamands. Manchester 
travaillait le coton depuis un demi-siècle, mais le travail 
avait lieu à la main, et la matière première importée 
annuellement représentait à peine la valeur de deux 
millions de livres sterling; Leeds était le principal marché 
de la laine. L’on travaillait le fer à Sheffield, et l’on y 
fabriquait une coutellerie grossière qui se vendait dans 
tout le royaume. Mais il ne fallait pas y chercher des articles 
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finis, exécutés avec soin. On les faisait venir du. continent, 
principalement de la France. Ce ne fut guère que vers 1730 
à 1750 que les chirurgiens anglais cessèrent d’importer 
du dehors les instruments nécessaires à leurs opérations. 
La supériorité de nos aciers était alors incontestée. 
Birmingham avait une quincaillerie fort renommée, et l'on 
ne tarissait pas d’éloges, dans tout le royaume, lorsqu’il 
s'agissait de vanter la solidité de ses boutons. Ses fabricants 
se vantaient avec orgueil d’envoyer leurs produits jusque 
dans la capitale et même en Irlande. Worcester était 
renommé pour ses fabriques de cidre et de bière. Bath, la 
principale ville de bains, dont les eaux thermales étaient 
connues depuis les Romains, comptait cinq ou six cents 
maisons. Le commerce maritime était encore bien peu 
important. Le port de Londres, quoique fréquenté par 
d'assez nombreux navires, ne dépassait guère, comme 
tonnage annuel, 70.000 tonneaux, et ce chiffre constituait 
le tiers du tonnage du royaume. Le produit de ses douanes 
ne s’élevait qu’à 130.000 livres. Après Londres, le 
principal port était Bristol. C’était là où l'on se livrait le 
plus à la presse, pour avoir des matelots ou envoyer des 
ouvriers dans les colonies. La passion du commerce 
colonial existait à Bristol plus que partout ailleurs. Il n’y 
avait pas, dans cette ville, un boutiquier qui n'eût une 
pacotille à bord de quelque vaisseau partant pour la 
Virginie ou les Antilles. Néanmoins, le chiffre des affaires 
devait être fort restreint. En dehors du port, les tues 
n’étaient que des ruelles impraticables pour les voitures, 
si bien que pour le transport des marchandises à travers 
la ville, l’on se servait de petites charrettes traînées par 
des chiens. Les exportations de Liverpool ne dépassaient 
guère, chaque année, 1.400 tonneaux, et l’on estimait à 
deux cents le nombre des matelots originaires de son port. 
Telle était l’Angleterre industrielle et commerciale à la 
fin du xvii 4 siècle. 


Digitized by 


Google 



- 170 — 


Comme puissance militaire, l’Angleterre comptait alors 
pour peu de chose. L’armée régulière s’élevait à 11 ou 
12.000 soldats, dont 7.000 fantassins, 2.000 cavaliers et 
plusieurs-centaines de canonniers, non formés en régi¬ 
ments et disséminés dans des forteresses plus ou moins 
démantelées. La milice, composée de tous les propriétaires 
ayant un revenu de cinquante livres, provenant d’un bien- 
fonds ou d’une fortune mobilière de six cents livres, 
présentait un effectif de 130.000 hommes, mais son peu 
d’instruction et son manque de discipline n'en faisaient 
pas une force bien redoutable. La marine de guerre avait 
une belle apparence. Elle comprenait neuf vaisseaux de 
premier ordre, quatorze de second ordre, trente-neuf de 
troisième ordre et un grand nombre de bâtiments inférieurs. 
Mais cette marine était en mauvais état. La plupart des 
bâtiments à flot étaient commandés par des officiers 
incapables qui n’avaient jamais vu la mer et devaient 
leur nomination à la faveur. De plus, les équipages, mal 
recrutés, mal payés, manquaient de solidité et étaient 
toujours disposés à la révolte. La flotte anglaise était 
incapable de tenir tête à celle des Provinces-Unies. A cette 
époque, le cabinet de Saint-James n’avait que peu de 
relations avec les puissances étrangères. Son seul agent 
diplomatique, qui portait le titre d’ambassadeur, se 
trouvait à Constantinople. Il n'avait qu’un envoyé à la cour 
de Versailles et n’était pas même représenté près les cours 
de Suède, de Danemark, d’Espagne, de Portugal, le Saint- 
Empire et la république de Venise. 

La société anglaise, à cette époque, présentait une 
physionomie toute différente de celle d’aujourd’hui. En 
dehors de la cour, qui résidait à Whilehall et du monde 
officiel, il y avait la classe nombreuse des gentilshommes- 
campagnards, des squires, qui ont joué un grand rôle 
dans l'histoire de l'Angleterre. Le squire vivait alors dans 
son château, sur sa terre. 11 était grossier, ignorant, ne 
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voyageait pas, allait rarement à Londres, s’adonnait à la 
chasse, et aimait, les jours de marché, à boire dans les 
auberges avec les fermiers des environs. Ses opinions 
touchant la religion, le gouvernement, les pays étrangers, 
la situation du royaume, ne dérivaient pas de l’étude, de 
l’observation, de conversations faites avec des amis 
éclairés, mais’de traditions qui avaient cours dans sa petite 
sphère. Il détestait les Français, les Écossais, les Irlan¬ 
dais, le papisme, était avant tout Tory et avait en horreur 
les Whiggs et les dissidents. Quant à sa femme, elle cousait, 
filait, et faisait du vin de groseille ou des pâtés de gibier. 
A côté du château, dans la paroisse, se trouvait le repré¬ 
sentant de l’Église Établie, le curé, le recteur, qui, lui 
aussi, avait la haine du papisme, des dissidents et des 
Whiggs. De temps en temps, le squire l’invitait à dîner 
après le repas, qui était copieux, mais non recherché, tous 
les deux jouaient aux boules ou aux galets, et brûlaient, 
en paroles, à qui mieux mieux, papistes, Whiggs, Irlandais 
et dissidents. Les postes bien rétribués de l’Église anglicane 
étaient l'apanage des cadets de grande famille. 11 en 
résultait que le recteur d’une paroisse menait une existence 
assez précaire, et il se regardait comme très heureux 
quand il pouvait épouser la femme de chambre de la 
châtelaine. Mais le cas était assez rare. Une chambrière 
préférait d'habitude le maître d’hôtel qui, en réglant les 
dépenses du château, avait su amasser un pécule. Dans 
les autres classes, les idées n’avaient pas un horizon plus 
large. A Londres, les banquiers, les marchands, avaient 
non seulement leurs comptoirs et leurs magasins, mais 
encore leur résidence dans la cité. L’usage qui consiste à 
venir le matin pour vaquer à ses affaires, et à s’en aller à 
cinq heures du soir retrouver sa famille dans un cottage, 
aux environs de la ville, était inconnu. Les médecins et 
les avocats étaient souvent besoigneux, et l’un de leurs 
meilleurs bénéfices était de prendre en pension chez eux 
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les malades et les plaideurs qui venaient de la province les 
consulter. Les distractions des bourgeois de Londres 
consistaient à se réunir par corporation, pour faire bonne 
chère, boire sec, et terminer la soirée, conformément au 
nouvel usage, en poussant de formidables hourrahs. Un 
plaisir fort apprécié était d’aller jouer au croquet, un 
nouveau jeu, sur un terrain vague qui s’appelle mainte¬ 
nant Pall-male. Une excursion dans le parc de Greenwich, 
qui datait du règne de Charles II, était presque un voyage. 
Au moment de l’été, quelques familles allaient passer la 
saison des chaleurs à une journée de Londres, à Tumbridge- 
Wells, et y louaient des maisons rustiques, pour y boire 
du lait et y manger des cailles et des cerises que les 
paysannes d’alentour apportaient. Mais cette vie champêtre 
n’appartenait qu’à un petit nombre de privilégiés. Quant 
à la classe populaire, ce qui la caractérisait, c’était sa 
grossièreté, sa brutalité et même sa férocité. Un ouvrier 
rural gagnait, suivant la localité et la saison quatre, cinq, 
six, sept shellings par semaine. Dans les manufactures, 
le salaire était, en moyenne, d’un shelling par jour. La 
misère était grande, à cette époque. 1.100.000 personnes 
recevaient des secours des paroisses, ou étaient placées 
dans des workhouses. C’était le quart de la population. 

L’esprit public, à cette époque, pourrait être l’objet 
d’une étude intéressante. La presse, qui aujourd’hui joue 
un si grand rôle, existait à peine. Huit ou neuf journaux 
paraissaient à Londres et aucun d’eux n’était publié plus 
de deux fois la semaine. Ce ne fut qu’en 1709 que prit 
naissance la première gazette quotidienne. Les quelques 
journaux existants ne se composaient que d’une seule 
petite feuille, qui ne contenait pas plus de matières, dans 
l’espace d’un an, que le Times n’en contient dans deux 
numéros. Leur contenu se composait de discussions poli¬ 
tiques, de récits de quelques assassinats commis par des 
voleurs de grand chemin, de l'annonce de combats de 
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coqs et, quant aux nouvelles de l'étranger, elles étaient 
fort rares et insignifiantes. Les débats parlementaires 
étaient à peine mentionnés. Les nouvelles à la main 
étaient fort en vogue en province, et on les attendait avec 
impatience à la résidence des gens riches, à la campagne. 
En dehors de Londres et des universités d’Oxford et de 
Cambridge, il n’existait qu’une seule imprimerie, à Yorck. 
La littérature à la mode comprenait des pièces de théâtre 
et des romans, presque toujours immoraux. Un livre, 
fort apprécié dans le monde torry, était Hudibras, poème 
imité de Don Quichotte, qui ridiculisait les querelles 
théologiques des Presbytériens et des Indépendants. Dans 
les tëunions, l'on parlait beaucoup politique; il ne pouvait 
guère y avoir d’autres sujets de conversation, et des 
disputes s’élevaient à chaque instant entre Whiggs et 
Tories. Les voyages n’étaient pas à la mode. Les routes 
étaient mal entretenues et les communications difficiles. 
Les voitures les plus rapides ne faisaient que cinquante 
milles par jour en été et trente milles en hiver. De plus. 
Ton était exposé à être détroussé par les voleurs. La poste 
ne partait que tous les deux jours. L’on ne songeait guère 
aux spéculations; à vrai dire, le crédit existait à peine. En 
1694, le gouvernement fit son premier emprunt, qui ne 
s’élevait qu’à 1 million 200.000 livres sterling, et la banque 
d’Angleterre, à laquelle il s’adressa, ne voulut lui prêter 
qu’à huit pour cent. Dans la classe aisée, l’on ne pensait 
qu’à mener une existence plus ou moins facile, à vivre 
bourgeoisement au lieu où l’on était né, et il n'était pas 
d’usage de risquer son argent dans quelque entreprise 
d’outre-mer ou lointaine, et encore moins de songer à 
émigrer ou même aller temporairement dans les colonies. 
Les romans de l’époque nous le prouvent. Robinson Crusoé 
nous dit que son vieux père chercha à le guérir de son 
humeur aventureuse, en lui représentant que ce qu’il y 
avait mieux, c’était de vivre en bon rentier , tranquillement, 
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de se contenter d’une honnête médiocrité, et qu’il n’y avait 
que les mauvais sujets et les déclassés à aller chercher 
fortune ailleurs. Gulliver nous raconte qu'il ne put se 
résoudre à entreprendre ses voyages, que lorsqu’il se vit à 
bout de ressources, et il ajoute que les compatriotes que 
l’on trouvait à l’étranger avaient eu, le plus souvent, 
quelque démêlé avec la justice. On peut l’affirmer, à la 
fin du xvn® siècle, l’émigration et la colonisation étaient 
choses à peu près inconnues en Angleterre. 

Cependant, dès cette époque, l'Angleterre avait des 
colonies. Elle possédait sur le continent américain la 
Nouvelle-Angleterre, la Pensylvanie, la Nouvelle-Belgique, 
le Maryland, la Virginie, les Carolines; sur les côtes* les 
Bermudes et les Bahamas ; aux Antilles, la Jamaïque, la 
Barbade, Antigoa, Névis, Montserat, la Barboude; sur le 
rivage méxicain, Balize; en Afrique, des établissements 
sur la Gambie et à la Côte-d’Or, et l’ile Sainte-Hélène ; dans 
l’Inde, Madras, Bombay, Calcutta et quelques factoreries. 
Quelle était l’origine de ces colonies et à quel développe¬ 
ment étaient-elles arrivées ? 

Ainsi que dans les autres pays d’Europe, de grandes 
Compagnies de commerce s’étaient fondées en Angleterre. 
Telles étaient la Compagnie de Moskovie (1556), la Com¬ 
pagnie du Levant (1531), plusieurs Compagnies de Guinée 
dont la plus ancienne remontait à 1536, la Compagnie des 
Indes Orientales (1599), la Compagnie de la baie d’Hudson 
(1670). Mais toutes ces Compagnies n’avaient qu’un but 
purement commercial, et aucune d’elle ne songeait à fonder 
une colonie, ou même à acquérir un territoire en propre. 
Du reste, à la fin du xvn® siècle, leur rôle se réduisait à 
peu de chose. Seule, la Compagnie du Levant faisait 
dans l'Archipel un trafic donnant des résultats assez satis¬ 
faisants. A ses débuts, la Compagnie des Indes Orientales 
avait eu des débuts fort modestes. Elle ne voulait que 
s’occuper de négoce, vendre des épices et, pour vivre. 
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durant ses premières années, il lui fallut la protection de 
Jacques 1", qui lui portait un intérêt tout particulier. En 
1602, elle avait fondé sa première factorerie à Surate. En 
1639, elle avait acheté Madras à un rajah, et elle résolut 
d'y créer un établissement. Ce qui l’avait engagé à choisir 
ce point, c’était ie voisinage de la ville portugaise de San- 
Thomé. En cas d’attaque de la part des indigènes, Madras 
était assuré d’y trouver aide et protection. En 1662, la 
couronne concédait à la Compagnie l’ilôt de Bombay 
que l’infante de Portugal, Catherine, avait apporté comme 
dot à Charles II et où se trouvait un misérable village. En 
1686, des marchands anglais étaient obligés d’abandonner, 
sur l’ordre du nabab du Bengale, une factorerie qu'ils 
avaient fondée sur l’Hougly et descendaient le Gange. La 
beauté de quelques arbres gigantesques, qui ombrageaient 
plusieurs paillottes, les invitèrent à faire une halte; au lieu 
où ils s’étaient arrêtés, ils élevèrent des baraquements en 
bois. Ce fut l’origine de Calcutta, de cette immense métro¬ 
pole qui, au point de vue commercial, domine une partie 
de l’Extrême-Orient. A l’époque où nous nous reportons, 
la Compagnie des Indes qui, plus tard, devait devenir une 
grande puissance territoire, n’était encore qu’une simple 
association de marchands, cherchant uniquement à acheter 
des épices en Asie pour les revendre à leurs compatriotes. 

La première colonie anglaise fut fondée sur le continent 
américain. Walter Raleigh avait été nommé, en 1584, lord 
propriétaire de la terre qu’il avait explorée et qu’il avait 
appelée Virginie, en l'honneur de la reine Élisabeth. C’était 
une propriété illusoire, et aussi la céda-t-il à une Compa¬ 
gnie qui s'était constituée à Londres, en 1606, et se 
composait de squires et de marchands de la cité. En 1609, 
un aventurier, le capitaine John Smith, débarquait en 
Virginie avec cinq cents hommes, squires ruinés et 
criminels libérés. Les corporations de Londres lui 
envoyèrent des femmes, des ouvriers, des charpentiers, 
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forgerons, pêcheurs, terrassiers, jardiniers, cultivateurs. 
Le capitaine John Smith eut d’abord fort à faire pour 
maintenir ses hommes dans le devoir ; il y réussit cepen¬ 
dant. La colonie était fondée. Ses débuts furent misérables. 
Les maisons n'étaient que des tentes tendues à l'ombre des 
arbres, et les habitations les plus confortables des granges, 
dont les murs et le toit étaient formés de poutres, de 
roseaux et de terre. La culture à laquelle l’on se livrait 
principalement était celle du tabac. Dans le Nord, des 
Presbytériens fuyant la persécution religieuse, quittaient 
l’Angleterre et l’Écosse et s’en allaient fonder, en 1620, 
la colonie du Massachusetts et, en 1633, celle du Connec¬ 
ticut. Des Puritains, également persécutés, s’en allaient, 
sous la conduite du pasteur Roger Williams, jeter, en 1637, 
les bases d’une nouvelle colonie, le Rhode-Island. En 1623, 
quelques pécheurs écossais et irlandais s’étaient établis 
dans une région déserte, qui ne tarda pas à s’appeler le 
New-Hampshire. En 1644, lord Baltimore venait prendre 
pied sur la terre qu’il appela Maryland, en l’honneur de la 
reine Marie. En 1663, une charte concédait à huit lords 
tout le pays désigné sous le nom de Caroline. En 1664, 
l’Angleterre s'emparait de la possession hollandaise 
connue sous le nom de Nouvelle-Belgique, peuplée de 
5 à 6.000 colons venus des Pays-Bas, et qui devait former 
le New-York, le New-Jersey et le Delaware. En 1682, 
William Penn débarquait, avec une colonie de Quakers, 
sur un point de la côte où il jetait les fondements de 
Philadelphie. La Pensylvanie était créée. Telle fut l’origine 
de l'Amérique anglaise. En 1688, sa population européenne 
ne dépassait guère 200.000 âmes. Pour l’époque, c’était 
un chiffre assez important. 

Ce serait se faire d’étranges illusions que de croire que 
la colonisation s’était accomplie sur le continent américain 
comme elle a lieu de nos jours. La plupart des colonies 
avaient dû leur origine à la persécution religieuse. Des 
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dissidents, Presbytériens, Puritains, Anabaptistes, Quakers, 
catholiques, avaient quitté la Grande-Bretagne et s’étaient 
rendus dans le Nouveau-Monde pour être libres d’y prier 
Dieu à leur manière. De 1621 à 1635 , 20.000 dissidents,' 
fuyant la persécution, étaient partis de l’Écosse. Les 
Carolines avaient eu une origine à peu près identique. Les 
huit seigneurs à qui elles avaient été concédées ne s'en 
étaient pas occupés, et elles étaient devenues le rendez- 
vous de gens de tous les pays, Écossais, Irlandais, Alle- 
•mands, Huguenots français qui, pour cause de religion, 
venaient y chercher asile. A vrai dire, il n'existait sur le 
continent américain qu’une seule colonie, dans la véritable 
acceptation, la Virginie, et nous avons vu que la première 
population que l’Angleterre y avait envoyée était loin de 
réunir les éléments de réussite et de succès. 

Les autres colonies anglaises de l’Amérique avaient une 
origine à peu près analogue. Telles étaient la Barbade et 
les Bermudes. La première de ces îles avait été occupée 
en 1628, par un partisan des Stuarts qui y avait débarqué 
avec soixante-quatre colons et avait fondé un petit village 
qui, aujourd’hui, est la ville de Bridgetown. A l’avènement 
de la république, beaucoup de familles attachées au parti 
royaliste vinrent s’y réfugier; il en fut de même pour les 
Bermudes. Les Bahamas étaient à peu près désertes. En 
1655, l’Angleterre avait enlevé à l’Espagne la Jamaïque, 
qui ne comptait alors que quinze cents colons; elle y 
appela les flibustiers qui infestaient la mer des Antilles. 
Ils vinrent en grand nombre et, grâce à la traite des nègres, 
ces bandits, transformés en planteurs, créèrent une colonie 
qui, en 1700, avait une population de 7.000 blancs et de 
40.000 esclaves. En 1670, un corsaire écossais prenait 
pied, avec plusieurs de ses compagnons, sur le rivage 
mexicain, et c’est ainsi que commença l’établissement de 
Balize. En Afrique, les Anglais avaient fondé, dès 1618, 
un comptoir, à l’embouchure de la Gambie, pour y acheter 
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des nègres destinés à la Virginie. En 1657, à la paix de 
Bréda, ils s'étaient fait céder par les Hollandais plusieurs 
établissements sur la Côte-d'Or, pour se livrer à la traite, 
-et, en 1673, ils avaient planté leur drapeau sur l’ile Sainte- 
Hélène, alors déserte. Cet aperçu rapide est probant. A la 
fin du xvu e siècle, l’Angleterre, comme puissance coloniale, 
existait à peine. 

Si, à cette époque, on la comparait à la France, toutes 
les chances étaient pour notre pays et l'avenir semblait lui 
appartenir. La France avait vingt millions d’habitants. La ; 
cour brillante de Versailles attirait tous les regards de 
l'Europe. Notre armée comptait près de 300.000 hommes, 
notre marine militaire 125 vaisseaux, 130 frégates et une 
centaine de bâtiments inférieurs, montés par 80.000 
matelots. Notre industrie et notre commerce se dévelop¬ 
paient de jour en jour. Notre empire colonial était immense. 
Il comprenait : dans l’Amérique du Nord, le Canada et la 
Louisiane, deux immenses régions sans limites, l'Acadie et 
Terre-Neuve. La baie d'Hudson s’appelait la baie Bourbon, 
deux des grands lacs, les lacs Conti et d'Orléans, le lac 
\yinipegg, le lac Bourbon, et le Misissipi, exploré en 1682, 
par Cavelier de Salle, portait le beau nom de fleuve Colbert. 
Dans l’Amérique du Sud, nous possédions une partie de la 
Guyane, que nous nommions la France Équinoxiale, c’est- 
à-dire uq vaste territoire, sans frontières, et aux Antilles, 
la ipoitié (je Saint-Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, 
lp Dominique, Sainte-Lucie, la Grenade, Saint-Vincent, 
Tabago, Saint-Christophe. En Afrique, nous avions le 
Sénégal, des établissements spr la côte de Guinée, des 
comptoirs à Madagascar, l'iie Bourbon, pans J’Inde, nous 
ayiops Popdichéry et Chandernagor, et l'Extrême-Orient 
s’opyyait à pos entreprises. A cette époque, potre prépon¬ 
dérance était incontestée, et quiconque seraij venu nous 
dire que F Angleterre devait nous supplanter un siècle pluq 
tard, aurait été plus ou moins taxé de folje. 
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En Angleterre, la nouvelle dynastie, qui avait à se 
consolider, à se défendre, s’attacha principalement à mettre 
la marine sur un bon pied. En 1688, commençait la guerre 
d’Augsbourg, qui épuisa inutilement la France et montra 
que la cause des Stuarts était perdue. En 1697, la paix de 
Ryswick était signée. Quelques années plus tard, en 1701, 
s’ouvrait la succession d’Espagne, et alors commença une 
lutte effroyable, qui dura jusqu’en 1713. La France en 
sortit affaiblie. Si un Bourbqn montait sur le trône de 
Philippe II, l’Angleterre restait maîtresse de la forteresse 
de Gibraltar dont elle s’était emparée en 1704 et, par le 
traité d’Utrecht, nous lui cédions Terre-Neuve, la baie 
d’Hudson, l’Acadie et l'île de Saint-Christophe. C’était 
pour nous un échec. En outre, la révocation de l’édit de 
Nantes, .en 1683, avait eu pour notre pays des conséquences 
désastreuses. Plus de cent mijle Français, des plus indus¬ 
trieux, avaient dû quitter le royaume, et étaient allés 
porter leur activité dans les Pays-Bas, en Allemagne, en 
Angleterre, et, en initiant l’étranger à leurs connaissances, 
ils créèrent le germe d’une concurrence qui devait nous 
être fatale. Ce fut pour nous un coup terrible. Le xvin c siècle 
commençait tristement pour la France. Avec le traité 
d’Utrecht, nous avions reculé, et l’Angleterre était devenue 
l’une des grandes puissances d’Europe. 

Tout naturellement, l’Angleterre fit quelques progrès 
comme puissance coloniale. La fameuse Compagnie de la 
Jjaie d’Hudson, qui jusqu’alors avait végété, commença à 
prendre de l'importance à partir de 1715, et à faire sérieu¬ 
sement le commerce des fourrures et des pelleteries. A la 
même époque, la Compagnie des mers du Sud, jusqu’alors 
fort obscure, avait obtenu le privilège de la fourniture des 
nègres aux colonies espagnoles et, en 1719, jalouse de la 
Compagnie des Indes, fondée par Law, elle avait voulu 
jouer un rôle semblable et formé le projet de rembourser 
jes dettes de l’État ; il en était résulté un agiotage effréné. 
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qui avait bouleversé l’Angleterre et amené, en 1721, la 
chute de la Compagnie. L’année suivante éclata une crise 
financière terrible. Les expéditions d’outre-mer étaient loin 
d’étre vues avec faveur. Ainsi, quand le général Ogle 
Shorpe s’en alla, en 1731, fonder une nouvelle colonie sur 
le continent américain, la Géorgie, les émigrants anglais 
qu’il recruta étaient des squtres ruinés, des débiteurs 
insolvables, des déclassés, des vagabonds. Heureusement 
qu'il emmena avec lui des Higblanders, obligés de quitter 
l’Écosse, pour leurs opinions jacobites, des Moraves, per¬ 
sécutés en Autriche. Plus tard, des Méthodistes vinrent le 
rejoindre. Mais ce furent les éléments écossais et allemands 
qui assurèrent l’avenir de la colonie naissante. Quelques 
années plus tard, en 1749, une ville nouvelle, Halifax, 
était bâtie en Acadie, et pour la peupler, l’on y conduisait 
des soldats licenciés, Allemands et Écossais; mais les 
Anglais n’y figuraient qu’à l’état d’exception. L’émigration 
allemande se portait déjà en Amérique, et en une seule 
année, la Pensylvanie reçut dix mille sujets germaniques. 
Les cultures se développaient à la Jamaïque et à la Barbade, 
grâce à l’introduction de nouveaux nègres que l’on tuait à 
force de travail. L’on a calculé que de 1680 à 1807,2.500.000 
nègres ont été introduits seulement à la Jamaïque. Dans 
l’Inde, Madras et Bombay étaient devenus des cités de cent 
mille âmes, et Calcutta cessait d’être un village pour 
devenir une ville. L’Angleterre commençait à porter son 
attention au-delà des mers et à entrevoir un nouvel 
horizon. Mais, encore une fois, l’émigration et la coloni¬ 
sation n’étaient pas encore entrées dans ses moeurs. 

Si la révocation de l’édit de Nantes et le traité d’Utrecht 
avaient eu pour nous de funestes conséquences, cependant 
rien n’était encore perdu et, au xviii* siècle, la France 
pouvait reconquérir sa prépondérance. Le Canada se peu¬ 
plait, il est vrai, lentement, mais il y avait un progrès. A 
la Louisiane, la Nouvelle-Orléans avait été fondée en 1717; 
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à Saint-Domingue, qui devenait l'une de nos colonies les 
plus florissantes, nous avions bâti les villes du Cap et de 
Port-au-Prince, en 1711 et en 1749. Nos petites Antilles 
prenaient de l’importance. En 1721, nous avions occupé 
l'ile de France. Dans l'Inde, Dupleix nous donnait un 
empire, et l’un de ses lieutenants, de Bussy, allait installer 
sur son trône le soubab du Deccan. L’on songeait à fonder 
des colonies en Cochinchine, au Tonkin, à la côte de Natal, 
à créer des factoreries en Chine, au Thibet, en Arabie. 
Nos maisons de commerce se multipliaient. Nous étions 
maîtres du trafic à Alep, à Damas, à Bagdad. Nos draps et 
nos soieries étaient partout recherchés. Notre sucre et 
notre café chassaient des marchés européens les produits 
similaires de l’Angleterre. Le trafic du Levant était le 
monopole de Marseille. La nation française était prise d’un 
mouvement inconnu aux autres nations. L’Angleterre 
succombait sous notre concurrence. Une véritable révo¬ 
lution économique s’accomplissait dans notre pays, et elle 
nous assurait d’immenses avantages pour l’avenir. 

Malheureusement, en même temps qu’avait lieu ce mou¬ 
vement colonial qui attestait la vitalité de notre pays, un 
autre mouvement se produisait en France. Versailles, dont 
la construction a encore tant d’admirateurs, était devenu, 
en 1682, la résidence officielle de Louis XIV. A partir de 
ce moment, une partie de l’activité nationale se porta à la 
cour et en pure perte. Nombre de personnes, au lieu de 
songer à faire des expéditions d’outre-mer, à les soutenir, 
à les encourager, comme sous le gouvernement de Riche¬ 
lieu, n’eurent désormais qu’un but, vivre à Versailles, y 
faire ligure. En dehors de ce centre artificiel, qui épuisait 
les forces du pays, l’on ne comptait pas, l’on n’existait pas. 
C’était la centralisation morale, la plus terrible de toutes, 
qui envahissait notre pays et, avec elle, la création d’une 
foule d’emplois, le fonctionnarisme. L’initiative privée 
devait forcément disparaître, être étouffée pour faire place 
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à l’esprit d’intrigues. Le monde officiel de Versailles, qui 
bornait son horizon à la cour, ne pouvait comprendre le 
mouvement colonial, qui s’accomplissait alors en France. 
Les expéditions d’outre-mer lui semblaient chose inutile, 
et quantité de seigneurs et de bourgeois, avides d’imiter 
• Versailles, sans cesse à l’écoute de ce qui s'y passait, se 
faisaient les partisans de ces théories, et pour eux un 
gentilhomme admis à monter dans les carrosses du roi 
était bien plus illustre, à leurs yeux, qu’un aventurier, 
comme Cavelier de la Salle, d’Iberville, Dupleix ou de 
Bussy. L’on attachait bien peu d’importance à nos posses¬ 
sions d’outre-mer et, au lied d'en prendre la route, l’on 
suivait celle de Versailles : il semblait qu’il n'y avait rien 
en dehors de la ville bâtie par Louis XIV. C’est ainsi que 
l’opinion publique se modifia peu à peu et qu’un parti 
anti-colonial se forma. Les colonies n’étaient plus à la mode 
dans ces hautes sphères, et l’on regardait avec pitié les 
patriotes, les héros, qui S’éfforçaiedt de faire des terres 
françaises du Canada, de la Louisiane et de l’Inde. L’on 
proclamait partout que la France avait un sol assez riche 
pour se suffire et qu’elle pouvait sé passer des autres 
pays. L'on se demandait pourquoi des aventuriers vou¬ 
laient aller en Amérique et dans le Haut-Orient. C’est 
pourquoi la guerre de la succession d’Autriche rt’eut pour 
nous aucun résultat et, au traité d’Aix-la-Chapelle, en 
1748, nous nous étions empressés de restituer Madras, 
notre conquête que Dupleix voulait garder à tout prix. 
Versailles, qui donnait le ton, était contre les colonies : la 
masse suivait l’impulsion, au grand détriment de l’avenir. 

En Angleterre, il en était autrement. L'opinion publique 
commençait à se tourner du côté des pays d’ outre-mer. 
Pitt était arrivé aux affaires et il avait compris la situation. 
Il vit que si elle se prolongeait c’en était fait de la fortuné 
politique de son pays. Nous avions Dupleix dans l’Inde et; 
pour nos voisins d’outre-Manche, c'était un terrible ddvéf- 
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saire. Le cabinet de Saint-James pensa avec raison qu’avant 
tout il fallait obtenir son rappel, et il réussit à obtenir cé 
qu’il voulait de la cour de Versailles, grâce à l’appui du 
parti nombreux qui, en France, était hostile à la jxditiquè 
coloniale et partisan de l’alliance anglaise. Dupleix fut 
rappelé. Pitt jugea que l’occasion était trop favorable pour 
la laisser échapper et, à tout prix, il résolut de commencer 
la guerre. Sur son ordre, l’amiral Boscawen et ses corsaires 
capturèrent, en 1755, sans dénoncer les hostilités, deux 
de nos vaisseaux de guerre et trois cents bâtiments de 
commerce montés par huit mille marins. C'était uri acte 
de piraterie. La guerre recommença et dura sept ans, de 
1756 à 1763. On l’a justement appelée la guerre coloniale. 
La cour de Versailles, vivant dans l’insouciance, ne s’y 
était pas préparée et avait négligé la marine, tandis que 
l’Angleterre y avait apporté tous ses soins, si bien que, 
même dans la Méditerranée, sesmavires de guerre surpas¬ 
saient en nombre les flottes Combinées de la France et de 
l’Espagne et portaient, en j)lus, près de huit cents canons. 
Cette guerre fut pour la France une série de désastres: 
Dab le iràité de Paris, cohfclu en 1763, nous cédions èl 
I’Ângleterrè : le Canada, la Grenade, la Dominique, Saint- 
Vincent, Tabago, le Sénégal, et nous lui abandonnions 
l’Inde, où nous ne conservions plus que Pondictiéri, 
Karikal, Mahé, Yanaon, Chandernagor, et encore nous 
était-il interdit de fortifier Cette dernière ville. De plus; 
nous donnions la Louisiane à l’Espagne, pour la dédom¬ 
mager des pertes qu’elle avait éprouvées. L’on peut dire 
qu’à partir de ce moment, notre puissance commerciale et 
coloniale a été en grande partie anéantie au profit de 
l’Angleterre. 

Les adversaires de la politique Coloniale, en notre pays, 
triomphaient. Sitôt la paix Signée, l’On s’était occupé, en 
France, des affaires de l’Inde, et une réutllOn générale dès 
actionnaires avait eii lieu à Paris. La plupart de cèüX qui 


Digitized by <^.ooQle 



- 184 — 


la composaient montrèrent une ignorance profonde, et 
leurs discussions n’étaient, hélas! que l'écho de l'opinion 
publique. L’on affirmait plus que jamais, avec emphase, 
que la France, grâce à son sol fertile, pouvait se suffire à 
elle-même et se passer du reste du monde. Tout naturelle¬ 
ment, l'on se demanda pourquoi nous étions allés dans 
l’Inde et dans le Haut-Orient. L’on déclara que la porce¬ 
laine de Sèvres valait bien, sinon mieux, celle de Chine, 
et, quant au thé, l’on décida que c’était un médicament 
dont la consommation était tellement limitée qu'il ne 
fallait pas en parler. Pour les épices, l’on trouvait qu’il 
était bien plus simple, pour se les procurer, d’avoir recours 
à l’intermédiaire des Hollandais. Quant aux soieries, au 
lieu de les acheter directement en Perse, l’on pi*oposait de 
s’entendre avec les Russes qui nous serviraient d’inter¬ 
médiaires. Quant aux cotonnades, aux toiles peintes, aux 
mousselines, l’on déplora leur usage, et l’on regrettait le 
temps passé où l’on ne se servait que de nos bonnes et 
belles toiles. L'on espérait que l'on y reviendrait. Il 
fallait néanmoins reconnaître que certains produits colo¬ 
niaux, comme le café, le sucre et l’indigo, nous étaient 
indispensables, par suite des habitudes contractées depuis 
le siècle dernier. Mais les Antilles qui nous restaient, 
Saint-Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, suffisaient 
largement à nous en approvisionner. Ces inepties eurent 
bientôt force de loi. Voltaire, l’arbitre de l’opinion publique, 
en raillant la perte du Canada et celle de l’Inde, les propa¬ 
geait avec succès. 

L'Histoire philosophique des deux Indes, de l’abbé 
Mably, un livre aujourd’hui oublié, n’avait alors que des 
admirateurs et son action fut néfaste. La politique coloniale 
était dorénavant condamnée. L’on cessa de penser à 
l’Amérique, au Haut-Orient, et de songer à faire des 
expéditions d’outre-mer. La route de Versailles fut plus 
fréquentée que jamais. En même temps, une autre influence 
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encore plus pernicieuse se faisait sentir. Jean-Jacques 
Rousseau avait paru et, avec lui, le pessimisme. Une foule 
de gens incapables de faire quoi que ce soit, ou poursuivant 
un but ambitieux, les médiocrités jalouses trouvaient que 
la société française était mal construite et voulaient la 
transformer plus ou moins radicalement. L'humanité ne 
trouvait pas grâce devant ces profonds penseurs, et il 
n'était que question de la refondre. Tout le monde était 
pris de la rage de philosopher. Les Lycurgues et les 
Solons pullulaient dans notre pays. L'on ne saurait s'ima¬ 
giner le mal que ces réformateurs ont fait et font encore à 
notre pays. La plupart d'entre eux, au lieu de vouloir 
réformer la société et l'humanité, feraient bien, dans la 
mesure du possible, de se réformer eux-mèmes, et les 
choses iraient beaucoup mieux. 

(A suivre.) 


H. Castonnet des Fosses, 
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L'ÉGLISE D’ANGERS 

PENDANT LA RÉVOLUTION 

(suiteJ 


TROISIÈME CONFÉRENCE 

La vente des bienB ecclésiastiques 

Mesdames Et Messieurs, 

Nous sommes restés au 29 juin 4789, jour de la réuniôri 
forcée des trois Ordres. Voici le mois dé juillet, ce mois 
où toutes les factions établissent les bases de leurs projets, 
où la Bastille est prise, où la garde nationale est instituée, 
où, sur un mot d’ordre crié sur toutes les routes à la fois 
par des courriers à gages, une effroyable panique se 
répand dans toute la France, où se forment partout des 
comités qui renversent les autorités existantes, qui 
s’emparent de l’administration, procèdent à des enquêtes, 
informations, arrestations, ce mois, enfin, qui vit naître 
la Terreur'. 

Les passions sont déchaînées : il est temps. Pour 
détruire l’Église, il faut d’abord la dépouiller. 

Le prétexte s’offre de lui-même. Le Trésor public est 
épuisé par les prodigalités de plusieurs règnes. Avec quoi 
faut-il combler le gouffre du déficit? Avec les biens 
ecclésiastiques « qui ne servent guère qu’à nourrir 
l’opulence 8 ». Hommes de mauvaise foi! Ils savent que 
l’Église n’a jamais rejeté les lois de la justice sociale 8 ; 

* Malouet dit dans ses Mémoires,], 363 : « La Terreur, pour tout 
homme impartial, ne date pas de 1793, mais du 14 juillet 1789. » 

1 Ce thème est sans cesse répété à la tribune de l’Assemblée 
constituante, où il est convenu de ne voir que certains abus. 

* Pour ces questions, nous renvoyons à nos Éludes sur les biens 
ecclésiastiques avant la Révolution. 
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que, quoique ses biens lui aient été légués pour s’entretenir 
elle-même, soulager les misères humaines, et non pas 
pour venir en aide à l’État, elle a toujours, depuis Clovis, 
secouru le royaume par des contributions proportionnées 
à ses revenus, tantôt sous une forme, tantôt sous une 
autre, parfois jusqu’à se laisser tomber elle-même dans 
l’indigence. Ils savent qu’avant 1789 elle versait librement, 
sous le nom de don gratuit, année moyenne, une somme 
de vingt-cinq millions; bien plus, que, pour secourir 
sans délai ce Trésor toujours aux abois, elle a contracté, 
pendant le xvni" siècle, par des emprunts successifs, unë 
dette ruineuse qui, en 1789, est de cent cinquante millions. 
Et ils doivent savoir que le souvenir de ce désintéressement 
qui, aux jours mauvais de notre histoire, a été plus d’une 
fois le salut de la France, ne périra pas plus que la vérité. 
Mais, ce qu’ils voient, et qu’ils ne disent pas, c’est que la 
propriété du clergé lui assure l’indépendance d’abord, 
jjüisqu’au lieu de recevoir de l’État, il lui donne; la 
puissance aussi, puisque, maître dé ses biens, il à le 
droit de tenir, tous les cinq ans, ces assemblées fameuses 
Où il règle la gestion de ses intérêts et se prononce sür 
ies affaires publiques par des remontrances soumises dit 
monarque; l’influence surtout, puisque, avec ses palais et 
ses terres, avec ses seigneuries accompagnées de leurs 
droits, avec ses légions de vassaux, il a tout l’appareil de 
la grandeur et de l’autorité. Et alors, ce qu’ils veulent, à 
ia place de ce clergé indépendant, puissant, influent, dont 
la représentation éblouit les peuples, c’est non seulement 
un clergé pauvre, c'est-à-dire sans crédit et sans considé¬ 
ration, mais encore un clergé salarié, fonctionnaire; 
préposé, comme ils disent, aui choses du culte et de la 
morale, parce qu’ainsi il sera à là discrétion du pouvoir 
qui, à l’occasion, pourra paralyser sa résistance en lui 
faisant craindre de perdre son pain. 

Aussi, c'est en vain que le clergé se défend au nom des 
titres que personne ne peut nier, au nom du droit, droit 
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sacré constamment reconnu depuis quatorze siècles, au 
nom de la propriété elle-même, principe fondamental de 
toutes les nations civilisées, et qu’une assemblée ne peut 
violer qu’en s’engageant dans ces voies sans issue où 
l’ablme appelle l'ablme. C’est en vain que M^de Boisgelin, 
archevêque d’Aix, offre, afin de conjurer par un suprême 
effort la double honte du vol et de. la banqueroute, de 
solder à l’instant les trois cent soixante millions de la dette 
exigible de l’État, au moyen d’un emprunt hypothécaire 
de quatre cents millions sur les biens ecclésiastiques ; en 
vain que l’évêque de Nancy, pour éclairer l’opinion sur ce 
que coûtera le salariat tant rêvé, prouve que le clergé est 
composé de plus de cent quarante mille individus, qu'il 
n’a, pour revenu net, la dlme comprise, que cent treize 
millions, ce qui ne donne que huit cents livres environ par 
tête et, qu’au moyen de la spoliation proposée, le total des 
dépenses indispensables s'élèvera à cent quatre-vingt-deux 
millions, ce qui fera que le salariat coûtera à l’État 
soixante-neuf millions de perte par an ; en vain que les 
esprits clairvoyants répètent que toutes ces vastes posses¬ 
sions, loin de sauver la dette publique, vont devenir la 
proie des spéculateurs, agioteurs et trafiquants de finances : 
il faut que l’Église de France tombe de sa fortune séculaire 
dans la pauvreté, de son antique puissance dans le néant, 
il faut qu’elle perde son rôle politique. 

Donc, le 2 novembre 1789, date funèbre appropriée à 
une œuvre de destruction, après de longs débats où l’art 
de l’éloquence a été employé à justifier un vol national, 
l’Assemblée, devenue, sous les menaces et les coups de 
plus de trois mille brigands armés de piques, un lieu de 
crime et de carnage, déclare, par 568 voix contre 346 et 
40 abstentions, * que tous les biens ecclésiastiques sont à 
la disposition de la Nation, à la charge de pourvoir, d’une 
manière convenable, aux frais du culte, à l’entretien des 
ministres et au soulagement des pauvres ». 
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Or, cette confiscation qui, au dire des administrateurs 
de Maine-et-Loire, échos serviles des députés, devait être 
< une opération si salutaire, la seule qui pût sauver 
l'Empire et assurer le succès de sa régénération ' », n’a 
été qu'une ruine pour la nation, pour les ministres du 
culte et pour les pauvres. 


I 


Cette vente, en effet, si vaste, si compliquée, qui 
demandait tant de soins, une si sage lenteur, puisqu'elle 
portait sur les biens-fonds les plus divers, maisons, 
terres, moulins, bois, taillis et futaies, les uns exploités 
par les bénéficiers eux-mémes, les autres affermés dans 
des conditions variées à l'infini, il faut la faire, suivant le 
mot d'ordre qui revient sans cesse, « avec la plus grande 
célérité possible >. Les districts *, chargés de cette adminis¬ 
tration sous la surveillance du département, multiplient 
les règlements, les avis, les publications, surtout les 
correspondances : il y a tel administrateur, comme le 
procureur syndic du district de Chàteauneuf, qui écrit à ce 
sujet seize lettres en un seul jour*. Si, par hasard, une 
municipalité s’avise d'émettre le vœu que la vente soit 


1 Archives départementales, Département, Délibérations, Procès- 
verbaux , 13 octobre 1790. 

1 Un décret du 18 janvier 1790 a divisé le département de Mayenne- 
et-Loire en huit districts. 

* Le 6 novembre 1790, il écrit & M. le Maire de Morannes, à 
M. Franche, au vicaire de Brissarthe, à M. le Curé de Chemiré, à 
MM. les Administrateurs du département, à MM. les Officiers muni¬ 
cipaux de Morannes, & MM. les Administrateurs du département, 
encore & MM. les Administrateurs du département, à MM. les Officiers 
municipaux de Cheffes, à M. le Procureur général syndic, à MM. les 
Officiers municipaux de Chemiré, & MM. les Administrateurs du 
département, & MM. les Officiers municipaux d’Etriché, à MM. les 
Administrateurs du district d’Angers, à MM. les Officiers municipaux 
de Miré, enfin à MM. les Administrateurs du département de 
Nantes [tic). Archives départementales, Chàteauneuf, Correspondance. 
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suspendue : « Y songez-vous bien, s'écrient les adminis¬ 
trateurs du département? Avez-vous bien réfléchi en vous 
livrant aux faux raisonnements que votre requête sq 
permet? Les biens ecclésiastiques ont de tout temps 
appartenu à la nation. C’est elle qui les a donnés. L’Assem¬ 
blée nationale, en décrétant que la propriété en est dévolue 
à la nation, n’a fait que consacrer une grande vérité que, 
dans des siècles ignorants et barbares, le clergé avait bien 
des fois voulu faire disparaître... Bien loin de vous 
opposer à la vente des biens ecclésiastiques, favorisez-les, 
et sachez que tout opposant à l'exécution des décrets sera 
rigoureusement puni *. » 

Pour s'assurer que tout ira bien, les administrateurs ne 
trouvent rien de mieux que de se nommer experts. Il est 
vrai qu'un pareil choix suscite tant de récriminations que 
force est d’y renoncer : « Le Conseil général du département 
instruit que, parmi des personnes choisies experts pour 
l’estimation des biens nationaux, il avait été nommé 
plusieurs membres des corps administratifs et municipaux, 
a jugé que r dans des opérations qui assurent irrévocable¬ 
ment les fondements de la Constitution, on ne devait 
laisser aux ennemis du bien public aucuns motifs qui 
puissent en retarder l’achèvement et donner lieu à des 
attaques * », et arrête qu’à l'avenir les experts seront pris 
en dehors des administrations. Jusqu’où ne sont-ils pas 
descendus parfois dans la nomination de ces experts ! Le 
district de Saint-Florent a nommé estimateur un sieur 
Barré, notaire, frappé d’interdiction pendqqt cinq ans *! 

D’ailleurs, peu importe le phoix des experts : il y a 
plusieurs moyens infaillibles de détruire la propriété 
ecclésiastique. Le premier, qui est fondamental, c’est de 

f Archives départementales, L. 124, 14 novembre 1790. 

* Archives départementales, ibid., 8 novembre 1790. 

3 Archives départementales, ibid., l« r novembre 179Q. 
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la morceler et de la disperser entre ipille mains diverses 
Intéressées à l’acquérir et à la garder : recette qu'a publiée, 
dès le mois de mai 1790, Volney, pe député de l’Anjou 
toujours prêt à vendre son ardeur patriotique*. Aussi ces 
biens sont-ils divisés en morceaux et subdivisés en parcelles : 
ceux de l’abbaye du Ronceray sont partagés en trente et un 
lots, ceux du chapitre Saint-Maurille en quarante-six, 
ceux du chapitre Sajnt-Martjp en cinquante et un, ceux 
du chapitre Saint-Maurice ep cent vingt et uq, et ceux de 
l’abbaye Saint-Aubin en deux cent cinquante et qn 2 . 

Le second mpyen, qui q'PSt pas moins radical que le 
premier, c’est de jeter ces biens à vil prix. Parmi tant 
d’adjudications qui commencent, à Angers, dans la grande 
salle de l’Hôtel de Ville, le 9 décembre 1790, et, dans les 
autres districts, en janvier 1791, prenons celle du couvent 
de la Baumette, fondation célèbre faite par le roi René 
sur les bords de la Maine, aux portes de la ville, et qui 
fait toujours le charme des visiteurs. « Le couvent de la 
Baumette, cqnsistant en l’église, galerie qui est à l’entrée, 
un ancien cimetière servant de promenade, la sacristie, 
une chapelle au bout de ladite église, sous lesquels est un 
enfeu, une autre chapelle nommée le Sépulcre, plus la 
maison monastique, la cour, deux salles, une cuisine, 
deux offices, un très beau réfectoire ; au premjer, cqrrjdor, 
une chambre nommée la Couture, une autre chambre de 
domestique, le réfectoire des garçons, une basse-cour où il 
y a puits et fontaine, )a menuiserie et deux grands maga¬ 
sins servant de bûcher ; plus deux caves et une buanderie, 
le tout au premier étage; aq premier, corridor, cinq 
chambres; plus, au second, huit chambres; plus, à 
un autre, quatre chambres; plus, à un autre, deux 
chambres et plusieurs commodités, des greniers régnant 

1 Moyen très simple de vendre promptement et sans dépréciation 
tous les biens de mainmorte. 

* Archives départementales, Sommier des biens nationaux vendus. 
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sur le tout ; plus, un autre appartement, vers le levant, où 
est la chambre du jardinier, deux grandes chambres, un 
grenier régnant sur le tout, une écurie, une cour et un 
petit jardin; plus, six jardins, nommés : l’un, le Grand 
Jardin, où il y a un réservoir, le Jardin de l’Infirmerie, le 
Jardin des Tilleuls, le Jardin des Noyers, le Jardin deChanzé, 
le Jardin de Versailles : tous ces jardins consistant environ 
neuf boisselées ; le tout consiste environ quinze boisselées 
en son contour, y compris tout ce qui en dépend, distraction 
faite de l'horloge, des cloches, bibliothèque et tous autres 
meubles, dépendant du temporel du ci-devant couvent de 
la Baumette, estimé la somme de 5.500 livres... La 
première enchère a été portée par le sieur Moreau, à 
6.100 livres. Puis les enchères se succèdent : le sieur 
Fillon les porte à 6.125 livres, le sieur Moreau à 6.300 
livres, le sieur Fillon à 6.325 livres... Ledit couvent 
de la Baumette est adjugé audit sieur Fillon, dernier 
enchérisseur *. » De même la municipalité d’Angers, pro¬ 
fitant de la « préférence réservée aux municipalités sur 
les biens situés en leurs territoires 1 », achète la maison 
curiale de Saint-Samson 2.025 livres. Elle achète l’église 
Saint-Samson, avec le jardin botanique qui est encore 
aujourd’hui le Jardin des Plantes, 1.225 livres; l’église 
Saint-Maurille 3.025 livres ; l’église Saint-Michel-la-Paluds 
2.425 livres; l’église Sainte-Croix 1.825 livres; et l’église 
Saint-Mainbœuf 475 livres *. 

Aussi arrive-t-il parfois que, lorsque plusieurs personnes 
se trouvent à se disputer l’acquisition, la mise à prix est 
doublée et au-delà, sans perte aucune pour l’acheteur. Le 
22 février 1791, on jette aux enchères, c en la salle du Con- 

* Archives départementales, Sommier de» bien» nationaux vendu», 
n» 2003. 

* Instruction de l’Assemblée nationale du 14 mai 1790, titre II. 

* Archives départementales, Sommier de» bien» nationaux vendu», 
pattim. 
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seil général de la commune d'Angers », quatorze lots de 
biens pouvant être réunis et former une seule propriété : le 
château d’Éventard, qui, depuis le xm e siècle, servait de 
maison de campagne aux évêques d'Angers; puis, divers 
lieux appartenant à l'abbaye Saint-Serge, deux métairies, 
trois closeries, un moulin, le Bois-Labbé, des prairies, des 
jardins et divers lots, le tout estimé 145.000 livres. Un 
sieur Reverdy se réserve d’acquérir le tout. Mais plusieurs 
citoyens réclament la division. La division est accordée 
par le délégué du procureur général syndic, < sauf, après 
l’adjudication et récapitulation faite du montant du prix 
total, au sieur Reverdy, soumissionnaire, à mettre son 
enchère sur le tout et à couvrir le montant des adjudica¬ 
tions divisées ». Là-dessus on procède à la vente du 
château. < La maison d’Éventard, jardins, allées, même 
celles pratiquées dans le Bois-Labbé et dans la pièce qui 
joint d'Angers à Saint-Sylvain, bosquets, charmilles, 
ustensiles de jardinage, châssis de croisées et autres objets 
faisant partie de ladite maison, et jardin, ensemble tout ce 
qui y est adhérent et en dépend, plus les terres labourables, 
et ainsi qu’en jouissait le sieur évêque d’Angers par lui et 
par autres >, le tout estimé 20.000 livres. Un sieur 
Courmeau, un sieur Guérin et un sieur Huard mettent 
enchères et surenchères, et le château est adjugé provisoi¬ 
rement au sieur Huard pour 36.000 livres. Les autres lots 
défilent de même à des prix si dérisoires qu’il arrive que 
la première enchère double le prix de l’estimation. Ainsi 
le douzième lot, estimé 5.000 livres, une dame Cahouet le 
porte du premier coup à 10.000 livres, puis à 12.000, enfin 
à 13.000. Bref, le total, qui était estimé 145.000 livres, 
atteint 266.525 livres. Parait alors le sieur Reverdy : il 
met sur la totalité une enchère qui l’élève à 270.000 livres 
d'abord, et, finalement, à 285.100 livres '. Un autre aurait 

. * Archives départementales, Sommier des biens nationaux vendus, 
municipalité de Saint-Samson-les-Angers. 

13 
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pu survenir, augmenter encore cette somme qui doublait 
déjà le prix de l’estimation et faire, paralt-il, une excellente 
affaire. De ce chef, les administrateurs vendaient pour 
285.000 livres, mais ils avaient consenti à livrer pour 
145.000 livres. Que les biens ecclésiastiques fussent anéan¬ 
tis, pour eux c’était assez \ 

Encore si le prix de ces ventes qui, en moyenne, 
n’atteignirent pas même le cinquième de la valeur des 
biens *, avait été immédiatement versé : loin de là. 
« L’Assemblée nationale a autorisé les acquéreurs des biens 
nationaux à ne payer comptant qu’une partie du prix, à 
condition qu’ils acquitteraient le reste en douze payements 
égaux, faits d’année en année, le premier payement devant 
avoir lieu un an après le jour de l’adjudication. L’acqué¬ 
reur devra payer l’intérêt de la somme dont il reste 
débiteur... à cinq pour cent sans retenue *. » Tous les 
contrats portent donc « que l’acquéreur payera la somme 
en douze annuités ». Cette clause si large, comment 
va-t-elle être remplie au milieu des bouleversements de la 
Révolution? 

Lors même que la vente se fût effectuée dans des condi¬ 
tions ordinaires, elle n’en aurait pas moins été une ruine 
sans exemple dans l’histoire d’aucun peuple. En effet, les 
annuités furent payées en assignats, auxquels l’Assemblée 


1 Plus tard ces biens furent offerts à plus vil prix encore. Le 
Procureur général syndic du département écrit aux représentants 
du peuple, le 1 er octobre 1793 : « Représentants, les malheurs qui, 
depuis six mois, pèsent sur le département de Maine-et-Loire, avalent 
forcément suspendu la vente des biens nationaux. Cette importante 
opération a été reprise, et nous avons la satisfaction ae vous 
annoncer que les biens nationaux vendus ce matin dans la ville 
d’Angers, et dont l’estimation montait à la somme de 24.106 livres, 
ont été vendus 61.125 livres. » Archives départementales, L. 131. 

* Les partisans les plus avoués de la Révolution en conviennent 
eux-mèmes : « On sait bien que les terres du clergé ne se placèrent 
qu’à vil prix ; en moyenne, on n’en retira peut-être pas le quart ou 
le cinquième de leur valeur. » Michel Chevalier, Revue des Deux- 
Mondes, l«r juin 1866. 

9 Instruction de l’Assemblée nationale du 14 mai 1790. 
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constituante donna, les 16 et 17avril 1790, un cours forcé, 
et que les administrateurs do département de Maine-et- 
Loire célébrèrent comme « le fondement de la Constitu¬ 
tion' ». Or, plus on va, plus ce papier, dont les provinces 
sont bientôt gorgées, baisse de valeur. A Paris, dès le 
mois de juin 1791, l’assignat de 100 francs ne vaut plus 
que 85 francs en numéraire ; au mois de janvier 1792, il 
ne vaut plus que 66 francs; au mois de mars 1792, que 
53 francs; au mois d’avril 1793, que 47 francs; au mois 
de juin 1793, que 40 francs, et au mois de juillet que 
33 francs. En août 1794, il perd 66 pour 100; en octobre, 
72; en décembre, 78 ; en janvier 1795,81. Le 11 marsl795, 
le louis d’or se vend 205 francs en assignats ; en mai, 400 
francs; en juin, 1.000; en octobre, 1.700; le 13 no¬ 
vembre, 2.850; le 21 novembre, 3.000 francs. C’est-à- 
dire qu’en juin 1795, l'assignat de 100 francs vaut 4 francs 
en numéraire ; qu’en août, il vaut 3 francs ; en novembre, 
15 sous, puis 5 sous *. Il en est de même en AnjouEnfin, 
le 21 mai 1797, le Conseil des Cinq-Cents annule purement 
et simplement les 21 milliards d’assignats qui sont encore 
en circulation. Ainsi la vente des biens ecclésiastiques 
aboutit à la plus désastreuse des banqueroutes. Ah ! qu’il 
est moral, qu’il est digne de la justice divine, qu’après 
cette spoliation les besoins de l’État se trouvent plus 
grands,-plus urgents, et que ses maux n'aient jamais été 
plus irrémédiables qu’au moment où l'iniquité se chargeait 
de les guérir ! 

1 Archives départementales, L. 124, 2 novembre 1790. 

* Schmidt, Pariser Ziistande, I et II; Taine, La Révolution, III, 
473, 518, 619. 

* Le 14 ventôse an IV (4 mars 1796), les administrateurs de 
l’hospice civil et militaire de Montreuil-Bellay écrivent aux adminis¬ 
trateurs du département de Maine-et-Loire : a Pour acquitter la 
moitié de notre dette montant à 208 livres 10 sols, il nous faut 15.382 
livres 8 sols d’assignats d’une part et 249 livres 10 sols 7 deniers. » 
Archives départementales, L. ll2-112 bis. D’après cela, à ce moment, 
l’assignat de 100 fr. valait, en Anjou, 26 sous, et pour payer 100 livres 
en numéraire, il fallait 7.500 livres en assignats. 
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II 

La Révolution va-t-elle être plus heureuse pour ce 
salariat qui devait être dispensé avec tant de justice, tant 
d'abondance, aux religieux supprimés et surtout aux 
ministres du culte, < à tous les fonctionnaires publics 
ecclésiastiques » ? 

Chose à peine croyable, le premier budget lui-même est 
en déficit! * Il a été reçu 4 , dit le receveur de Maine-et- 
Loire, depuis l’établissement de la caisse jusqu’au 1* jan¬ 
vier 1791, sur les revenus des biens nationaux, la somme 
de 185.136 livres 16 sous 6 deniers, qui doit être employée 
à l’acquit du traitement du clergé. » Les dépenses, qui ont 
été fixées et arrêtées d’après les tableaux dressés aux 
districts par le directoire du département, conformément 
à la loi du 24 août 1790, se décomposent ainsi : 


« Traitement des fonctionnaires publics. . . 8.9091. 19 s. 6d. 
Pensions : 


Séculiers supprimés . 70.541 1. 12s. 5d. ( 
Religieux supprimés. 31.394 10 8 j 

116.358 

3 

1 

Religieuses suppr.. . 14.422 * * V 

Secours à des communautés religieuses. . 

2.940 

» 

9 

Fournitures faites à des communautés . . 

422 

11 

> 

Rentes et intérêts dus par des maisons, corps 
et communautés religieuses. 

2.867 

Ô 

2 

Dépenses et frais divers (dettes de commu¬ 
nautés). 

90.339 

5 

2 

Total. 

221.837 

6 

11 

Résultat : 

La recette est de. 

185.136 

16 

5 

La dépense est de.. 

221.837 

6 

11 

Avance du fer janvier 179i . 

36.700 

10 

6 


Dès le mois de décembre 1790, commencent de lamen¬ 
tables pétitions. Puis, bientôt elles prennent un tel accent 

* Archives départementales, L. 979. 
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de détresse, qu’il faut les reproduire tout entières, de peur 
d’en altérer l’éloquence. Les administrateurs du district 
d’Angers écrivent au département, le 3 janvier 1791 : 
c Messieurs, nous avons eu l'honneur de vous prévenir, le 
10 décembre dernier, de la baisse extrême de nos fonds. 
Nos bordereaux de quinzaine et le tableau de nos comptes, 
que vous avez visé, vous en ont convaincus. Vous nous 
promîtes que vous alliez vous faire représenter les états 
des caisses de votre département. Depuis ce moment, vous 
nous avez offert pour soulagement une série d’ordonnances 
de payement qui nous sont journellement présentées et 
auxquelles nous nous faisons un devoir de faire honneur. 

c Cependant, le mois de janvier nous amène 80 et 
quelques curés à 1.200 livres, les moins salariés; près de 
200 vicaires à 700 livres au moins ; un évêque à 30.000 
livres, tous les moines, religieuses et bénéficiers du 
district. Le ministre demande 56.000 livres enlevés à la 
caisse des décimes et dont vos ordonnances ont disposé. 
Pour satisfaire à tout cela, nous avons, Messieurs, environ 
15.000 livres en caisse. Si vous ne nous faites pas toucher, 
sous deux ou trois jours, au moins 50.000 écus, nous vous 
assurons de notre impossibilité de tenir porte ouverte, et 
vous devez sentir l’effet que cette suspension de payement 
peut produire. Nous vous avons avertis, nous vous aver¬ 
tissons encore ; c'est à vous à décider *. » 

La situation va de mal en pis. Moins de trois mois plus 
tard, le 26 mars 1791, les administrateurs du département 
écrivent à M. Delessart, ministre de l’intérieur : ils le 
prient de leur envoyer d’urgence 680.000 livres. 

« Monsieur, vous nous avez fait l’honneur de nous 
écrire, le 15 de ce mois, que, de conformité à notre lettre 
du 5 dudit, vous avez fait comprendre notre département 
pour 250.000 livres dans la nouvelle distribution que le 
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roi venait d’ordonner sur les fonds à envoyer par le Trésor 
public. Nous attendons l'arrivée de ce secours avec grand 
empressement, car plusieurs de nos districts sont dans 
l’extrême besoin. 

« Cette somme de 250.000 livres n’est destinée, ainsi que 
nous l'avons observé, Monsieur, que pour faire face aux 
traitements ou pensions qui sont encore dus sur 1790 
et sur le premier quartier de 1791 : mais elle ne soldera 
pas tout, et, par la vérification que nous venons de faire et 
les détails que nous nous sommes procurés des adminis¬ 
trations de districts, nous reconnaissons qu'il nous faut des 
secours bien supérieurs à ceux que nous avons déjà 
réclamés. 

« Le nouvel état que vous trouverez ci-joint, Monsieur, 
présente une nouvelle demande de 680.000 livres, et cette 
somme est nécessaire pour solder ce qui est échu, acquitter 
en outre le quartier d’avril prochain et partie des dettes 
des maisons religieuses que la nation s'est chargée de 
payer... Tous les districts demandent de prompts secours 
et sont réduits à ne payer que de faibles acomptes : ce 
qui occasionne quelques murmures. Nous vous réitérons, 
Monsieur, nos instances, pour que l'objet de notre demande 
nous parvienne sans délai 1 ... » 

Les 680.000 livres n’arrivent point; chaque district 
gémit à son tour. Le 12 avril 1791, les administrateurs du 
district de Saumur supplient les administrateurs du dépar¬ 
tement de leur faire passer, « sans différer », 120.000 livres, 
« sentant, disent-ils, combien il serait dangereux de 
suspendre dans le moment présent un paiement d’où 
semble dépendre l’ordre et la tranquillité publique* ». 

Aussi que d'ecclésiastiques se plaignent de n’étre pas 
payés! Les vicaires, qui, d'après les vœux des cahiers 


1 Archives départementales, L. 125. 
* Archives départementales, L. 979. 
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de 1789, devaient être, comme les curés, « reniés si honnê¬ 
tement », s’en plaignent avec une légitime amertume. Le 
vicaire du Bourg-d'Iré, nommé Paizot, écrit, le 2 mars 
1791, à M. Delaunay, procureur général syndic du dépar¬ 
tement : 

t Monsieur, assuré que dans le district... on payait MM. les 
vicaires pour l’année 1790, je me suis présenté au district 
de Segré avec quelques-uns de mes confrères. La réception 
que nous a donnée M. Chaulery, que nous avons trouvé 
seul, nous a fait trembler pour le moment. 11 ne nous a 
pas fait d'autres demandes que de nous dire de passer la 
porte... Je n’aurais jamais imaginé recevoir, dans un 
temps de liberté, une pareille réception... J’ose espérer 
que vous me traiterez plus favorablement et que vous 
voudrez bien me marquer ce que j’ai à faire. Si vous me 
marquez d’aller à Angers recevoir mon traitement, je le 
ferai volontiers d’après votre avis. S’il faut retourner à 
Segré, je vous prierai de me donner le moyen d’être mieux 
reçu que je ne l’ai été *. » 

Les curés, qui avaient été si courtisés par la Révolution, 
et à qui l’on avait promis tant de revenus avec tant d’hon¬ 
neurs, sont aussi négligés que les vicaires. Le curé de 
Genneteil, canton de Noyant, écrit, le 4 février 1791, aux 
administrateurs du district de Baugé, dans une lettre dont 
son vicaire est porteur : « Agréez que je profite de l’occa¬ 
sion de mon vicaire pour vous offrir l’hommage de mon 
respect... Venez, s’il vous plaît, à mon aide, et daignez 
faire donner à mon vicaire, pour mon compte, le plus 
qu’il vous sera possible... Je dois de différents côtés sans 
pouvoir payer... Je vous serai bien obligé si vous lui- 
donnez beaucoup, parce que cela bouchera les plus grands 
trous, — surtout si cela est joint à la pension que mon 
vicaire me doit pour l'année dernière, laquelle il est hors 
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d'état de me payer avant que vous lui ayez donné son 
traitement pour l’année 1790*. » 

Les religieux et les religieuses font entendre les mêmes 
réclamations. Trois anciens religieux de l’abbaye Saint- 
Aubin écrivent, le 27 décembre 1790 : • Depuis quatre 
mois, nous sollicito'ns en vain la pension qui nous est 
accordée par les décrets... Le besoin où nous nous trou¬ 
vons, les dettes que nous avons été obligés de contracter 
pour pourvoir à notre subsistance, les difficultés que 
nous éprouvons de trouver du crédit par l'impossibilité de 
remplir nos engagements, nous fait supporter avec peine 
ce nouveau délai’. > Pourtant, le règlement fait par le 
directoire du département, le 6 août 1790, proclamait, 
article 27, que « les religieux et religieuses qui voudront 
sortir, recevront, par avance, du caissier, sur l'ordonnance 
du district, le premier quartier de leur pension 1 ». 
Mensonge pour les religieux et les religieuses, qu’il fallait 
engager à sortir du cloître, comme pour les curés et les 
vicaires, dont il fallait gagner la sympathie, mensonge 
pour tous!... Mensonge, le croira-t-on, même pour les 
pauvres ! 


III 

Les pauvres, dont, à la tribune de l'Assemblée consti¬ 
tuante, les déclamateurs avaient tant de fois chanté le 
bonheur à venir, criant à tous les échos < qu'il n'y aurait 
plus de pauvres que ceux qui voudraient l’être 4 », ne 
reçoivent aucun secours de ces biens que, depuis tant de 

* Archives départementales, L. 981. 

* Archives départementales, L. 979. 

1 Archives départementales, Département, Délibérations, Procès- 
verbaux, 6 août 1790. 

* Par exemple, Chapelier, avocat à Rennes : Moniteur, 2 novembre 
1789. 
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siècles, l’Église, dans son langage plein de charité, appelait 
si hautement < leur patrimoine ». On pense à tout, excepté 
à eux. Il fautque les municipalités écrivent aux directoires 
des districts, et les directoires des districts au directoire 
du département, pour constater, avec la froideur d’une 
enquête, que l’alarme est dans le peuple, parce que telle 
communauté, privée de ses biens et réduite à la pension, 
ne peut plus répandre ses aumônes. Dès le 23 septembre 
1790, le procureur syndic de Segré écrit aux administra¬ 
teurs du département : < Messieurs, le directoire du 
district a l’honneur de vous renvoyer la requête que vous 
ont représentés (sic) MM. les officiers municipaux de la 
paroisse de Nioiseau, tendante à ce qu’il soit envoyé des 
secours aux dames religieuses de leur bourg, qui, dans ce 
moment, se trouvent dans la plus grande nécessité pour 
continuer leurs aumônes et arrêter l’alarme dans la classe 
du peuple la plus indigente. Les représentations de la 
municipalité de Nioiseau sont on ne peut plus justes, et 
MM. les commissaires du district, nommés pour vérifier 
les faits, ont réellement reconnus (sic) la sincérité de 
l’exposé qui vous a été soumis. Vous ne pouvez trop tôt, 
Messieurs, statuer sur la demande qui vous est faite par la 
respectable communauté de Nioiseau ‘. » Où sont les belles 
promesses descahiers de 1789, qui répétaient à l’en vi, d’après 
âes phrases convenues, qu’avec la vente des biens ecclé¬ 
siastiques on aurait un trésor inépuisable, qu'on suppri¬ 
merait la mendicité*? Où sont-elles? Écoutons encore : 

< Est-il, citoyens administrateurs, position plus alar¬ 
mante et plus déplorable pour les citoyens de Fontevrault, 
livrés dès-jà à l’extrême indigence dont les sauvait autre¬ 
fois la ci-devant abbaye qui les vivifiait et les soutenait en 
tout? Eh bien, citoyens administrateurs, vous le savez, 

1 Archives départementales, L. 979. 

1 Cf. C. Port, La Vendée angevine , I, 69. 
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tous ces canaux salutaires sont brisés ; nous en avons prévu 
l'inévitable destruction et, cependant, nous n'avons cessé, 
dès le berceau même de la Révolution, d'arborer l'étendard 
du patriotisme le plus épuré*. > 

Ce n'est pas seulement autour des abbayes que s'abat la 
misère, c'est encore dans les cures.'Il y a des paroisses où 
les pauvres * tombentde faiblesse ». Gandon, curé de Genne- 
teil, adresse aux administrateurs du district de Baugé cette 
humble et touchante supplique : < Je vous prie de ne pas 
oublier que nos pauvres languissent dans l’attente du 
secours que vous m’aviés promis et qui ne vient point. Il 
serait cependant facile de les soulager. Je le fais autant 
que mes facultés me le permettent, mais elles ne s'étendent 
pas loin, et vous, Messieurs, vous pourriez faire beaucoup 
en me donnant un ordre de leur distribuer de l’orge et 
seigle ; car, quoique j’aie encore presque tout mon froment 
et mon avoine à battre, comme je vous l'ai mandé dès le 
temps de la Toussaint, j'ai assés d’orge et de seigle dans 
mon grenier, dont je serai obligé de vous tenir compte, dont 
vous pourriés les gratifier pour les empêcher de tomber 
de faiblesse. Peut-être que les secours viendraient trop 
tard si vous les retardiés. Si ce bled était à moi, ils auraient 
déjà profité d'une grande partie. Qu'il ne soit pas dit que 
la nation soit moins généreuse et bienfaisante qu’un 
simple particulier *! » 

Aucune administration ne fait rien pour les pauvres, 
parce qu’à ce moment où la France ne se gouverne plus 
qu’à coups de décrets, l'Assemblée constituante, malgré 
ses engagements solennels du 2 novembre 1789, n'a rien 
décrété et ne décrétera rien en leur faveur. A Beaufort, 
par exemple, le prieur-curé distribuait aux indigents, tous 
les samedis et veilles de fêtes, six boisseaux de grain 

* Archives départementales, L. 112-112 bis : Pétition de Fontevrault 
au directoire du district de Saumur. 

* Archives départementales, L. 881, 4 février 1791. 
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convertis en pain. « Le Conseil général de la commune de 
Beaufort, considérant que cette suppression pourrait causer 
de l'inquiétude et même de la fermentation parmi les 
indigents de cette ville, que les circonstances de la Révo¬ 
lution, le défaut de travail et de commerce ont multipliés », 
demande au département que ces secours soient conservés. 
« Le Directoire, informé du grand nombre de pauvres de 
la ville de Beaufort et d’autres malheureux réduits à la 
misère », est d’avis qu’on les conserve « jusqu’à ce que 
l’Assemblée nationale ait statué sur les moyens de subvenir 
au soulagement des malheureux 1 ». 

Pendant ce temps-là les hospices civils, dépouillés de leur 
héritage séculaire, tombent dans une situation déplorable. 
Ils n’ont plus que le tiers, le quart, parfois le cinquième 
ou le sixième des revenus qu’ils avaient précédemment*, 
et la tribune française retentit de l’état de détresse où sont 
tombés les abris du pauvre et de l’orphelin 3 . Dépourvus 
de tout, endettés de plus en plus, et ne trouvant plus de 
crédit, ils ne durent qu’à force d’expédients. Les trois 
hospiceB civils d’Angers poussent des cris vers les admi¬ 
nistrateurs du département : les administrateurs répondent 
qu’ils ne peuvent rien ou presque rien*. Il y en a qui, 
réduits à l’extrême dénuement, sont obligés de fermer 
leurs portes, c Citoyens collègues, écrivent les administra¬ 
teurs du département à ceux du district de Chàteauneuf, 
les officiers municipaux de la commune de Durtal nous 

1 Archives départementales, Département, Délibérations, Procès- 
verbaux, 19 janvier 1791. • 

* F. Rocquain, L'ital de la France au 18 brumaire, xxxvi et 
rapports divers. 

* Moniteur, 13 juin 1792. Discours de Bernard, au nom du comité 
de secours public : « Il n’y a pas de jour où nous ne recevions des 
départements les nouvelles les plus affligeantes sur la pénurie de 
leurs hôpitaux. » 

‘ « L’administration, avec la meilleure intention de pouvoir vous 
être utile, ne peut que faiblement vous aider dans vos besoins en ce 
genre depuis l'abolition des réquisitions. » Archives départementales, 
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ont informés, le 5 du courant, que leur hospice civil, réduit 
à la dernière détresse, avait été fermé ; qu’ils y ont seule¬ 
ment conservé deux hospitalières au besoin desquelles ils 
ont pourvu en faisant un emprunt de deux mille livres. La 
clôture de cet établissement d’humanité est vraiment un 
malheur public *. » Ces asiles que le clergé avait construits, 
dotés et réorganisés avec tant de zèle, où il avait répandu 
ses aumônes avec un dévouement qui embellit presque 
toutes les pages de notre histoire, ces asiles de la bienfai¬ 
sance ne sont plus entre les mains de la Révolution que le 
séjour du désespoir et de la mort ! 

Ainsi sont tombés dans le gouffre de la banqueroute, 
sans servir ni à la nation, ni aux ministres du culte, ni 
aux pauvres, ces biens qui étaient les fruits des émotions 
de la foi, les plus pures qui aient jamais remué le cœur de 
l’homme ! Oui, ces biens, qui avaient été des écoles d’agri¬ 
culture et des ateliers de travail, des hôpitaux pour les 
malades, des maisons d'éducation pour les indigents, des 
refuges pour les sciences, des retraites où s’étaient formés 
tant de pasteurs des peuples et tant de ministres des rois ; 
qui avaient été des abris sacrés où, durant les siècles 
barbares, la faiblesse avait trouvé secours sous le règne 
universel de la force; qui, en tout temps, lorsque les 
crimes publics provoquaient la colère de Dieu, avaient été 
des sanctuaires où la prière et la pénitence réconciliaient 
le ciel avec la terre ; oui, ces biens qui avaient rendu la 
France plus belle, plus féconde, plus polie, plus morale et 
plus sainte, n’ont servi qu’à enrichir les acquéreurs, com¬ 
plices de la Révolution ! 

L. Bourgain. 

(A suivre.) 

* Archives départementales, L. 133. 
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Lorsqu’on suit attentivement le développement rapide 
et progressif du mouvement révolutionnaire en France, de 
1789 à 1795, on constate que tous les hommes politiques 
qui ont tenté de régler la marche de la Révolution, ont 
été, par une fatalité inéluctable, broyés dans ses engre¬ 
nages. Tous y ont passé, Feuillants, Girondins, Hébertistes, 
Dantonistes, Terroristes. Tous, depuis Louis XVI jusqu'à 
Robespierre, traînés dans la fatale charrette, ont vu se 
dresser là-bas la silhouette de la guillotine. 

Je ne connais pas d'étude psychologique plus attachante 
que l’analyse de ces caractères historiques, taillés à l’em¬ 
porte-pièce, qui ont connu les engouements du triomphe 
et les amertumes de la défaite ; ils méritent bien, après 
cent ans passés, qu'on rappelle leur cause au tribunal de 
l'histoire, car on ne doit pas oublier qu'ils ont été accusés 
et condamnés par des contemporains ivres de haine. 

Je n'ai pas la prétention, en parlant de réviser leur procès, 
de défendre la mémoire des pontifes sectaires de la Terreur, 
de Couthon, Saint-Just, Robespierre, et autres. Ceux-là, 
nos grands ouvrages d’histoire les ont fait connaître : le 
public a prononcé leur arrêt. Je ne veux pas non plus avoir 
l’air d’implorer la pitié en faveur de leurs créatures, de 
tous ces conventionnels envoyés par le Comité de Salut 
Public pour terroriser les départements : La plupart se 
sont fait une célébrité de leurs folies sanguinaires. Pourtant 
je crois intéressant de remettre sous les yeux du public le 
dossier de quelques-uns d’entre eux, criminels, sans doute, 
mais aussi instruments passifs d’une politique de violence. 
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Il y a dans leur vie des pages sombres qui souilleront à 
jamais leur mémoire, mais il y a parfois un sentiment très 
nouveau, très pur : le sentiment de la patrie, que Ton peut 
invoquer comme circonstance atténuante ; il y a encore, 
je le répète, derrière leur responsabilité, la main de fer du 
Comité de Salut Public, qui leur dictait leur conduite; il y 
a, par-dessus tout, la crainte des délations sous lesquelles 
ils ont tous succombé tôt ou tard. 

D’ailleurs, quand l’opinion du public resterait la même 
sur leur compte, une fois la cause entendue, il y aura 
toujours un intérêt historique, je dirai presque familial, à 
exhumer ces événements dont nos grands-pères ont été 
les contemporains, quelquefois les témoins. 

Dans l’Ouest, où la guerre de Vendée a donné un carac¬ 
tère particulièrement intéressant à la période révolution¬ 
naire, il est curieux de voir le rôle joué par les représen¬ 
tants en mission, aux prises avec les difficultés d'une lutte 
incessante, avec les rivalités d'attributions dé collègue fi 
collègue, avec le modérantisme des républicains de 
province, avec l’incapacité des généraux sous leurs ordres 
et le dénuement des troupes. Je parle, bien entendu, de 
l’époque qui a précédé le 9 thermidor, alors que la Conven¬ 
tion décrétait que la guerre de Vendée devait être terminée 
en quinze jours. Depuis, d’autres conventionnels, chargés 
d'une mission pacificatrice, ont cherché fi faire oublier, 
dans l'Ouest, le souvenir sanglant de leurs prédécesseurs. 

Mais alors, il y avait en Anjou des représentants nommés 
Hentz, Francastel, Garrau, Prieur, Bourlotte. Ils ont 
régné en despotes sur tout le pays quelques mois seulement, 
et leur férocité est restée légendaire. Aussi quelle explosion 
de dénonciations haineuses lorsque vint la réaction ther¬ 
midorienne, lorsqu’on vit s'ouvrir les prisons et cesser de 
fonctionner la guillotine. Et ce fut le tour des bourreaux 
de comparaître devant les juges, accusés par la voix de 
tout un peuple! Or, lorsqu'un peuple se fait accusateur, 
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il est difficile qu'il établisse justement la part des respon¬ 
sabilités ; la passion l’aveugle. 

A nous, la postérité, de reprendre, pièces en mains, le 
procès ; de peser les arguments de l’accusation et surtout 
de la défense, de nous faire, enfin, une opinion motivée. 

Je vais résumer et analyser brièvement, d’abord le 
rapport que les représentants Hentz et Francaslel dépo¬ 
sèrent pour leur justification sur le bureau de la Convention, 
et je ferai passer ensuite, sous les yeux du lecteur, l’accu¬ 
sation portée contre ces mêmes représentants par la 
Société populaire d’Angers, le 12 frimaire, an III (2 dé¬ 
cembre 1794). 

Transportons-nous donc en Anjou avec le représentant 
Francastel, au commencement de l’année 1794. 

A cette époque la guerre de Vendée peut être considérée 
comme anéantie politiquement. La grande armée ven¬ 
déenne, qui a passé la Loire pour faire son odyssée dans 
le Maine et la Bretagne et revenir se faire massacrer à 
Savenay, n’existe plus. Le général Haxo, commandant 
l’armée de Nantes, vient de reprendre Noirmoutiers sur 
d’Elbée et Charette ; cependant celui-ci a encore sous ses 
ordres huit à dix mille hommes; Stofflet, dans le Haut- 
Poitou, peut en réunir deux mille; La Rochejaquelin, 
Sapineau, Marigny, Bérard, occupent le centre et la rive 
gauche de la Loire avec quelques poignées de gars 
résolus. 

Francastel est à Angers, malade de la poitrine; ses 
collègues Turreau (pas le général) et Bourbotte surveillent 
les agissements des armées républicaines ; mais ils sont 
également très souffrants, dans l'impossibilité de suivre 
les mouvements du nouveau général en chef, Turreau, 
qui veut faire une démonstration dans l’intérieur de la 
Vendée. Le Comité de Salut Public leur adjoindra bientôt 
Garreau et Hentz ; actuellement, le représentant Laplanche 
est seul à l’armée de Saumur. 
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Or, Turreau se prépare à lancer sur le pays ses douze 
colonnes infernales, qui doivent partir de douze points 
d'une circonférence pour se concentrer sur Gholet, comme 
centre, balayer dans cette course toute la contrée et 
incendier, comme il le dit, tous les repaires des brigands. 

Il va échouer misérablement à Gholet où le général 
Moulin doit trouver la mort; mais, sur ses pas s’élèvera 
une telle clameur de réprobation, que le Comité de Salut 
Public, forcé de s’en émouvoir, finira par lui retirer le 
commandement. 

Voyons maintenant comment Hentz et Francastel vont 
s’y prendre, dans leur rapport, pour se défendre contre la 
triple accusation d’avoir donné des ordres sanguinaires 
aux généraux républicains, d'avoir fait déporter dans les 
départements voisins les patriotes vendéens, d’avoir fait 
égorger des prisonniers sans défense. 

Ils commencent d’abord par détailler les forces des 
armées royalistes, par indiquer leurs groupements; ils 
font observer, en passant, qu’elles n’ont jamais cessé un 
seul instant la lutte; elles ont changé de tactique, voilà 
tout ! Ce ne sont plus de grandes batailles comme en 93 ; 

< ils ne quittent guère les forêts, ils ont des espions qui 

< les instruisent de tout ce qui se passe. Leur attaque 
« consiste en une irruption véhémente sur une queue de 
« colonne ou sur les flancs d’une armée en bataille. Si 

< leur premier mouvement, dirigé avec fureur et promp- 
c titude ne réussit pas, leur marche rétrograde est aussi 
« rapide dans la forêt, de laquelle ils s’écartent rarement. 

< Leur tactique est de se tenir en masse là où les Bleus 

< sont disséminés et de se séparer là où iis sont en masse ; 
« de se porter rapidement, et sur divers points, même 
« éloignés, par ces sentiers connus d'eux seuls et par des 
« ravins impraticables aux armées. Les moulins à vent, 
* qui abondent sur toutes les hauteurs, leur servent de 
« signaux ; jamais ils ne tournent là où sont les républi- 
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« cains et, à leur approche, les ailes agissent d’une 
« manière convenue, qui indique leurs mouvements; ces 
« moulins se correspondent, c’est, pour les Vendéens, un 
« télégraphe qui ne les a jamais trompés. » 

Très jolie description de la guerre d’embuscades ! Dans 
ce décor nous voyons s’avancer prudemment les colonnes 
de Turreau, harcelées sans cesse par un ennemi insaisis¬ 
sable, et le général, fou de rage, commander une battue 
comme pour des sangliers. Malheur à tous ceux qui 
tombent sous sa main! Il détruit tout, convaincu que le 
Comité de Salut Public ne peut pas le désavouer, lui qui 
ordonnait d'exterminer jusqu'au dernier des brigands. 
La phrase, dans le rapport des représentants, est soulignée 
et suivie de cette réflexion : « La pensée d’une amnistie 
c était odieuse : on se rappelle comment fut accueilli, à la 
« Convention, notre collègue Levasseur, qui proposa une 
« amnistie pour ceux de la rive droite de la Loire, qui 
« auraient été forcés de prendre part à la révolte, sous la 
< menace d'étre fusillés. » La phrase soulignée, la réflexion 
qui suit, nous révèlent tout de suite le système de défense 
de Hentz et Francastel. 

Leur préoccupation constante sera de dégager leur 
propre responsabilité dans la direction des mesures de 
rigueur, en faisant ressortir, d’une part, les ordres impla¬ 
cables de la Convention, devant lesquels il n'y avait qu’à 
s’incliner, de l'autre, l’exagération de cruauté du général 
Turreau, dans leur exécution, malgré les avis de modé¬ 
ration qu'eux n’ont cessé de lui prodiguer. Ainsi, nos 
conventionnels se posent en modérateurs des mesures 
violentes, en pacificateurs du pays. Ils se lavent les mains 
des excès commis par leurs troupes, et disent avoir écrit 
au général Turreau : « Tu n’as d'autre règle de conduite 
« à tenir, dans la promenade militaire que tu dois faire 
« dans la Vendée, que celle que te prescrivent et les décrets 
« de la Convention et les arrêtés du Comité de Salut Public. 

14 
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« Ils portent que les repaires des brigands, les fours, les 

< moulins, seront incendiés ; que les femmes, les enfants, 
« les vieillards, seront ramenés sur les derrières de l’armée. 
« C’est à ta prudence, à ton expérience militaire à juger 

< quels sont les endroits strictement nécessaires aux 
t établissements des troupes de la République, ainsi que 

< les ustensiles propres à la manipulation de leurs subsis- 

< tances. Quant aux femmes et enfants, que tu feras refluer 

< sur les derrières de l'armée, les tribunaux militaires 
« distingueront les coupables et il sera pris sur le reste le 

< parti que la Convention jugera le plus convenable. 

< Au surplus, nous te le répétons, notre collègue 
« Laplanche est près de toi ; si tu peux encore avoir 

< quelque doute sur la conduite que tu dois tenir, il 
« s’empressera de lès lever; mais que rien surtout ne 
t retarde l’expédition militaire que tu as projetée. » 

Après cela, le général en chef a outrepassé ses pou¬ 
voirs, tant pis pour le général en chef! à lui de se dis¬ 
culper. 

Les représentants n’ont pas fait cause commune avec lui 
puisqu’ils ont, dans un sentiment d’humanité, dénoncé sa 
conduite au Comité de Salut Public aussitôt leur rentrée 
à Paris. Hentz dit avoir remis è Prieur, de la Côte-d’Or, 
un projet de réorganisation de la Vendée, avec restitution 
des propriétés et indemnités aux réfugiés, etc... « Il a 
« d’ailleurs jugé Turreau orgueilleux, peu capable, man- 
« quant de plan et de conceptions vastes, si nécessaires 
c pour la conduite d’une armée nombreuse disséminée sur 
« une étendue de 150 lieues de pays. » 

Enfin, quand bien même on serait fondé à leur reprocher 
d’avoir toléré les crimes de l’armée républicaine, n’ont-ila 
pas pour excuse, si on les en croit, l’ordre formel du 
Comité de Salut Public de terminer cette guerre en quinze 
jours. Or, en se retranchant derrière les décisions du 
Comité de Salut Public et les arrêtés de la Convention, ils 
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se savent très forts, car leurs collègues, qui les jugent 
aujourd'hui, étaient leurs complices hier. 

Passant alors de la défensive à l’offensive, Hentz et 
Francastel font un tableau poussé au noir des actes de 
sauvagerie qu’ils reprochent aux Vendéens. « On impute 
« des désordres aux républicains, disent-ils, mais, pour- 
« quoi garde-t-on le silence sur les barbaries des bri- 
« gands?» Suit une énumération de crimes de toutes 
sortes : < Ils ne laissaient point de prisonniers... hormis 
« quelques canonniers qu'ils essayaient de séduire, ils 

* massacraient tout ce qui tombait sous leurs mains... 

< Les femmes se battaient comme les hommes ; seulement 
« elles sont placées en seconde ligne, où elles poussent 

* des cris affreux pour jeter l’épouvante; elles brûlent 
« les blessés aux arbres et mettent dans la bouche, les 
« narines et les oreilles, des autres, des cartouches de 
« poudre auxquelles elles mettent le feu... Le représen- 
« tant Garreau, dans une course en Vendée, a failli être 
« sacrifié par la perfidie d’un procureur de commune en 
« écharpe, qui s’offrit pour lui servir de guide et qui le 
« conduisit au milieu d’un rassemblement de brigands, 
c des mains desquels il n’échappa que par une espèce de 
« miracle... » 

Ainsi, les conventionnels ont tout à redouter de la vio¬ 
lence des paysans ; ils ne peuvent pas non plus se fier à la 
sincérité des officiers municipaux, dans la campagne, 
« qui portent une cocarde tricolore d’un côté et blanche 
de l’autre ». Rien d’étonnant alors que les Bleus, à leur 
tour, se montrent impitoyables, et pourtant on les fait 
blancs comme des agneaux, car, «jamais, dit le rapport, 
« l’armée n’a commis, ni sous nos yeux, ni du temps de 
« notre mission, à notre connaissance, aucun acte de 
'« barbarie du genre de ceux qu’on lui reproche ». Ce n’est 
pas l’avis des historiens, en général, soit dit en passant. 

Le rapport signale ensuite une séance tumultueuse à la 
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Société Populaire d’Angers, le 27 pluviôse, an II (16 février 
1794) où, en présence des représentants Hentz, Francastel 
et Garreau, on accusa violemment la Commission militaire 
établie à Angers, par leurs prédécesseurs, Lequinio, 
Richard, Choudieu, d’une série de crimes qui auraient dû 
amener sa destitution immédiate. Le rapport n'insiste pas 
autrement sur cette affaire et mentionne seulement « que 

< les reproches adressés à la Commission militaire ont 
* paru aux représentants être l’œuvre de la passion et 

< d’une trame qui tendait à sauver des fédéralistes, que 
« cette Commission militaire devait juger conformément 
« aux arrêtés de leurs prédécesseurs ». A souligner, 
l’expression : nos prédécesseurs, qui revient deux fois en 
huit lignes. C’est encore une tactique adroite de rejeter 
l’odieux du régime de violences en vigueur, sur Lequinio, 
Richard, Choudieu, venus en mission avant Hentz et 
Francastel. 

Quant à l’affectation de traiter légèrement les accusa* 
tions de la Société Populaire d'Angers, on verra plus loin 
comment celle-ci prendra la chose et comment elle se 
chargera de rendre aux faits l’importance qu’ils méritent, 
et à la séance du 27 pluviôse sa véritable physionomie. 

Pour l'instant, continuons à suivre le mémoire des deux 
conventionnels et abordons avec lui la question des réfugiés. 

C’est à tort que Thiers, dans son Histoire de la Révolu¬ 
tion française, attribue au général Turreau seul, la décision 
de transporter hors de la Vendée tous les républicains 
habitant le pays, qui se trouvaient exposés aux brutalités 
des Bleus et aux vengeances des royalistes. 

Hentz et Francastel réclament hautement la paternité 
de cette décision et s’étonnent qu’on ait pu la considérer 
comme inhumaine, ce qui prouve combien on juge diffé¬ 
remment un même acte, suivant les points de vue divers 
auxquels on se place. 

Et cela est si vrai qu’ils s’écrient : « Nous ne concevons 
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c pas encore comment l'arrété que nous avons pris pour 
c les réfugiés peut être regardé comme une mesure sévère ; 
« il ne contient que des vues d’humanité, que des vues 
« politiques. Nous cherchâmes s'il n’y avait pas moyen, 
« sans amnistie (que la dignité nationale et la Convention 
« repoussaient), de séparer dans la Vendée tout ce qui 
< n’était pas criminel, tout ce qui n'était que faible, d'avec 
« ces scélérats qui nous tuaient, qui nous tuent encore au 
€ nom de Louis XVII. Nous trouvions un double avantage 
« dans ce projet : le premier, de soustraire à la fureur 
« des brigands eux-mêmes des gens qu’ils devaient persé- 
« cuter s’ils n'étaient pas leurs amis; le deuxième, de 
« désorganiser leur armée en leur ôtant ces hommes 
c faibles qu’ils entraînaient avec eux, qui ne grossissaient 
c pas moins leurs armées et qui ne tuaient pas moins les 
« patriotes. » Leurs intentions leur paraissent si pures, 
qu’ils citent un passage de leur proclamation aux autorités 
constituées, où il est dit « que cette mesure opérera l'effet 
« de ne plus laisser dans la Vendée que les rebelles que 
« l'on pourra plus aisément détruire, sans confondre avec 
€ eux des innocents et des bons citoyens...» 

Pauvres innocents ! Pauvres bons citoyens ! On fait bon 
marché de vous on vous promet des secours provisoires, 
des indemnités ; et vous vous en allez errant de ville en 
ville, repoussés par les uns, emprisonnés par les autres, 
décimés par les privations et la misère, attendant à la 
porte de votre pays, pour y rentrer, qu’on en ait fait un 
désert de désolation! Mais que répondre à une pareille 
inconscience? Étaient-ils faits comme nous, ces hommes, 
qui planaient, sans les voir, au-dessus des misères 
humaines ? 

Dans leur défense nos Conventionnels vont plus loin ; ils 
prétendent que si l’on avait plus strictement exécuté 
l’arrêté sur les réfugiés, la guerre de Vendée aurait été 
plus tôt finie. Et ils citent comme pièce à conviction la 
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déposition d'une fille prise, les armes à la main, habillée 
en homme, à qui ils ont proposé de retourner chez les 
brigands et de les inviter à rentrer, avec l’assurance qu’ils 
auraient grâce ; elle a déclaré « que la misère commençait 
« à se faire sentir parmi les brigands, depuis qü’on brûlait 
« leurs repaires, que la plupart avaient la galle ; que les 

* habitants du Loroux et des environs de Fontenay ren- 

< forçaient les rassemblements de Stofflet et qu'ils ne 

< pouvaient plus durer longtemps. » 

Nous abordons, maintenant, le troisième chef d'accu¬ 
sation auquel Hentz et Francastel tiennent à répondre; 
leur cruauté à l’égard des habitants des provinces de 
l’Ouest et des prisonniers. Mais ils commencent par établir 
une distinction bien nette entre ceux qu'on appelait les 
Rebelles, que nous nommons, nous, l'armée vendéenne, 
et les gens qui s’efforçaient de rester étrangers à l’insur¬ 
rection. Pour les premiers, ils se flattent de les avoir fait 
traquer sans merci ; exemple leur lettre à Turreau, qui se 
termine ainsi : « Songe que quelque parti que tu prennes, 
« tous, hormis la victoire, t'exposent à une responsabi- 
c lité qui ne sera pas illusoire et à des dangers dont tu 
« peux prévoir les suites. » « On peut voir par cette lettre, 

* ajoutent-ils, que nous n’étions, ni les esclaves, ni les 
c»apologistes des généraux; nous ne perdions pas un 
« instant de vue notre objet, celui de dissiper les rassem- 
€ blements de brigands. » 

Pour les autres, c’est une autre affaire. Ils vont prendre 
successivement deux méthodes d’argumentation diffé¬ 
rentes : d’abord donner des preuves, pièces en mains, de 
leur clémence, et rapporter des traits de leur humanité, 
ensuite faire ressortir la conduite bien plus atroce que la 
leur des députés qui ont les précédés et, par le contraste, 
paraître presque innocents. 

Le rapport donne le récit de plusieurs actes de généro¬ 
sité tout à l’honneur des Représentants : on a recueilli, 
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pendant leur mission, le long de la Loire et à Nantes, plus 
de quinze mille personnes, non seulement des enfants, des 
femmes, des vieillards, mais une foule d’hommes, môme 
de jeunes citoyens, très vigoureux, qui avaient été amenés 
par l'armée ; donc leurs opérations étaient les plus humaines 
qu'il fût possible. 

A la suite de l'évacuation de Gholet par les troupes de 
Turreau (6 mars 1794), alors que l'armée marchait sur 
Vihiers et Doué (Hentz et Francastel accompagnaient le 
général), les colonnes furent attaquées par 2.000 vendéens, 
à la lisière d’une forêt aux environs de Vihiers. Il a suffi 
de quelques coups de canon pour les mettre en fuite, on 
les a fait poursuivre par les dragons. Ceux-ci ont ramené 
quelques femmes, qu’on avait trouvées en espionnage; 
loin de leur faire aucun mal, les dragons semblaient 
demander leur grâce ; on questionna ces femmes, qui ne 
voulurent rien dire des brigands, quoiqu'elles les quittaient, 
qui ne parlèrent que comme des fanatiques et des gens 
qui demandaient la mort. On en eut soin : on les mit sur 
les derrières, on les conduisit à Doué, où elles furent bien 
traitées. 

Francastel a écrit, le B nivôse (25 décembre 1793), à la 
Cohvention, à propos des enfants vendéens qu'on l’accusait 
d'égorger : « J'ai fait réunir dans un même local tous les 
t brigands que leur âge tendre semble excuser et rendre 
c susceptibles des impressions républicaines. Us sont sur- 
« veillés et soignés par les patriotes. » Ils ont été envoyés 
à notre collègue Jean-Bon Saint-André pour être employés 
dans la marine. 

c On parle de femmes tuées : nos lettres, nos arrêtés 
« portaient ordre de se conformer aux décrets à leur 
« égard. » 

Encore une preuve d'humanité dans ce passage d’une 
lettre de Francastel au général Turreau : « Je tâche, par 
€ tous mes efforts, depuis trois jours, de concerter avec 
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< Amey et Savary, les moyens d'empécher les suites du 
* dénuement où tu as laissé toute cette partie de la Vendée, 
c au moment où tu y connaissais des rassemblements. » 

Enfin, dernier argument invoqué par Hentz et Fran- 
castel en faveur de leur modération. A leur retour à Paris, 
le 23 germinal, ils reçoivent de Garreau, resté après eux 
dans l'Ouest, une lettre où il est écrit : « Il me parait, par 
« les lettres que nous recevons du Comité de Salut-Public, 

< qu'on le trompe sur les mesures que nous avons prises 

< et sur leur exécution : déjà Prieur et moi lui avons écrit 
« à ce sujet. Il est évident qu'elles ne sont peut-être pas 
« assez sévères... Punissez les officiers désorganisateurs, 
« ceux surtout qui jettent l'alanhe et sèment la terreur. • 

Aussi les deux Conventionnels, sur l’invitation de leur 
collègue Carnot, se réunirent avec les Représentants 
Turreau et Bourbotte et firent une nouvelle liste des géné¬ 
raux à nommer en Vendée, en évitant de désigner les 
généraux Turreau et Huchet, quoique, d'après eux, ce 
dernier ait été calomnié auprès de son armée et du Comité 
de Salut-Public. 

Ils considèrent donc qu'il est suffisamment démontré 
par les faits qui précèdent qu'ils n'ont employé que des 
mesures énergiques, grandes d'humanité, dont le but 
était de sauver la vie aux patriotes. 

Pour établir la comparaison entre leurs procédés de 
répression à l'égard des populations de l’Ouest et ceux 
employés par leurs collègues qui les ont précédés dans le 
pays, pour se justifier des accusations de cruautés portées 
contre eux, les derniers venus, Hentz et Francastel, dénon¬ 
cent les procédés du Conventionnel Lequinio, qui se 
vantait, auprès de la Convention, d'avoir donné des ordres 
« que les modérés pourraient trouver barbares », selon 
ses propres expressions. 

Informé par un courrier extraordinaire qu’une portion 
de l’armée de Cbarelte, forte de 10 à 12 mille hommes, 
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s’avançait sur Fontenay, où 4.500 vendéens encombraient 
les prisons, il ordonne de faire fusiller sans forme de 
procès ces prisonniers, à la première apparition de 
l'ennemi. 

Les représentants Laplanche et Turreau, à Nantes, 
faisaient annoncer, le 2 pluviôse : que la Vendée allait être 
traversée par douze colonnes formidables de républicains. 
« Il faut, disaient-ils, en exterminer les infâmes habitants, 
en arracher les subsistances. » 

Et le 29 frimaire, ils avaient écrit à Francastel : 
« Concerte avec les généraux les mesures propres à exter- 
« miner les brigands sur la gauche ; nous nous chargeons 
« de la droite. Ce n’est plus des ennemis à combattre, 
t mais des gredins à assommer. » 

Laplanche, à Rennes, écrivait que les jugements étaient 
fréquents et que la guillotine les suivait de près. < Depuis 
« environ quinze jours, les Commissions militaires et 
« révolutionnaires de cette commune ont délivré la Répu- 
« blique de plus de 200 scélérats. > 

Un aide de camp de Kléber s'est exprimé, le 8 nivôse, à 
la barre de la Convention, en ces termes : « Les brigands 

< de la Vendée ne la reverront plus ; hommes, femmes, 
« marquis et comtesses, tout est tombé sous le glaive 

< que vous nous avez confié. » Il a obtenu immédiatement 
de l'avancement. 

Ces citations sont tirées des bulletins de la Convention ; 
c’est la Convention qui en a ordonné l’insertion. 

Ah! l’argumentation de Hentz et Francastel est très 
forte ; et elle doit gêner singulièrement leurs collègues, 
qui veulent faire les justiciers. U semble, en lisant cette 
belle défense, qu’on assiste à une plaidoirie de Cour 
d’assises; avec un peu d'imagination on voit l'avocat, 
M* X..., qui d'un grand geste théâtral montre les accusés 
et s'écrie : « Ce ne sont pas les Hentz, les Francastel, que 

< l’on juge aujourd’hui dans cette enceinte! C’est la 
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< Convention tout entière, qui devrait être assise à côté 
c d'eux sur le banc d'infamie! Mes clients paraissent 
c devant vous, Messieurs les Jurés, chargés de tous les 
« péchés d’Israël ! Vous ne pouvez pas les condamner sans 
« condamner avec eux le Gouvernement tout entier! * 

On voit d’ici la physionomie d’une pareille séance! 

Alors, dans une brillante péroraison, l’avocat montrerait 
ses clients implorant la clémence de la Convention en 
faveur de cette Vendée qu’on les accuse d’avoir martyrisée, 
les assassins cherchant à apitoyer les juges sur le sort de 
leurs victimes ! 

Et c’est là le côté le plus curieux du rapport des deux 
Représentants, lorsqu’ils viennent approuver les mesures 
de clémence, l'amnistie que va proclamer la Convention 
dans l'Ouest; 

Ils s'expriment ainsi : « Aujourd'hui que nos armées 
« sont partout triomphantes, aujourd'hui que, d'un mot, 
« on peut envoyer contre le reste des brigands des forces 
« capables de les réduire, on semble préférer de les 
« ramener par la douceur, parce que les inconvénients ne 
« sont plus les mêmes : à la bonne heure ! » 

€ Mais faut-il pour cela faire le procès à ceux qui ont 

* fait leur devoir? Quel est donc cet esprit de justice qui, 
« dénaturant les faits, qui, les présentant dépouillés des 

* circonstances qui les modifient différemment, ou dans 

< un état absolu, fait voir comme des crimes ce qui 
« n’était que l’acte courageux de l’énergie et du zèle. » 

c Certes, la sévérité est un pénible devoir. Il eût été 

* bien plus flatteur de se faire des amis en ménageant les 
« intérêts particuliers; mais la patrie eût été trahie. » 

Je termine sur ce mot : la patrie, l’analyse du rapport 
de Hentz et Francastel, parce que ce mot-là est si grand, 
si noble, qu'il excuse bien des erreurs; c'est lui seul qui 
a sauvé la mémoire de la Révolution française de l’igno¬ 
minie méritée par ses sanglantes orgies. 
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Contrairement à la règle adoptée par la procédure 
criminelle, puisque procès il y a, nous avons donné le 
texte de la défense avant celui de l’accusation ; mais, dans 
le domaine de l’histoire, il faut suivre avant tout l’ordre 
chronologique. Or, le rapport de Hentz et Francastel a été 
publié en vendémiaire, et la dénonciation de la Société 
Populaire d’Angers est datée du 5 frimaire, an III. C’est 
du reste une réponse au rapport, mais une réponse incom¬ 
plète, faite dans un ordre d'idées très spécial ; pas de vues 
d’ensemble, pas de critique motivée de la politique générale 
suivie par la mission ; on ne discute pas pied à pied les 
arguments des conventionnels dans leurs principes ou 
dans leurs développements. Tout l’effort de l’argumenta¬ 
tion porte sur les preuves de la participation directe de 
Hentz et Francastel aux scènes d’atrocité ou de leur com¬ 
plicité tacite; et alors on accumule sur ce seul point 
d’attaque une foule de dénonciations particulières, de 
rapports, de témoignages individuels, un volumineux 
dossier où l'accusation assume sur la tôte des prévenus 
toutes les responsabilités présentes et passées, sans faire 
la part des circonstances ni des éventualités du moment. 

On peut diviser ce réquisitoire en deux parties s 1° mas¬ 
sacres ordonnés directement par les représentants ou com¬ 
mis à leur connaissance ; 2° cruautés exercées par la Com¬ 
mission militaire d'Angers, sans opposition de leur part. 
Dans le premier cas on attaque leurs actes, dans le second 
on leur reproche leur inaction. 

D’abord, Francastel s’est défendu, dans sort rapport, 
d’avoir fait mourir des femmes et maltraité des enfants : 
la Société Populaire va lui donner un démenti formel en 
citant des faits, en nommant des victimes. 

Michel Allard, âgé de 20 mois, porte des cicatrices de 
coups de sabre. Son frère est mort de ses blessures, à 
3 ans. Le citoyen Fleur, tailleur à Clément-de-la-Place, a 
vu fusiller, sur le port de l’Ancre, douze malheureux, 
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hommes et femmes, parmi lesquels il y avait un petit 
garçon et une petite fille de 12 ans. On appelait cela les 
envoyer à l’hôpital. 

Et Francastel, de ses fenêtres, suivait des yeux les 
massacres qui s’exécutaient aux sons d’une musique 
militaire. 

Le citoyen Pinot, tisserand, raconte qu’on n'introduisait 
même pas les prisonniers devant le représentant pour qu’il 
les jugeât; ils restaient dans la cour, hommes et femmes, 
pêle-mêle, attendant leur arrêt de mort. « On ne voulait 
pas les faire entrer pour ne pas mettre la peste dans la 
maison. > Pour prétendre qu'il ignorait ces massacres, 
Francastel était donc sourd, s'il n’entendait pas les cris 
des victimes qu’on égorgeait, à une demi-portée de fusil 
de sa maison ? 

Suit une dénonciation de Pierre Galard et Pierre Blanc- 
villain, meuniers, qui ont vu assassiner, entre Angers et 
Doué, les nommés Nicolas Boineau, Renou, Brecheteau, 
Poissonneau, Couvert-Duplessis, Gallard, Humeau, Brunet, 
Pineau, Martin, Auger, etc..., hommes paisibles, qui 
n’avaient jamais pactisé avec les Vendéens, ou qui avaient 
déposé les armes sur la promesse de la vie sauve. 

Vient ensuite un long, long défilé des victimes innom¬ 
brables fusillées et guillotinées sur les ordres du tribun ou 
de la Commission militaire, sa complice. Ce sont des 
femmes, écrouées dans les maisons de détention pour avoir 
eu des relations avec les royalistes; elles ont beau chercher 
à apitoyer les bourreaux sur leur sort, tout est inutile; 
on n’accorde pas de quartier. Si quelque fonctionnaire 
révolté demande en vertu de quels ordres les bourreaux 
agissent, on lui répond < que les représentants ont 
« ordonné d’agir révolutionnairement et qu'ils savent bien 
« comment tout cela se passe. » 

Ici se place ce que nous pourrions appeler un incident 
d’audience. Jusqu’à présent l’accusation s'est contentée 
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d’énumérer des actes de cruauté et de citer des faits dont 
Francastel, à la rigueur, peut nier avoir eu connaissance ; 
mais le citoyen Cordier, secrétaire de l’ancien Comité révo¬ 
lutionnaire d'Angers, vient faire une déposition écrasante 
pour le représentant, dont il démasque la politique sour¬ 
noise et froidement cruelle. « II affirme, à la tribune de la 
« Société Populaire, que Francastel avait donné ordre au 
« Comité révolutionnaire de ne pas porter sur les registres 

< les brigands, en recommandant de ne laisser subsister 
« aucun écrit. « Point d'écrits, mes amis! Surtout point 
« décrits. » Légalement les victimes n’étaient pas 
exécutées, elles disparaissaient de la circulation ! 

Maintenant c’est le même défilé des martyrs qui recom¬ 
mence dans sa lugubre monotonie : coupé seulement par 
les compte rendus, on pourrait dire sténographiés, de 
quelques interrogatoires recueillis au vol par des témoins 
de ces exécutions sommaires. 

Il faut lire ces quelques phrases brèves d’une ironie 
féroce, échangées entre le juge et l’accusée (car presque 
toujours on s’attaque à des femmes), pour se sentir 
frissonner, à la pensée des tortures morales qu’on infligeait 
aux victimes, avant de les achever sur l'échafaud. 

Voici un échantillon d’interrogatoire « fait sur un ton 
terrible et menaçant » : — « Quel est ton nom ? — D’où 
c es-tu? — Pourquoi es-tu arrêtée? — Sans doute parce 
« que tu n’as pas assisté à la messe des Intrus, tu ne les 

< aimais pas, tu aimais mieux les brigands, tu as porté la 
« cocarde blanche, tu as été en procession au chêne de 
c saint Laurent, car je t’y ai vue, tu as l’air d’une maligne 
« bougresse, ton mari est dans les brigands, tu leur 
« donnes tous les renseignements, retire-toi! » Et on 
inscrivait en face du nom de l’inculpée la lettre F, qui 
signifiait : fusillade. 

Combien de femmes l’ont subi, ce terrible interrogatoire ! 
il suffit, pour s’en rendre compte, de feuilleter les longues 
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listes de martyres dont j’extrais quelques noms au hasard : 
les femmes Rouleau, Quenion, de Mozé ; Varancé, Bellanger, 
d’Angers; les religieuses M mM Thiout, Charron, Prieur- 
Duperray, de la maison du Bon-Pasteur; les nommées 
Brent, Grillard, Chaillou, Aubri, Bréaud, Pelletier, Tousé, 
Lecomte, Oesseaux, Binau, Haudouin, Robin, etc... 

On demande à la femme Quenion : — « Où est ton 
mari ?» — « 11 a été tué, en bêchant dans son champ, par 
des bieux (bleus). » Le citoyen Brémaud lui dit : — « Com¬ 
bien de fois as-tu caché le curé de Mozé? » — « Jamais. » 
— « Mais il a été aux brigands, ton mari, puisque tu dis 
qu’il a été tué par les bleus? » — « Eh bien, oui, par des 
bieux comme vous. » Et elle montre du doigt l’habit de 
garde nationale de Vacheron. Vacheron, très offensé de ce 
mot, s’emporte et dit : <— « Comment, par des bleus 
comme moi !» Il se retourne alors vers Brémaud :—i Fous- 
moi lui un F » s’écrie-t-il, et on l’exécute. 

Je pourrais citer, à l’infini, de ces interrogatoires d’une 
brièveté féroce ; mais tous se ressemblent dans la forme, 
tous concluent à la mort. 

Le 28 ventôse, la même Commission militaire condam¬ 
nait 60 femmes à mort et, le 13 pluviôse, 163 femmes sont 
exécutées au son des hymnes patriotiques. 

Or, les sentiments d’humanité qu’affichent Hentz et 
Francastel, dans leur rapport, ne les Ônt pas empêchés, le 
10 floréal (29 avril 1794), d’adresser à la Commission mili¬ 
taire d’Angers une lettre qui commençait ainsi : • Nous 
vous envoyons, citoyens, un arrêté qui contient l’expres¬ 
sion de notre reconnaissance pour les services que vous 
avez rendus à la Révolution dans les fonctions qui vous 
avaient été assignées. Vous allez vous reposer dans d’autres 
places moins pénibles. Les citoyens Félix et Laporte, 
depuis six mois absents de leurs foyers, épuisés de fatigue, 
ont des droits à reprendre leurs anciennes fonctions... > 
Félix et Laporte étaient membres de cette Commission. 
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Aces deux citoyens, Félix et Laporte, ils disaient : * L’ha¬ 
bitude que vous avez de discerner les coupables, d’atteindre 
les criminels, sous quelque masque qu’ils se déguisent, 
l’énergie révolutionnaire que vous avez développée nous 
font penser que vous y seriez très utiles, etc... « En même 
temps, ils leur adressaient le texte de l’arrêté qui suppri¬ 
mait, à partir du 20 floréal, la Commission militaire et 
qui se terminait par cette phrase : « Les représentants du 
peuple annoncent leur satisfaction à la Commission mili¬ 
taire d’Angers ci-dessus désignée, de la manière énergique, 
révolutionnaire et pleine de dignité avec laquelle elle a 
exercé ses fonctions, tant par ce qui est de leur connais¬ 
sance personnelle que par les bons témoignages qui léur 
ont été rendus à cet égard. Signé : Hentz, Francastel. » 

La lecture de cet arrêté doit, il me semble, suggérer la 
pensée que, tout en couvrant de fleurs la Commission mili¬ 
taire d’Angers, les représentants Hentz et Francastel 
prononçaient nettement sa dissolution. Ils approuvaient 
hautement ce qu’elle avait fait ; comment agir autrement 
avec les ordres si sévères dictés par le Comité de Salut 
Public, mais, enfin, ils la remerciaient purement et sim¬ 
plement et prenaient le parti de s'en défaire. C’est un 
argument en leur faveur! 

La Société Populaire reproche, en revanche, aux conven¬ 
tionnels, d’avoir destitué le Comité révolutionnaire d’An¬ 
gers parce qu’il était peu propre au gouvernement 
cruellement révolutionnaire. Et pourtant ils en citent 
des traits de cruautés comme celui-ci, extrait d’une lettre 
au représentant Richard : « Noua vous envoyons le nommé 
« Henri Verdier, dit de la Sorinière, copie de son interro- 
« gatoire, son procès-verbal d’arrestation, .une suite 
« d’interrogats qu’il a plu au département de lui faire 
• subir, enfin, une pièce qui le concerne et signée Qarot ; 
« vous ne serez pas longtemps 6 voir que c’est un présent 
< que nous faisons à la guillotine. Notre vœu sera rempli 
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« si la danse qu'il mérite suit de près l’envoi. Sous peu 
« vous en recevrez un autre d'aussi bon aloi ; c’est le sieur 
< de la Haye des Hommes, qui vient de nous arriver. 

* L’exemple est un motif si puissant sur le peuple, que 
« le Comité vous demande de lui envoyer la Sacram 

• sanctam guillotinant et les ministres républicains de 
€ son cul te... > 

Quand des individus ont la plaisanterie aussi macabre 
que Thierry, Robin, Obrumier, Maucion, Choudieu, Martin 
et Cordier, est-il bien certain qu’on les ait destitués pour 
leur modérantisme révolutionnaire? la Société Populaire 
me permettra d’en douter. Peut-être, au milieu du réseau 
de dénonciations qui enveloppait alors tous les Comités, 
toutes les Commissions, toutes les Sociétés, était-il difficile 
au juste de savoir le motif de cette révocation? 

Ce qu'il y a de vraiment criminel c’est d’avoir laissé si 
longtemps en fonctions la Commission militaire qui, après 
la déroute du Mans, usa d’une feinte indulgence à l'égard 
de quelques vendéens qui s'étaient rendus, afin d’en attirer 
d’autres, et les fit massacer au nombre de douze cents dans 
la prée de Sainte-Gemmes, sans jugement. On avait écrit, 
quelques jours avant, à Francastel, pour lui demander ses 
ordres. Qu’a-t-il répondu au juste? On ne le saura proba¬ 
blement jamais. 

Nous voilà arrivés, dans la dénonciation de la Société 
Populaire, au compte rendu de la fameuse séance du 
27 pluviôse (16 février), que le rapport de Hentzet de Fran¬ 
castel traite si cavalièrement, et qui, aux yeux des 
Angevins, eut au contraire le caractère d’une courageuse 
protestation contre le régime de sang qui pesait sur 
l’Anjou et la Vendée. Courageuse, en effet, la protestation 
des citoyens Proust, Lacroix, Baudin, Vial, car ils jouaient 
leur vie en dénonçant les créatures des Conventionnels. 
D’ailleurs, Baudin fut arrêté à la suite de la séance, ainsi 
que son collègue Vial, et c’est grâce à l’intervention du 
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représentant Guyardin, qu’ils ne portèrent pas leur tôte 
sur l'échafaud, pour avoir osé dire tout haut la vérité. 

Dans cette mémorable séance, de la Société Populaire, 
dite de l'Est (il y avait à Angers deux sociétés : celle de 
l’Est et celle de l’Ouest, la dernière beaucoup plus révo¬ 
lutionnaire dans ses tendances que l’autre), le citoyen 
Proust prit la parole et dénonça à Hentz, Francastel et 
Garreau, les procédés sanguinaires de la Commission mili¬ 
taire, lui reprochant surtout d’avoir avili la représentation 
nationale, en mettant à contribution les campagnes sous le 
nom et le couvert des Représentants en mission. S'adres¬ 
sant alors directement à Francastel, il lui fait un grief 
personnel de l’avoir nommé, lui Proust, membre d’une 
Commission composée d'hommes sortis de la fange et de 
la boue. 

Et comme Francastel insinue qu'il parle ainsi parce qu’il 
n’aimait pas les Angevins : « Peuple d’Angers, s’écrie 
« Proust d’une voix tonnante, découvre ta poitrine et 
« montre les glorieuses cicatrices dont elle sillonnée. > 

Francastel se répandit alors en violentes invectives 
contre la Société d’Angers. « Vous n’avez pas ma confiance; 
« votre Société n’est composée que d’égoïstes, de muscadins, 
« fédéralistes, contre-révolutionnaires; elle a, d’ailleurs, 
€ été présidée depuis son épuration par l’auteur de l’adresse 

« fédéraliste.» A quoi le citoyen Lacroix dans un 

mouvement d'indignation a répliqué : 

« Francastel, nommé par le peuple pour faire son bon- 

< heur, tu ne le feras jamais tant que tu te laisseras entourer 
« par des êtres qui, loin d'avoir coopéré à la Révolution, 

< ont tout fait pour la contre-révolution : HudoUx et Loi- 

< zillon (membres de la Commission militaire) sont ceux 
* que je te dénonce! En sortant d'une des dernières 
« séances de cette Société, ces deux individus m’abor- 
« dèrent et me dirent : « Voilà donc cette Société composée 
« de scélérats, contre-révolutionnaires, fédéralistes; il 

15 


Digitized by <^.OOQLe 




« faudra la purifier; la société, la municipalité, le district 

< et le département sont la basse-cour réservée à la guillo» 
« tine. » Eh bien! Francastel! Voilà les hommes qui ont 
c ta confiance, ceux-là même qui veulent faire un vaste 

< cimetière de notre cité. Représentants ! reconnaissez les 

« Angevins que l'on calomnie avec tant d’acharnement... 
« Revenez de votre erreur ; le peuple d’Angers a besoin 
« d’amis, il doit les trouver dans les Représentants.» 

Alors Alexandre demande que la Société fasse le serment 
de vivre libre ou de mourir. € Nous n’avons pas besoin de 
« faire un serment que nous avons fait cent fois », riposte 
Rousselin. 

Hentz, saisissant la balle au bond. < Oui, oui, voilà le 

< peuple, le bon peuple dit-il, celui-là ne fait point de 
« phrases, je n'en reconnais point d’autre ! » 

Ici se place la sortie de Baudin sur le système de 
terreur appliqué à la ville d'Angers, qui lui valut son 
arrestation. 

Enfin Vial met le feu aux poudres en prédisant d’un ton 
prophétique que le moment n’est pas éloigné où la repré¬ 
sentation nationale demandera compte aux Représentants 
et aux généraux qui ont dirigé cette infernale guerre, de 
tout le sang qui a infructueusement coulé dans la Vendée. 
Et il termine son discours en sollicitant la Société de 
prendre tous les moyens qui pourront accélérer cette juste, 
vengeance ! 

Cette fois la mesure est comble ; Hentz et Francastel, 
furieux, font arrêter Vial, prononcent la dissolution de la 
Société Populaire de l’Est et sa fusion avec celle de l’Ouest 
qui, désormais s’appellera la Société des Défenseurs des 
droits de l’homme et siégera à l’église du Bon-Pasteur. 

Quant aux accusations portées contre Hudoux et Loi- 
zillon de la Commission militaire, les Conventionnels 
après avoir annoncé qu’ils examineraient cette affaire avec 
attention, et qu’il y avait lieu de suspendre toute détermi- 
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nation relativement à ces deux citoyens, les éloignèrent 
d’Angers deux mois après: ce fut toute leur punition, 
momentanément du moins! car, après le 9 thermidor, 
on a mis en jugement tous les anciens membres de la 
Commission militaire. 

Voilà donc ce qui s'est passé, en réalité, à la séance de la 
Société Populaire ; l'attitude des Conventionnels a manqué 
de franchise et de netteté ; il semble que, dans cette cir¬ 
constance comme en général dans tout le cours de leur 
mission, leur politique tout entière ait reposé sur le prin¬ 
cipe du laisser-faire dans son acception la plus large, 
dégageant le plus possible leur propre responsabilité envers 
et contre tous ; ils ont été criminels pour le besoin de la 
cause, peut-être sans conviction. Sous un autre gouverne¬ 
ment, ils auraient été probablement des administrateurs 
franchement pacifiques, mais, agents de la Terreur en pro¬ 
vince, ils se sont montrés terroristes convaincus jusqu'au 
jour où un courant nouveau, une politique d'apaisement 
les ont fait déchoir de leur grandeur et les ont forcés à 
venir rendre compte de leur violence, devant leurs collègues 
de la Convention. 

Ceux-ci pouvaient-ils les condamner, comme l’eussent 
fait des juges désintéressés dans les débats ? Non ! Mora¬ 
lement, ils ne le pouvaient pas ; ils avaient renversé, le 
9 thermidor, les organisateurs de la Terreur, Robespierre 
et son parti, dans un mouvement de violente exaspération; 
mais vouloir faire ensuite le procès de tous ceux qui 
avaient eu de près ou de loin des accointances avec le 
régime de sang, cela pouvait avoir des conséquences incal¬ 
culables. Or, comme en politique on affectionne particu¬ 
lièrement pour l’avenir du pays les demi-mesures, on 
commença beaucoup de procès contre les Terroristes, avec 
l'intention bien arrêtée de ne jamais leur donner de suite ; 
et voilà pourquoi nous retrouverons, plus tard, parmi ces 
hauts fonctionnaires de l’Empire quelques-uns de ces 
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hommes sanguinaires qui ont mis dans l’intervalle une 
dose suffisante d'eau dans leur vin rouge. 

Il me reste en terminant cette élude sur la mission de 
Hentz et Francastel en Anjou, et sur la dénonciation portée 
contre eux par la Sociélé Populaire d'Angers, à citer ici, 
à titre de document, les noms des membres de cette 
Société qui ont tenu à protester contre les atrocités com¬ 
mises par les Représentants, sans cependant pouvoir être 
taxés d’indulgence envers les chouans et les Vendéens qui 
se battirent pour la cause de la Royauté, et dont ils étaient 
loin de partager les idées. 

Ces noms sont les suivants : Bascher, Desprez, Réal, 
Hormain, Quetier, Briguenem, Dubois, Rouault, Dumas, 
Marcou, Grasset, Bonin, Jacques Girard, Barbot, Bel- 
langer, Goubault, Poudré, Alexis Fleur, Guillonneau, 
Goiseaume, Girault, Lecoq, Mouligner, Jouffrault, Glaudet, 
Boileau, Dessenard, Cordier-Marin, Bernard, Buiarde, 
Leguendron, Boulfray, Mussard, Chauveau, Pierre-Louis 
Bouvet, Gallard, Jean Amay, Gilbert, Moulin, Moreau, 
Gillet, Chentrier, Fourrier jeune, Lefeuvre, Troulay, 
Guillory, Davière dit Duchenét, Guichard, Michel Coullion, 
Bayon, Rousseau, Pinot, Puységur, Bardou, Latouche, 
Levacher, Chevallier, Chassereau le jeune. Cordon, Pierre 
Gagneux, Wyriot, Bouchet, Frouger, Bribard, Boré, 
Lacroix, Lefaure, Guillory l'atné, Thubert, Goubault, 
Maireau, Bouvier, Hamoneau, Guilbault, Thouin, Nory, 
Yvon, Hubert, Jean Giraud, Pehu, Meignan, Devallois, 
Lailler, Vincent, Morto, Guichard-Espéron, Foucaux- 
Cesbron, Abraham, Grenouillet, Luceau, Chédane, Barillé, 
Moreau Étienne, Chevalier Jacques, Ferrand, Desportes, 
Michel Lambert, Plurdeau, Louis Bigot, Gervais. 

G. Leroux-Cesbron. 
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NÉCROLOGIE 


M. Émile MARTINET 

M ma André Joûbert, déjà cruellement éprouvée par la mort 
de son mari, cet ami fidèle et si regretté de notre Revue, 
vient d’avoir la douleur de perdre son père, M. Émile Martinet. 
Qu’elle veuille bien, en cette pénible circonstance, agréer de 
nouveau l’expression de notre respectueuse sympathie. 

Les obsèques de M. Martinet ont eu lieu à Daon, le 11 sep¬ 
tembre, au milieu d’un grand concours d’amis. 

En tète du cortège marchaient le Conseil municipal, les 
enfants des écoles et de l’asile fondé par M me André Joûbert 
et les membres de la Société de secours mutuels La Frater¬ 
nelle, dont M. Martinet était un des bienfaiteurs. 

Le char funèbre, escorté de la Compagnie des sapeurs-pom- 
piers'de la commune, disparaissait sous les couronnes ; les 
cordons du poêle étaient tenus par M. le baron de Landvoisin, 
maire de Daon, et son adjoint, par M. Gustave de Beaumont 
et M. le comte de Rasilly. 

Le deuil était conduit par MM. Ernest de la Roussardière, 
baron Lemot, Lasnier, vicomte de Richemont et Homolle, 
neveu et cousins de M. Martinet. 

L’église avait peine à contenir la population de Daon et des 
environs, venue en foule témoigner à M me André Joûbert toute 
«a reconnaissance pour le bien qu’elle et son père n’ont, 
•depuis longtemps, cessé de répandre autour d’eux. 

M* 1, Mathieu, archevêque de Toulouse, a donné l’absoute, et 
au cimetière le jeune et sympathique maire de Daon a parlé, 
dans un discours émouvant et élevé, de l’inépuisable charité 
de M. Martinet et rappelé les services continus rendus par 
cet homme de bien à une commune qu’il avait administrée, 
durant vingt années avec un rare dévouement. 
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M. René LEPROUST 

Le 23 octobre, ont eu lieu à Beaufort, au milieu d’une 
affluence considérable et profondément émue, les obsèques 
de M. Leproust, avocat à la Cour d’Àppel d’Angers, directeur 
de l'École de Notarial. 11 n’avait que 42 ans et rien ne faisait 
prévoir le terrible malheur qui vient de frapper sa famille. 

M. le Curé a célébré l’offlce, M* 1, Pessard a donné l’absoute 
et fait la conduite au cimetière. Les cordons du poêle étaient 
tenus par MU. Jules Baron, député de Cholet; Lefèvre, conseil¬ 
ler à la Cour d’appel ; Blancbet, notaire à Angers ; Perrin, 
bâtonnier de l’ordre des avocats; Chaumet et de la Cocbetière. 

Au cimetière, M. Jules Baron, a pris la parole au nom de 
l'Association des Anciens Élèves de Mongazon dont, après 
avoir été l’ardent promoteur, M. Leproust était devenu le 
zélé et dévoué trésorier. M. Laboë, notaire à Angers, lut 
ensuite un discours dans lequel M. Hédelin, président de la 
Chambre des Notaires d’Angers et du Comité régional du 
ressort, fait voir combien l’existence, trop courte hélas i de 
notre ami, avait été bien remplie. 

Originaire de l’Anjou, M. Leproust avait fait ses études au 
collège Mongazon dont il garda toujours le souvenir et qu’il 
considérait comme une seconde famille. Brillant sujet de 
l’École de Droit, il se fit inscrire au barreau de Bordeaux et 
devint professeur de droit civil à l’École de Notariat de cette 
ville. Désireux de se rapprocher de sa famille, M. Leproust 
vient, en 1890, s’installer à Angers et se fait inscrire comme 
avocat, puis, de sa propre initiative, fonde l’École de Notariat, 
dont il fut le directeur jusqu’à son dernier jour. « Il met ses 
aptitudes et son dévouement à la disposition de la Chambre 
d’Angers et prend part à une réorganisation dont l’opportu¬ 
nité, dit M. Hédelin, est aujourd’hui reconnue même en dehors 
de notre Cour d’Appel * et accorde, sans compter, ses ser¬ 
vices au Comité Régional des notaires du ressort. 

En 1890, de concert avec M. Perrin, le distingué bâtonnier 
de l’ordre des avocats, il avait fondé le Recueil des arrêts 
de la Cour d'Appel d'Angers qui, l’année suivante, par l’ad¬ 
jonction de nouveaux collaborateurs, devenait le Recueil 
des arrêts des Cours d,'Appel d'Angers et de Rennes, publication 
qui, chaque mois, donne le texte des jugements importants 
et intéressants rendus par les tribunaux de tous degrés de 
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l’Anjou, de la Mayenne, de la Sarthe et des départements de 
la Bretagne. En prenant l’initiative de cette publication si 
utile, M. Leproust a mérité la reconnaissance de tous ceux 
qu’intéresse la science du droit. 

M. Leproust était avant tout un homme aimable et désinté¬ 
ressé, toujours prêt à rendre service. « Son extrême obli¬ 
geance, non moins que le besoin qu’il avait de se dépenser 
pour les autres, lui faisaient trouver naturel d’apporter son 
concours à toutes les institutions sociales ou charitables. Les * 
conférences de Saint-Vincent-de-Paul, à Bordeaux comme à 
Angers, le comptaient parmi leurs membres les plus actifs : 
aucune de leurs œuvres ne lui demeurait étrangère. Les com¬ 
munautés religieuses pouvaient, en toute circonstance, faire 
appel à son dévouement. > 

Le grand nombre d’amis qui se pressaient à ses obsèques 
est là pour attester la sympathie qu’il avait su inspirer. 

« Puissent nos regrets, dirons-nous avec M. Jules Baron, 
apporter quelque adoucissement à la douleur de celle qui 
fut la compagne de la vie de notre ami, et puissent les sym¬ 
pathies de tous ceux qu’il a aimés rendre moins pénible pour 
son enfant l’amertume de la séparation. » 


U. Aimé-Étienne BLAVIER 

C’est avec la plus douloureuse surprise que nous avons 
appris, le 23 octobre, la mort de M. Blavier, sénateur. Rien ne 
pouvait faire pressentir une fin si rapide. Ne venait-il pas, il 
y a quelques jours à peine, de prononcer un remarquable 
discours, à Segré, où la Société Industrielle et Agricole de 
Maine-et-Loire tenait ses assises. Il est tombé en pleine acti¬ 
vité, à l’âge de 69 ans, lui dont l’énergie et la vigoureuse 
constitution semblaient défier la mort. 

Ses obsèques ont eu lieu le 27 octobre en l’église Saint- 
Joseph d’Angers. La messe a été célébrée par M. l’abbé 
Schuster, ami de la famille, et l’absoute a été donnée par 
M* r Baron, assisté de MM. Grellier et Baudriller, ses vicaires 
généraux. Une compagnie du 13S* rendait les honneurs et 
l’Harmonie de Trélazé précédait le char fiinèbre, jouant la 
Marche funèbre de Chopin. 

Les cordons du poêle étaient tenus par M. le comte de Maillé, 
sénateur, président du Conseil général de Maine-et-Loire ; 
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M. de Soland, député; M. le général de division d’Eselevin ; 
M. Delpech, préfet de Maine-et-Loire; M. Joxé, maire d’Angers; 
M. le comte de Blois, sénateur; M. Max Richard, président de 
la Chambre de Commerce de Maine-et-Loire ; MM. Blandin et 
Prosper Jamin, administrateurs de la Commission des Ardoi¬ 
sières d’Angers. 

Le char funèbre disparaissait sous les couronnes, parmi 
lesquelles on remarquait celles qui avaient été offertes par la 
Société Industrielle et Agricole d’Angers, les membres de 
l’administration et de la direction de la Commission des 
Ardoisières d’Angers, le Conseil d’administration des Ardoi¬ 
sières d’Angers, le Journal de Maine-et-Loire , l’Anjou, les 
ouvriers de la Commission des Ardoisières, la Caisse 
d’Épargne, les employés de la Commission des Ardoisières, 
la Société des Mines de la Mayenne. 

Dans l’assistance considérable qui formait le cortège se 
trouvaient MM. Merlet, sénateur de Maine-et-Loire ; Le Cour 
Grandmaison et Guibourg, sénateurs de la Loire-Inférieure ; 
Le Breton, sénateur de la Mayenne ; de la Bourdonnaye, 
Baron, Bougère, de Grandmaison, députés ; Bigot, ancien 
député ; le général Mourlan ; le général Lourde-Laplace ; le 
colonel Dalstein, du 6* génie; le colonel d’Armagnac; un 
grand nombre de conseillers généraux de Maine-et-Loire et 
de conseillers municipaux d’Arigers. 

M» r le duc Ferdinand de Montpensier, accompagné de M, du 
Rieu de Marsaguet, assistait à la cérémonie. 

Au cimetière, M. le comte de Maillé, sénateur, président du 
Conseil général, prit le premier la parole. Nous ne saurions 
mieux faire que de reproduire in extenso son discours où 
se trouve résumée l’existence si bien remplie de M. Blavier : 

En venant dire un dernier adieu à mon compagnon d’armes dans 
la guerre de 1870, à mon collègue au Sénat et au Comité royaliste, 
je veux retracer quelques souvenirs de la vie de M. Blavier en l'hon¬ 
neur de sa famille, de ses collègues et de tous ses amis. 

Aimé-Étienne Blavier, sorti un des premiers de l’École polytech¬ 
nique, était élève à l’École des Mines à l’époque de la Révolution de 
1848. Il profita de la popularité de l’École polytechnique pour se 
mettre à la tète d’un de ces bataillons de jeunes mobiles hâtivement 
organisés et défendit avec eux la société française mise dans le pins 
grand péril. 11 fut blessé à un premier combat au Panthéon et, mal¬ 
gré sa blessure, il se rendit le lendemain à l’attaque du faubourg 
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Saint-Antoine. Sorti vainqueur de la lutte, il fut décoré à 21 ans et 
considéré à juste titre comme un des héros du jour. 

Vingt-deux ans plus tard, il était nommé officier de la Légion 
d’honneur pour sa belle conduite au combat de Monnaie, à la tête de 
son bataillon des mobilisés de Maine-et-Loire. M. Blavier fit si belle 
contenance à l’ennemi que, dans un combat corps à corps, il eut la 
joue traversée par la lance d’un uhlan. 

En sortant de l’École des Mines, M. Blavier fut nommé ingénieur 
des mines à Angers. Quelques années plus tard, la Compagnie de 
l'Ouest Bappela à Paris en lui confiant la direction d’une partie de 
ses services. 

Il abandonna bientôt cette situation pour revenir à Angers où il 
épousa la fille de M. Montrieux, cet homme éminent qui y a laissé 
tant de souvenirs. Il se consacra alors à l’exploitation des princi¬ 
pales industries minérales de l’Anjou, de la Mayenne et de la 
Sarthe. 

En se mettant à la tête d’une industrie privée, il fut obligé de 
donner sa démission d’ingénieur des mines, ce qui lui causa le plus 
profond chagrin. Il tenait à ce titre d’ingénieur des mines qui avait 
été porté par son grand-pôre, par son père, par son oncle et par lui* 
Ce titre était devenu pour lui presque un titre héréditaire conquis 
par l’intelligence et le travail. 

Je ypus ai dit la part qu’il a prise à la défense de l’ordre et du sol 
de la Patrie j il a défendu avec la même ardeur les intérêts du Pays 
dans toutes les situations dans lesquelles il s’est trouvé, soit en qua¬ 
lité de maire de la ville d’Angers, soit en qualité de sénateur. 

En 1886, à la mort de M. Achille Joûbert, le Comité fit choix de 
M. Blavier pour remplacer au Sénat ce grand homme de bien. Ce 
choix fut ratifié par les électeurs à une grande majorité et, avec plus 
de succès encore, il fut élu sénateur pour neuf années en janvier 1888, 

Au Sénat, l’activité de M. Blavier s’est portée sur les prqjets de loi 
relatifs à l’organisation du travail et spécialement sur les questions 
budgétaires. Il disait avec raison que toute les questions, soit de poli¬ 
tique intérieure, soit de politique extérieure, se traduisaient par des 
solutions financières. 

Comme tous les membres du parti royaliste du département, il 
soutenait, en homme d’ordre, le gouvernement toutes les fois qu’il 
présentait une loi utile et juste ; en homme de liberté, il l’attaquait 
toutes les fois que le gouvernement sortait de la voie conservatrice 
et libérale. 

Il n’y a pas d’œuvre utile dans le département à laquelle le nom 
de M. Blavier ne soit attaché. 

Il suivait avec le plus grand intérêt les progrès de l’école libre de 
la Jumellièrp qu’il avait contribué à fonder, afin de permettre à nos 
populations chrétiennes de confier l’éducation de leurs enfants à des 
instituteurs partageant leurs convictions religieuses. 
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Une des œuvres qui l’intéressaient leplus était la Société industrielle 
et agricole qu’il présidait encore il y a quelques jours à Segré. 

Déjà souffrant, il a emporté avec lui le germe de la maladie qui l’a 
enlevé à l’affection des siens. Malgré d’intolérables souffrances, ni le 
médecin, ni les membres de la famille n’avaient d’inquiétudes, et 
cependant quelques heures plus tard, après avoir témoigné sa con¬ 
fiance en Dieu et lui avoir offert le mérite de ses souffrances, il 
rendit le dernier soupir. 

Messieurs, pleurons avec la famille cette cruelle destinée d’un 
homme rempli de force, de santé, d’intelligence, qui disparait presque 
subitement, qui est enlevé à sa vie laborieuse, à l’affection de tous les 
siens, à l’espoir que nous mettions tous dans son talent pour défendre 
la société menacée. Ce sont des regrets et des consolations chrétiennes 
que nous apportons sur cette tombe qui emporte tant de souvenirs 
et de douleurs. 

M. Joxé, maire d’Angers, prend ensuite la parole et, au 
nom de l’Administration municipale, rend hommage < à 
l’homme éminent qui a marqué brillamment son passage dans 
toutes les situations qu’il a occupées ». 

M. le comte de Blois, dans un discours aussi remarquable 
par la forme que par la délicatesse des sentiments expri¬ 
més, fait l’éloge, au nom de la Société Industrielle et Agricole 
d’Angers, de l’ingénieur, du savant, de l’agriculteur distingué 
qu’était M. Blavier. < Ah ! c’était vraiment, dit-il, un homme 
complet qui, dans d’autres temps, aurait joué un rôle plus 
considérable encore, et dont l’âme, toujours ouverte aux 
hautes aspirations et à tous les grands sentiments, se fermait 
comme d’elle-mème aux passions mesquines et aux misérables 
calculs. » 

M. le D r Guichard, parlant au nom de la Commission des 
Ardoisières, fait voir la somme considérable de travail dépen¬ 
sée par Blavier comme ingénieur des Ardoisières et comme 
président de la Commission. Il énumère successivement les 
progrès apportés par lui dans l’exploitation et l’adminis¬ 
tration de notre grande industrie angevine, ainsi que les 
institutions créées par lui pour améliorer la situation 
morale de l’ouvrier laborieux et assurer son existence. Si 
M. Montrieux représentait l’autorité, la rectitude du juge¬ 
ment, le tempérament froid, la justesse dans le but à 
atteindre, M. Blavier avait toute l’ardeur de la jeunesse la 
fougue du talent, la puissance d’assimilation ; sa compétence 
dans les questions techniques en fit un vulgarisateur des 
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secrets de la science dans l’application des procédés nouveaux 
à notre industrie ardoisière. » 

Que dire après de pareils témoignages exprimés par de tels 
hommes. La mort de M. Blavier est une perte considérable 
pour notre département. Que sa famille veuille bien agréer 
nos respectueuses condoléances. 

Y. P. 
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CHRONIQUE 


Monseigneur Baron, notre nouvel évêque, qui avait été sacré 
le 24 août, à Paris, dans l’église de Notre-Dame-des-Champs, 
a fait, le 24 septembre, son entrée solennelle à Angers. 

Le Prélat a été conduit processionnellemenl de l’église 
Saint-Laud à la cathédrale, où M* r Maricourt lui a adressé 
une allocution. Le vénérable Doyen du Chapitre a rappelé le 
souvenir de M* r Freppel : « Il est là, notre grand ami, endormi 
prématurément dans la mort depuis bientôt quatre ans déjà, 
mais tombé du moins glorieusement au champ d’honneur, 
après avoir combattu, jusqu’à son dernier souffle, tant de si 
beaux combats! Nous serons donc deux désormais, parmi ses 
plus anciens amis, à venir lui offrir, sur sa tombe, l’hommage 
de notre admiration et de notre reconnaissance 1 » 

Dans une improvisation exquise, Monseigneur a répondu au 
Doyen du Chapitre : < Vos paroles m’ont profondément touché, 
elles m’ont fait un vrai plaisir. Elles m’ont plu parce qu'elles 
sont sincères, et qu’elles m’ont rappelé la mémoire de ce 
grand évêque, M* r Freppel, qui nous honora tous deux de 
son amitié. Mais il n’est pas endormi pour toujours, et nous 
ne serons pas que deux à parler de lui, car il a laissé ici des 
œuvres qui sont le prolongement de sa vie, et je saurai 
m’inspirer de sa grande mémoire ! » 

Après le Te Deum, M* r Baron est monté en chaire et a 
épanché son cœur sur le vaste auditoire. « Nous vous don¬ 
nons notre cœur, a dit notre Évêque, c’est le meilleur de 
nous-mème. Jésus-Christ n’en appela-t-il pas à son cœur 
pour exciter parmi nous une sainte émulation de courage et 
de vertu ? Le cœur donne autant qu’il reçoit ; c’est lui qui 
noue entre les hommes les liens si doux de l’amitié, tout part 
du cœur et tout revient au cœur, c’est la puissance du milieu. 
Dans un siècle comme le nôtre, où tout se pèse au poids de 
l’or, pour apaiser les conflits qui nous divisent, que faudrait-ilî 
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Un peu de cœur t II faut aimer Dieu pour servir Dieu, il faut 
aussi aimer les hommes pour les servir 1 > 

Il était plus de midi quand la cérémonie prit fin. Le déjeùner 
qui devait la suivre eut lieu au Grand-Séminaire. Environ cent 
vingt convives y prirent place. 

Tour à tour M. l’abbé Bazin, archiprêtre, curé de la cathé¬ 
drale; M« r Pasquier,recteur des Facultés catholiques; M. l’abbé 
Claude, supérieur du collège de Combrée ; M. l’abbé Arnal, 
ancien premier vicaire de M* 1- îiaron, à Paris, prirent la 
parole. 

M* 1 * Baron leur répondit et, dans une charmante improvi¬ 
sation, captiva tous les auditeurs. 

La journée se termina par la réception, à l’Évêché, des auto¬ 
rités constituées. 

Le remarquable mandement que le nouvel évêque a adressé 
au peuple angevin, à l’occasion de son installation, a fait voir 
combien notre histoire locale l’intéresse. Nous espérons donc 
que Sa Grandeur voudra bien s’intéresser à notre modeste 
publication : la rédaction de la Revue de l'Anjou s’unit pour 
souhaiter à M* r Baron de longues années parmi nous. 

Le 4 octobre, à 10 heures, a eu lieu dans la salle des fêtes 
de la Mairie d’Angers, la distribution des prix de l’École 
régionale des Beaux-Arts. 

M. le Maire, qui présidait, a prononcé un discours très 
applaudi où il a rappelé la sollicitude et le dévouement de 
M. Dainville pendant les dix ans qu’il a dirigé l’École, et fait 
l’éloge de son successeur M. Aïvas. 

« L’École régionale, qui a onze ans d’existence à peine, 
a-t-il dit en terminant, a déjà fait largement ses preuves. Il 
en est sorti des artistes qui, en marquant leur place, ont 
répondu comme ils le devaient aux encouragements qu’ils ont 
reçus du département et de la municipalité. 

« Angers compte dans les arts des illustrations qu’il faut 
chercher à imiter, à surpasser même, s’il est possible. Leurs 
noms sont dans toutes les bouches, leurs œuvres font l’orne¬ 
ment et la richesse de nos musées et de nos établissements 
municipaux. Ils ont créé à notre ville une renommée artis¬ 
tique qui demande à être vaillamment soutenue par la jeune 
génération. Nous espérons fermement qu’il en sera ainsi 
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grâce an zèle et au dévouement déployés par les distingués 
professeurs de l’École régionale. 

« A l’œuvre donc, chers élèves, et que l’année scolaire qui 
va s’ouvrir donne l'occasion de constater de nouveaux et 
importants progrès. » 

Après quelques mots de remerciement de M. Aïvas, lecture 
a été donnée de la liste des récompenses ; quelques-unes ont 
été déjà mentionnées dans la Revue de VAnjou. 

Année scolaire 4895-4896 
a l’école nationale des beaux-arts de paris 

M. Charbonneau, Georges, élève peintre, boursier du dépar¬ 
tement. — Admis en loge pour le Concours de Rome. — A 
fait le concours. 

M. A. Launay, élève peintre, boursier du département. — 
Admis au concours des places. 

M. R. Grégoire, élève sculpteur, boursier de la ville. — 
Admis en loge pour le concours de Rome. — Section de gra¬ 
vure. 

M. E. L’Hoest, élève sculpteur, boursier du département, 
premier prix au concours d’atelier. 

H. L. Seguin, élève sculpteur, boursier de la ville. Men¬ 
tion sur esquisse en modelage. 

M. M. Legendre, élève sculpteur. — Admis à l’École natio¬ 
nale des Beaux-Arts avec le n* 1, classé élève à titre définitif. 

M. Haffner, élève architecte de première classe, boursier du 
département. — Envoi de projet d’architecture : deux travées 
d’église. 

M. Pineau (Yrieix), élève architecte de 2 e classe. — Mention 
sur concours de construction. 

M. G. Rechin, élève architecte de 2* classe, boursier de la 
ville. — Octobre 1895, mention sur concours de mathéma¬ 
tiques ; novembre, mention sur concours de stéréotomie du 
bois et de la pierre ; — janvier 1896, mention sur concours 
d’architecture : un escalier pour un grand musée; — 1" men¬ 
tion. Concours de composition décorative. Un tombeau à un 
musicien. — Avril, mention sur concours de modelage d’après 
l’antique. — Juin, mention sur concours de figure dessinée 
d’après l’antique. — Juillet, médaille, concours d’Académie 
d’après l’antique ; médaille, concours de dessin d’après l’an¬ 
tique. 
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AU SALON DES CHAMPS-ELYSÉES 

M. E. L’Hoest, élève sculpteur, boursier du département. 

— Admis audit Salon. — Statue, grandeur nature, intitulée : 

Coquetterie. 

AD SALON DD CHAMP-DE-MARS 

M. J. Mignon, élève peintre, boursier de la ville. — Admis 
audit Salon. — Peinture. 

LISTE DES RÉCOMPENSES 

Prix d'excellence accordés par M. le Ministre de l’Instruc¬ 
tion publique, des Beaux-Arts et des Cultes. — Section des 
Beaux-Arts, M. Godineau, Germain, d'Angers. — Section des 
cours professionnels : M. Yvon, Achille, de Bécon. — Cours 
élémentaire : M. Fouillet, Louis, d’Angers. 

Prix et médaille offerts par la Société des Architectes de 
l’Anjou : M. Besnard, Jules, d’Angers, élève architecte. 

Prix offert par la Chambre syndicale des Entrepreneurs de 
Maine-et-Loire : M. Dutertre, Jean-Baptiste, de Baugé (Maine- 
et-Loire), l*' prix du cours de menuiserie. 

Nous regrettons de ne pouvoir donner la liste complète des 
récompenses attribuées aux divers cours, l’espace nous fai¬ 
sant défaut ; mais nous espérons bien que, parmi les jeunes 
Angevins lauréats de notre École régionale, il s’en trouvera 
plus d’un digne de ses aînés et capable de soutenir la renom¬ 
mée artistique de notre belle province. 

Le 13 octobre a eu lieu, au Pin-en-Mauges, l’érection solen¬ 
nelle de la statue de Cathelineau, le « saint de l’Anjou », « 

généralissime des armées vendéennes en 1793. 

Ce monument, en magnifique marbre blanc, a été dessiné 
par M. Tessier, architecte, et sculpté par M. Biron, de Cholet. 

La statue du généralissime occupe le sommet. Cathelineau 
harangue ses soldats ; il tient son sabre dans la main droite 
et de l’autre main il montre le ciel, comme pour leur dire 
qu’ils vont combattre pour la religion et pour Dieu. A la base, 
un relief en bronze représente l’abbé Cantiteau, curé du Pin, 
donnant le saint Viatique à Cathelineau mourant, et de chaque 
côté deux médaillons, également en bronze, rappellent fidèle¬ 
ment les traits du fils et du petit-fils de Jacques Cathelineau. 
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Ce monument est placé au-dessous du vitrail représentant 
Cathelineaü au siège de Nantes, tombant sous la balle du 
cordonnier qui le vise. 

Les vitraux de l’église représentent toute l’histoire du héros 
vendéen. 

Le jour de la fête, les murailles de l’église étaient ornées 
de sentences tirées de la Sainte-Écriture, d’inscriptions énu¬ 
mérant les victoires de Cathelineaü, de drapeaux, de bannières, 
de guirlandes. 

L’initiative de l’érection du monument et des fêtes qui 
l’accompagnent appartient à M. l’abbé Boiteau, curé du Pin- 
en-Mauges, et à un comité présidé par M. le chanoine Grimault, 
ancien vicaire général : elle avait été chaleureusement approu¬ 
vée par M* 1- Freppel. 

La veille, à 4 heures du soir, on s’est rendu processionnel- 
lement au devant de M* r Baron, évêque d’Angers, et de 
M* r Potron, évêque de Jéricho, jusqu’à la chapelle de Sainte- 
Christine, à 500 mètres du bourg. Une troupe de 80 cavaliers, 
dans un brillant costume, précédait le cortège. 

Leurs Grandeurs ont été amenées en voiture par M. le comte 
de Maillé, sénateur. 

Des jeunes filles ont présenté un compliment et offert un 
bouquet ; M. le curé a souhaité la bienvenue à Leurs Grandeurs, 
et M* r Baron a gracieusement répondu. 

A sept heures et demie, brillante illumination. Celte pre¬ 
mière journée s’est terminée par des chants de cantiques 
devant l’église et le patron de la paroisse, saint Pavin.' 

L’organisation de ces belles fêtes fait le plus grand honneur 
à M. Xavier de Cathelineaü. 

Mardi, à 9 heures, a eu lieu la réception solennelle de 
M* r Luçon, évêque de Belley, un enfant de la Vendée ; de 
M« r Catteau, évêque de Luçon ; des Pères abbés de Bellefon- 
taine, de Notre-Dame des Gardes, de Saint-Maur, de Ligugé, 
de M* r Pasquier, recteur de l’Université d’Angers. 

L’imposante procession qui est allée au-devant des prélats 
a été conduite par M* 1- Baron et par M* r l’Évêque de Jéricho. 

A 10 heures, grand’messe à laquelle ont assisté 1.400 per¬ 
sonnes. 

Un émouvant discours a été prononcé par M* r Luçon. Pen¬ 
dant la bénédiction du monument, l’excellente musique du 
collège de Beaupréau s’est fait entendre. 
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A 1 heure, banquet dans une prairie gracieusement prêtée 
par M. Gabory, dont le grand-père fut secrétaire de Catheli* 
neau. De belles tentes ont abrité 420 convives. Des discours 
vivement applaudis ont été prononcés par M. le chanoine 
Grimault, qui a fait l’historique de l’œuvre, M. Xavier de 
Cathelineau, M. l’abbé Boileau, curé du Pin, et M» r Baron. 

Nosseigneurs les Évêques se retirèrent après le banquet. 

Une dernière manifestation se produisit alors. A l’entrée 
de la tente se trouvait placée une seconde statue de Cathe¬ 
lineau, reproduction de celle qui existe au Musée d’Angers, 
et dont l’original, érigé dans le bourg du Pin en 1827, avait 
été renversé et mutilé en 1832. Groupés autour de ce nouveau 
monument, divers orateurs prirent la parole : MM. Jacques 
de Cathelineau, Jonquières, de Bourmont, Bourgeois fils. 


Notre compatriote, M. Bessonneau, le grand manufacturier, 
vient de se rendre acquéreur, au prix de 5.000 francs, d’une 
toile ravissante de M. J.-E. Lenepveu, l’illustre peintre angevin, 
Vincent et Mireille dam le mûrier, que notre regretté ami, 
M. André Joûbert, décrivait ainsi : « Vincent a découvert un 
nid, en faisant la cueillette des feuilles de mûrier et il en a 
retiré les petits oiseaux prêts à s’envoler. Il les tend à son 
amie qui, debout, au sommet de l’écbelle, les reçoit et cache, 
d’un geste gracieux, les pauvres orphelins, dans son corsage 
entr’ouvert, comme pour les réchauffer. Le sac est à demi- 
plein, car les amoureux ont interrompu la besogne commen¬ 
cée pour se livrer à un plus doux passe-temps. Cette ravis¬ 
sante traduction des vers du poète (Mistral), dont les strophes 
s’illuminent d’un si radieux éclat et semblent comme dorées 
par les chaudes caresses du soleil provençal » est un des très 
rares tableaux de genre du maître. 

On ne sait peut-être pas que M. Lenepveu, au début de sa 
carrière, se sentait attiré vers la peinture de genre, quand les 
circonstances l’amenèrent à entreprendre ces magnifiques 
pages d’histoire qui ont illustré son nom dans le monde 
entier et en ont fait une des gloires artistiques de notre 
patrie. 


Digitized by <^.OOQLe 





— 242 — 



Noire distingué collaborateur, M. Ch. Lemire, résident 
honoraire de France, dont nos lecteurs ont maintes fois 
apprécié la compétence dans les questions coloniales, vient 
de publier, sous le titre Le peuplement de nos colonies, une 
petite brochure de 70 pages, pleine d'actualité et d’un intérêt 
d’autant plus grand qu’elle a été écrite par un homme qui a 
passé dans nos colonies une partie de son existence. Aux 
militaires coloniaux et à leur famille la première part des 
territoires conquis pour la France, telle est l’idée dominante 
du travail de M. Lemire. 


M. Lemierre (Raoul-Marie-Emmanuel), par arrêté du 16 sep¬ 
tembre 1896, a été nommé archiviste de la Mairie d’Angers. 

* 

# * 

M. Marteau, notre compatriote, vient d’obtenir une médaille 
d’argent aux Jeux floraux de Toulouse. 


Au concours littéraire d’Ancenis, sous la présidence de 
M. André Theuriet, le premier prix de poésie vient d’être 
décerné à une Ode en l’honneur de la Pléiade de M. Eugène 
Roussel. 

Jeune licencié ès lettres, fixé à Paris depuis deux ans, 
M. Roussel est un de nos compatriotes, et les professeurs du 
lycée d’Angers se souviennent encore de ses brillantes éludes. 


M. Eugène L’Hoest, élève de l’École Nationale des Beaux- 
Arts et de notre École régionale d’Angers, vient d’être admis 
à prendre part au concours Chenavard. 


La communauté des religieuses de l’hôpital Saint-Julien, de 
Laval, possède une horloge qui date de 1727 et qui est l’œuvre 
d’un artiste en horlogerie d’Angers, nommé Bodin. 

Légère en apparence et élégante d’aspect, cette œuvre est 
cependant d’une grande solidité, comme en témoigne sa 
longue existence. Son mécanisme est en fer forgé, entière¬ 
ment divisé et fendu à la main; les croisillons de chaque roue 
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sont rapportés avec précision et adresse. Un campanile reçoit 
la sonnerie qui se fait entendre tous les quarts d’heure-et 
avant-quarts. Au-dessous du campanile se trouve une tringle 
de transmission qui commande un cadran à deux faces de 
0 m 50 de diamètre. 

Cette horloge est d’une imperturbable régularité et, grâce 
aux soins méticuleux dont on l’entoure, elle pourra encore 
affronter les siècles. 

A ces détails donnés par un journal, ajoutons que jadis 
certains ordres religieux s’occupaient aussi de cet art, les 
Récollets de Beaufort, par exemple, dont il reste une excel¬ 
lente horloge à la communauté des religieuses hospitalières 
de Saint-Joseph, sans compter l’ancienne horloge, démontée, 
du couvent des Récollets, aujourd’hui à la mairie de celte 
ville. 

• • 

M. le D r Gripat vient d’adresser (9 septembre 1896) aux 
journaux d’Angers une lettre en faveur du laboratoire de 
bactériologie. Nous nous faisons un devoir de la citer, à cause 
de l’importance évidente et scientifique de cette fondation : 

Le vote récent du Conseil général et celui que nous attendons 
avec confiance d’une égale sollicitude du Conseil municipal, pour 
les intérêts de l’hygiène publique, assureront le fonctionnement 
régulier du laboratoire de bactériologie. 

C’est un succès pour tous ceux qui, à un titre quelconque, auront 
collaboré à une œuvre que nous estimons devoir être d’une utilité 
considérable, et tout particulièrement pour la foule des souscrip¬ 
teurs qui ont donné, par sommes grosses ou petites, près de 
30.000 fr. Ce suffrage populaire est une force pour les promoteurs 
de l’œuvre et les a puissamment aidés dans leurs démarches auprès 
des pouvoirs publics. 

Succès oblige, et l’on doit désormais prétendre à doter le labora¬ 
toire de tous les moyens d’investigation scientifique et d’enseigne¬ 
ment qui peuvent en faire une institution modèle. 

La souscription demeure donc ouverte. 

Ajoutons que M. le D r Grimoux, ancien maire de Beaufort, 
se propose de fonder un ou plusieurs prix pour les médecins 
qui se seraient distingués dans l'étude de cette question de 
bactériologie, d’un si grand intérêt pour la santé publique. 
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Nous apprenons avec plaisir que le Syndicat consultatif des 
Sociétés de secours mutuels de la ville d’Angers vient d’ob¬ 
tenir une médaille d'argent à l’Exposition de Rouen. 


Voici les sujets du concours organisé par l’Association 
Bretonne-Angevine fondée sous la présidence d’honneur de 
MM. Jules Simon, F. Brunelière, J.-N. de Hérédia, A. Silveslre : 

Poésie : 1° Une ode sur la Pléiade française ne dépassant 
pas 100 vers ; 

2° Un sonnet sur J. du Bellay ou son temps. 

Prose : 1° Un mémoire sur les monuments de la Renaissance 
angevine de Saumur à Nantes, et particulièrement sur le 
château d’Ancenis ; 

2° Une monographie des coiffes angevines ; 

3° Une étude sur le duc de Charost, dernier baron d’Ancenis. 

Des quintefeuilles d’argent seront décernées aux œuvres 
primées. 

J. de B. 


Le Directeur-Gérant : G. GRASSIN. 


Angers, lmp. Germain et G. Graaein. — 1633-96. 

i 


Digitized by <^.ooQle 



LIBRAIRIE GERMAIN ET G. GRASSIN — ANGERS 


ARMORIAL GÉNÉRAL DE L’ANJOÜ 

D’après les titres et les manuscrits de la Bibliothèque nationale, des 
bibliothèques d’Angers, d’Orléans, de La Flèche, etc., les monuments 
anciens, les tableaux, les tombeaux, les vitraux, les sceaux, les mé¬ 
dailles, les archives, etc. 

Par Joseph DE1IIS 

Trois volumes in-8° (avec nombreuses planches). Brochés.. 30 fr. 

M --—... .. ■ 



DEPUIS 1789 

Par Guillaume BO DI A I EH 

Un volume grand in-S 0 ...* 4 franc* 


L’INSTRUCTION PRIMAIRE AVANT 1789 

Dans les paroisses du diocèse actnel d’Angers 

Par l’abbé Ch. URSEAU 

SECRÉTAIRE A L’ÉVÊCHÉ D’ANGERS 
CORRESPONDANT DU MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE 

Un volume in-18. 3 fr. 


NOTRE-DAME ANGEVINE 

ou Traité historique, chronologique et moral de l’origine de l’antiquité de 
la cathédrale d’Angers, des abbayes, prieurés, églises collégiales et 
paroissiales, monastères et chapelles bâties et dédiées en Anjou en 
l’honneur de Dieu, sous l’invocation de la Très Sainte Vierge Marie, 
mère de Dieu, comme aussi de ses images miraculeuses révérées en 
cette province, 

Par Joseph GRANDET 

Un fort volume grand in-S* . 7 francs 


MÉMOIRES DE JOSEPH GRANDET 


HISTOIRE DU SÉMINAIRE D’ANGERS 

Depuis sa fondation en 1659 jusqu’à son union avec 
, Saint-Sulpice en 1695 
Publié par G. LETOURNEAU 

Prêtre de Saint-Sulpice, Supérieur du Séminaire d'Angers 

Deux forts volumes grand in-8°, ornés de douze héliogravures. 

Prix : 15 fr. 
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LIBRAIRIE GERMAIN ET G. GRASSIN — ANGERS 

___,_,___ k ■ , ■ __ 

OUVRAGES NOUVEAUX 


MÉMOIRES ET DOCUMENTS CONCERNANT LES 
GUERRES DE LA VENDÉE, publiés avec des noies 
et des éclaircissements, par II. Bagübnier-Desormeaux. — Un 
vol. grand in-8° broché. — Prix.-, 1. 8. ». 

UNE FAMILLE VENDÉENNE PENDANT LA 
GRANDE GUERRE (1793-1795) [Mémoires d’un père à 
ses enfants) y par M. Boutillier de Saint-André, avec introduc¬ 
tion, notes, etc., par M. l’abbé Eugène Bossard. — Un vol. 
in-8° broché. — Prix. 7 50 


Histoire du Séminaire d’Angers y de 1695 jusqu'à' 
nos jours y par G. Letourneau, prêtre de Saint-Sulpice, 
supérieur du Séminaire d’Angers. — Cette histoire fait 
suite aux Mémoires de Joseph Grandet . — Un fort volume 

in-8°, orné de six héliogravures. — Prix... 5 » 

/ 

L’abbé Gruget, curé de la Trinité d’Angers, sa 

paroisse , son diocèse , son temps , 1751-1840, par M. le Cha¬ 
noine Portais. — Un vol. in-8° écu de vin-624 pages. 4 » 

Correspondance inédite concernant la Vendée 
militaire, par Dom Chamard. Un vol. in-8°. — Prix. 2 50 

Le Château et les Seigneurs de la Tremblaye, près 
Doué-la-Fontaine, par Dom Chamard. Un vol.in-8 0 . 2 50 

Mémoires sur la Guerre de la Vendée, par Louis 
Monnier, promoteur du soulèvement aux environs de Clisson 
et chef de la division de Monlfaucon (1798-1799), publiés 
par l’abbé Félix Deniad. — Un vol. in-8°. 2 » 


Le Père Joseph polémiste [ses premiers écrits, 1623- 
1626), par l’abbé L. Dedouvres. — Un volume in-8° de 
638 pages. — Prix. 7 89' 

Vie de la Révérende Mère Marie de Sainte- 
Euphrasie Pelletier, fondatrice et première Supérieure 
Générale de la Congrégation de Notre-Dame de Charité du 
Bon-Pasteur d’Angers, par l’abbé H. Pasquieb, doyen de la 
Faculté catholique des Lettres d’Angers. 2 vol. in-8° écu. — 
Prix. 8 » 


La Servante de Dieu Marie de Sainte-Euphrasie 
Pelletier, Fondatrice du Généralet de la Congrégation 
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LOIRE NAVIGABLE 


CE QU'ELLE ÉTAIT 
CB QU'ELLE EST 
CB QU'ELLE DEVRAIT ÊTRE 


AVANT-PROPOS 

Monsieur le Directeur de la Revue de l'Anjou, 

Vous m’avez demandé, il y a 15 jours, pour la publier 
dans la Revue, une notice sur la question de la Loire navi¬ 
gable, telle qu’elle se présente à l’heure actuelle. 

Bien qu’il ne restât que peu à glaner sur ce sujet, j’ai 
déféré à votre désir en considérant quo cette étude était 
surtout destinée à fixer à ce jour l’état de la question dans 
le département. 

Je m'excuse auprès du lecteur d’avoir relaté mes souve¬ 
nirs personnels. Ils m’ont paru n’être pas inutiles pour 
permettre la comparaison entre ce qu’était la Loire navi¬ 
gable, il y a 30 ans, et ce qu’elle est aujourd’hui. 

En réunissant d’ailleurs, pour cette étude, des éléments 
épars, j’ai été guidé par l’espoir de faciliter aux abonnés de 
la Revue l’intelligence d’une question qui, à mon avis, est 
insuffisamment connue et appréciée de nos populations et 
de beaucoup d’intéressés. 

16 
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I 

lia Batellerie sur la Zioire de 1850 à 1870 

Nos premiers souvenirs remontent à l’année 1855. 

La Loire était alors sillonnée de bateaux et le service des 
voyageurs de Nantes à Tours existait encore. Chaque jour, 
vers midi, le bateau à aubes arrivait à Saumur devant 
l’hôtel du Belvédère, construit sur le quai de Limoges. 

La Loire coule en ligne droite, en amont et en aval de 
Saumur, sur 3 ou 4 kilomètres dans chaque direction ; aussi 
le bateau était-il signalé de loin. Quel mouvement son 
arrivée produisait dans la ville ! 

Le chemin de fer de Tours à Angers fut inauguré en 
1852 et, presque aussitôt, le service du bateau à voyageurs 
fut supprimé. La batellerie à voiles, elle, se défendit opi¬ 
niâtrement, autant parce qu’elle appartenait en majeure 
partie à des familles de mariniers qui pratiquaient la navi¬ 
gation sur la Loire de temps immémorial, que parce que 
les exploitants croyaient pouvoir lutter contre le nouveau 
moyen de transport. 

L’inondation de 1856, qui occasionna à la voie ferrée 
de graves avaries, et qui survint peu après l’ouverture du 
trafic, contribua à encourager les mariniers dans la lutte 
qu’ils croyaient pouvoir soutenir contre le transport par 
chemin de fer. 

Hélas ! Ces entrepreneurs isolés, que pouvaient-ils contre 
les puissantes Compagnies, soutenues et encouragées par 
l’État et l’opinion publique ? 

La marine était une des industries principales des villes 
et des bourgs des bords de la Loire. En dehors de Saumur, 
les bourgs de Villebernier, Varennes, Montsoreau en 
amont ; de Saint-Clément, les Rosiers, Gennes, les Tuf- 
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féaux, Gunault en aval, comprenaient chacun des familles 
entières de maîtres de bateaux, qui naviguaient de Nantes 
à Paris la plus grande partie de l'année et ne rentraient à 
la maison qu’à l'époque des basses eaux, en juillet et en 
août. Ils procédaient alors à la réparation du maté¬ 
riel. 

Dans la saison où la navigation était active, nous 
voyions du pont de Saumur ou du bord des lies de longs 
convois de barques ; et quel spectacle surtout, lorsque, le 
vent soufflant bonnebrise de l’Ouest (de mer), la Loire était 
sillonnée de nombreux trains de 2, 3, 4 et même 5 voiles, 
se hâtant d’accéder aux ponts pour les franchir ! 

Il fallait voir les équipages courir sur les plats bords, 
descendre voiles et mâts, et, sitôt le premier bateau à 
moitié passé, s’atteler aux cabestans pour remonter la 
voile! Les quais de Saumur étaient encombrés; les 
barques d'un patron étaient souvent couplées, la place 
étant insuffisante pour les maintenir à la suite les unes des 
autres. 

Les bateaux à vapeur circulaient aussi : il en passait 
plusieurs chaque semaine ; les remorqueurs de la Com¬ 
pagnie Blanzy, notamment, entraînaient des trains de 10 
à 12 chalands. Trois remorqueurs assuraient le service de 
cette Compagnie qui, non seulement amenait du combus¬ 
tible dans les ports, mais remorquait des bateaux et même 
des sapines 1 contenant toutes sortes de marchandises. 

D’autres remorqueurs remontaient aussi le fleuve, parti¬ 
culièrement ceux de la Compagnie de la Basse-Loirè et un 
toueur que nous appelions le Pieu. Celui-ci partait en 
avant, à plusieurs centaines de mètres, s’ancrait à bonne 
place et amenait à lui sa remorque à l’aide d'un treuil 
actionné par sa machine à vapeur. Son train arrivé, le 

• La sapine était un bateau, de forte contenance, construit de bois 
de sapin dans la Haute-Loire ; elle était destinée à être démolie et 
transformée en bois de chauffage, souvent après un seul voyage. 
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Pieu repartait en avant pour recommencer la même 
manœuvre. 

Ce remorqueur n’était pas aussi imposant que ceux de la 
Compagnie Blanzy, surtout lorsque ceux-ci, descendant la 
Loire à toute vapeur, les eaux étant bonnes, se hâtaient de 
regagner Nantes pour remonter de nouveaux trains. 

Lorsque le vent était bon, il n’était pas rare de compter, 
en amont et en aval du pont Cessart, 30 trains de bateaux 
gonflant leurs voiles ou attendant leur tour pour franchir 
les arches du pont, encombrées par de plus diligents, 
mieux outillés ou plus avantageusement servis par le 
vent. 

Une partie de ces bateaux remontaient à vide ; d'autres 
étaient chargés de houille anglaise, de fer, de fonte, d’ar¬ 
doises, de bouteilles, de pommes, de vins nantais, d'épi¬ 
ceries et de salaisons. 

A la descente, nous voyions passer les charbons de 
Blanzy, les bois de la Haute-Loire, les poteries de la Nièvre, 
les vins et vinaigres de Beaugency et de l'Orléanais, les 
tuffeaux de Montsoreau ; l’été, les radeaux venant de la 
Haute-Loire passaient fréquemment et étaient parfois 
utilisés au transport des vins en cercle, disséminés sur les 
troncs d'arbres dont ces radeaux étaient formés; dans la 
saison, è l'automne, les céréales, les orges, avoines, et, 
plus tard, les vins d'Anjou pour Paris, ainsi que les 
pommes à couteau et à cidre, etc. 

Que de longues théories de véhicules de toutes sortes 
arrivaient de la vallée de la Loire, de la Vienne et des 
Deux-Sèvres embarquer les produits du sol ! 

A certaines époques, tous les ports de chargement, 
toutes les cales étaient couverts de futailles et de sacs. 
Assez généralement les expéditions comprenaient le char¬ 
gement d’un couplage, c’est-à-dire de deux barques 
d'égales dimensions accolées l’une à l’autre. Aussitôt 
chargé de 200 à 250 tonnes de blé ou de vin, le couplage 
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partait pour Nantes — le pilote dans sa toue, en avant, 
portant l’ancrage. 

Quarante-huit heures suffisaient pour descendre de 
Saumur à Nantes, accoster le long du navire, et, comme 
plusieurs « couplages » partaient simultanément ou à 
quelques heures d'intervalle, le navire était tôt chargé. 

Ces navires, tous à voiles à cette époque, ne portaient 
chacun que quelques centaines de tonneaux. 

Et ceci n'était pas spécial à Saumur ; les petits ports sur 
le Thouet et la Vienne présentaient la même animation. 

Cette activité de la marine fluviale régna jusqu’aux 
alentours de 1865. Vers cette époque, 1860 à 1865, furent 
construits les magnifiques quais de Saumur, parallèles au 
lit de la Loire, qui, depuis leur construction, n’ont jamais 
connu l’encombrement. 

Construits, à grands frais, pour les marchandises, 

à quoi servent-ils?.A l’étendage du linge!. 

Étant à Saumur en mars dernier, nous avons cons¬ 
taté que pas un seul bateau marchand n’était amarré aux 
700 ou 800 mètres de quais ! Toutefois, disons, pour être 
rigoureusement exact, qu’il y avait là quatre bateaux à 
laver ! 

Les crédits affectés à l’entretien du chenal de la Loire 
permettaient de maintenir à l’époque des basses eaux des 
dragues à vapeur et des équipes de chevaleurs. 

Nous nous souvenons très bien de cette drague que, dans 
notre langage, nous appelions la < Marie-Salope », comme 
aussi des équipes de chevaleurs, notamment de l’une 
d’elles qui maintenait la profondeur du chenal devant 
l’église Notre-Dame des Ardilliers, à peu près là où a été 
construit depuis le pont du chemin de fer de Paris à Bor¬ 
deaux par Niort. Un seuil existait sur ce point, et nous avons 
le souvenir très vif d’avoir vu plusieurs années de suite, 
au temps des vacances, une vingtaine d'hommes au moins, 
travaillant dans le fleuve pour maintenir un mouillage 
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suffisant pendant la saison des basses eaux. Leurs chants 
suffisaient à révéler leur présence et leur labeur, et beau¬ 
coup de mes contemporains se souviendront de ce détail, 
qui démontre bien l’intérêt que l'Administration portait à 
l’entretien du chenal. Pourquoi a-t-elle successivement 
abandonné ces petits moyens ? 

Notre première venue à Angers date de 1856, alors que 
le centre de la vie angevine se manifestait encore sur les 
quais de la Maine. C'était sur ce point qu’existaient les 
principales réunions du commerce de là région, les hôtels 
et les cafés les plus fréquentés. Le quai Ligny et le quai 
Royal étaient dans toute leur prospérité. Là se trouvaient le 
débarcadère des bateaux à vapeur de Nantes et de la 
Haute-Loire et les ports, dont l’activité d'aujourd'hui ne peut 
donner qu'une trop faible idée. Depuis des siècles, les 
maisons de commerce avaient fixé leur siège à proxi¬ 
mité des quais, et si nous voyons encore beaucoup des 
plus importantes se cantonner dans Boisnet et sur le quai 
des Carmes, c’est que le gros commerce avait sa raison 
d’exister à proximité des points d’arrivage et d’expédition 
des marchandises qui étaient sur les ports et non ailleurs. 

Les bateaux à vapeur de Blanzy visitaient aussi Angers. 
Ils accostaient à un appontement spécial. Les quais du 
Roi-de-Pologne, des Carmes et de la Savatte rece¬ 
vaient leur contingent de bateaux, qui souvent déchar¬ 
geaient directement dans les magasins ou fabriques ins¬ 
tallés à proximité de la rivière. 

En 1848, nous rapporte un vieil angevin, l’Hôtel des 
Postes avait élu domicile rue Boisnet, à peu près à l’angle 
de la rue du Port-de-I’Ancre, et ce n’est que vers 1858 ou 
1860 qu’il a émigré vers les nouveaux quartiers, quand le 
principal centre de la cité a commencé à se manifester vers 
le Théâtre et la place du Ralliement. 

Le quai Gambetta, précédemment quai des Luisettes, 
était vers cette époque conquis sur des terrains fréquem- 
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ment submergés avant sa construction. Les travaux dé ce 
quai ont été commencés en 1848, par les ateliers nationaux, 
et achevés vers 1856. 

Au point de vue particulier qui nous occupe, nous 
devons constater que le port d’Angers a conservé une 
activité toute relative. Nous n’y voyons certes plus la vie 
intense dont nous parlions tout à l’heure ; le service des 
voyageurs sur Nantes a même cessé depuis quelques années, 
mais le port a conservé un germe de vie qui nous autorise 
à espérer sa renaissance; nous exposerons plus loin 
pour quelles raisons. 

Pourquoi la vie de la rivière à Angers n’a-t-elle pas 
complètement disparu comme celle de la Loire en amont 
de l’embouchure de la Maine? D’abord parce que notre 
ville est le plus à proximité de Nantes; ensuite parce que 
sa situation, à quelques kilomètres au-dessous du confluent 
de trois rivières importantes, canalisées, a permis à 
quelques maîtres de bateaux de pouvoir alimenter un 
petit trafic. 

Quatre ou cinq années nous séparent à peine de l’époque 
où un service de voyageurs et de messageries d’Angers à 
Nantes par bateaux à vapeur existait encore, comme aujour- 
p'hui subsiste aussi un service semblable d’Angers à Châ- 
teau-Gontier, bien que celui-ci soit très entravé par de nom¬ 
breuses écluses. La section de la Loire de Nantes à l’em¬ 
bouchure de la Maine, à peu près entretenue tant que le 
service des voyageurs a existé, permettait à la marine flu¬ 
viale de compter sur cet entretien pour accéder à Angers. 
De ce point, les chalands pouvaient circuler par la Mayenne, 
la Sarthe et le Loir avec une tenue d’eau à peu près cer¬ 
taine et constante qui permettait aux mariniers des 
voyages sûrs alors qu’ils ne pouvaient plus naviguer sur la 
Loire en amont du confluent de la Maine. 

Et ce semblant d’activité entre Nantes et Angers ne 
serait-il pas plus important si le marinier pouvait compter 
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sur un chenal permanent ne le livrant pas aux hasards 
d'une navigation improbable ou de manutentions d'allè¬ 
gement ou de chevalement onéreux ? Ne voyons-nous pas, 
au moment où nous écrivons ces lignes, 30 novembre 1896, 
alors que la crue de la Loire permet l'arrivage à Angers de 
chalands portant 200 tonnes 1 et plus (avec un tirant d'eau 
de l m 75), des remorqueurs accéder quotidiennement de 
Nantes aux quais d'Angers, y amenant des marchandises 
encombrantes? Il suffit donc d'une hauteur d'eau suffi¬ 
sante en Loire pour que la batellerie soit active. Mais, 
n’anticipons pas ! 


II 

Déchéance de la Batellerie sur la Loire 
Son origine. — Ses causes 

Nous venons de voir dans le chapitre précédent que, 
vers 1865, les superbes quais de Saumur étaient construits 
à grands frais. 

La marine de la Loire, malgré tout, s’eiîorçait de sub¬ 
sister et de lutter. 

En 1871, une sorte de reprise surprenante se manifeste : 
nous voyons encore arriver dans la même ville des trains 
de bateaux. En 1873 ou 74, après les magnifiques récoltes 
de céréales, de nombreux chargements de blés sont expé¬ 
diés quotidiennement pour Nantes, d’où ils sont réexpor¬ 
tés en Angleterre. Il en fut de même, ces années-là, des 
orges que la brasserie de Londres acheta en grandes quan¬ 
tités. Les bateaux furent insuffisants. 

Depuis cet effort, la décroissance de la batellerie 
s'accentua rapidement, à ce point que si cette situation 

1 Voici les dimensions de ce chaland : Loire n* 20, longueur à la 
flottaison 32 a> 20, largeur 5 m 20. 
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avait dû se prolonger quelques années encore, le chaland 
ne serait plus qu’un mythe pour les habitants des rives de 
la Loire, en amont des Ponts-de-Cé. A quelles causes 
attribuer cette déchéance de la batellerie? La principale, 
celle qui est évidente, est née de l’établissement de la voie 
ferrée parallèlement à la rive droite du fleuve. La ligne de 
Paris à Nantes, par Orléans, traverse toutes les principales 
villes assises sur les bords de la Loire : Orléans, Meung, 
Beaugency, Mer, Blois, Amboise, Tours, Langeais, Sau- 
mur, les Ponts-de-Cé (Angers) et Ancenis. 

Toutes ces villes étaient, au beau temps de la navigation 
fluviale, desservies exclusivement par la Loire. 

Aucune autre voie de communication — en dehors des 
routes carrossables, la levée surtout, que les auteurs nous 
dépeignent comme l'étant très peu — ne pouvait être uti¬ 
lisée pour le transport des marchandises et denrées. 

Le commerce, à l’encontre de ce qui se passe aujour¬ 
d'hui, était obligé de s’approvisionner en grandes quantités, 
surtout des marchandises importées de l’étranger. Les 
voyages, à la montée du fleuve, étaient longs, aucune 
durée de trajet ne pouvait être assurée aux acheteurs de 
l’intérieur. 

Par contre, les voyages, à la descente, s’effectuaient 
rapidement une notable partie de l’année. 

Les chemins de fer, offrant plus de facilités, permirent 
au négoce de s'approvisionner en plus faibles quantités, 
avec plus de sécurité, et il est compréhensible qu’ils aient 
attiré la clientèle pour les marchandises de valeur notable, 
qu'il n’est plus nécessaire d'emmagasiner pour plusieurs 
mois dans les entrepôts particuliers des commerçants. 

Ces avantages expliquent que la voie ferrée ait absorbé 
complètement le transport de cette catégorie de marchan¬ 
dises. 

Le commerce d’aujourd'hui, accoutumé à des réceptions 
fixes, ne pouvant compter, par suite de l’irrégularité des 
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eaux dans la Loire, sur l’arrivage par le fleuve des produits 
encombrants, a pris peu à peu l’habitude d’en confier les 
transports aux wagons, et, de là à abandonner les trans¬ 
ports fluviaux , il n’y avait qu’un pas. D’un autre côté, 
l'administration, dont les statistiques sont admirablement 
tenues, constatant chaque année une diminution des trans¬ 
ports par bateaux, ne fut plus encouragée à dépenser les 
fonds de l’État pour l’entretien d’une voie dont le maintien, 
il convient de le reconnaître, lui paraissait ne plus 
répondre à de réels besoins. Les bateaux se présentant de 
moins en moins, l’administration a pû considérer qu'il 
était inutile de maintenir des crédits pour assurer un 
chenal dans un fleuve à peu près dépourvu de batellerie. 

Gomme nous l’avons déjà expliqué, cette industrie de la 
batellerie de la Loire appartenait à des familles de mari¬ 
niers livrées à leurs seules ressources. Aucune association, 
aucune compagnie importante (à l’exeption de celle de 
Blanzy) n’avait le pouvoir de réagir contre une situation 
qui aurait exigé une réunion d’intérêts et d’énergies. 

L’esprit d’association n’était pas encore entré dans les 
mœurs, et nous attribuons à l’impuissance des maîtres 
mariniers, à leur défaut d'entente, surtout, l’abandon suc¬ 
cessif et continu des travaux d'entretien, abandon qui 
devait paralyser leurs faibles moyens et consommer leur 
ruine ! 

D’un autre côté, la ville de Nantes, intéressée plus que 
toute autre au maintien de la navigabilité, s’était trop 
désintéressée de la question. — La création du port de 
Saint-Nazaire et sa prospérité si rapide avaient très proba¬ 
blement modifié le tempérament commercial des Nantais. 

A l’époque où se créait le port de Saint-Nazaire, une 
évolution considérable se produisait dans l’industrie 
des transports maritimes : le navire à voile commençait à 
être supplanté par le steamer ; la vapeur, prenant la place 
de la force naturelle, assurait la rapidité des voyages». 
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Les armateurs nantais se laissèrent surprendre par des 
concurrents étrangers plus actifs. Déjà impressionnés par 
la prospérité de Saint-Nazaire, ils purent redouter la 
déchéance complète de la Nantes maritime et furent ainsi 
conduits à rechercher d’autres sources d’activité. 

Comparaison du mouvement des ports de Nantes 
et Saint-Nazaire 1 


Année S‘-Nazaire Nantis 

1877. 531.000 419.000 

1880. 799.236 401.836 

1882. 824.000 319.000 

1884. 950.600 30&.900 

1886. » » » » 

1888 . 831.300 382.2Q0 

1889 . 915.900 374.300 

1890 . 909.300 403.900 

1891 . 1.153.100 393.300 

1892 . 1.292.300 459.100 

1894 . 1.281.100 402.800 

1895 . » » » » 

Nota. — Ces chiffres ont été relevés sur les cartes de 


statistique graphique publiées par le Ministère des Travaux 
publics. 

D’autres causes se sont probablement greffées sur celles 
que nous venons d’exposer; mais, quoi qu’il en soit, il 
apparaît bien que le commerce nantais de la génération de 
1870 à 1890 n’intervint pas assez énergiquement auprès 
des pouvoirs publics pour l'entretien de la Loire ; et ceci 
sous l’influence des principaux faits économiques que nous 
venons de relater, survenus presque simultanément et que 
nous résumons ainsi : 

* L’ouverture du canal maritime de Nantes a eu lieu en 1892. 
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Établissement des voies ferrées parallèles au fleuve ; 

Création et prospérité rapide du port de Saint-Nazaire; 

Avènement de la navigation maritime à vapeur. 

Est-ce à dire que le commerce de Nantes soit seul res¬ 
ponsable du défaut d'entretien du chenal dans la Loire 
supérieure ? Nous ne le pensons pas. Les autres villes rive¬ 
raines, les départements traversés par le fleuve, de Nantes 
à Briare, et les rivières, ont aussi leur part de responsabi¬ 
lité dans l’abandon que nous constatons ! Nous ne voulons 
pas dire au surplus qu'aucune réclamation n'ait été adressée 
au gouvernement par les corps publics intéressés : nous 
constatons simplement qu’il n’apparalt pas qu'une action 
suffisamment énergique ait été exercée. 

Il semble, au contraire, que, pendant cette période, les 
administrateurs Nantais, la Chambre de Commerce notam¬ 
ment, poursuivaient de longue date, avec opiniâtreté, la 
création d'un canal de la mer à Nantes, facilitant aux 
navires de gros tonnage l’accès de son port. 

Ce n’est qu’à la suite de longues études qui prirent des 
années, de tergiversations et négociations, et après de 
multiples projets, car les avis sur le meilleur moyen à 
adopter étaient divergents, que les travaux furent décidés 
et exécutés. 

Cet accès des gros navires aux quais de Nantes a été 
assuré en 1892, partie par la Loire et partie par un canal 
maritime éclusé. 

A la sortie du canal, le lit rétréci de la Loire a permis 
d’utiliser le fleuve même sur environ 30 kilomètres. 

Depuis quatre années bientôt, les navires à vapeur de 
1.800 à 2.000 tonnes peuvent ainsi accéder aux quais de 
Nantes, et l’on cite même des bateaux de 3.000 tonnes qui 
ont pu y décharger sans avoir été obligés d’alléger préala¬ 
blement. 

Ce magnifique résultat, récompense légitime de la persé¬ 
vérance du commerce de Nantes, a redonné au port, un peu 


Digitized by <^.ooQle 




— 257 — 


au détriment de celui de Saint-Nazaire, une activité depuis 
longtemps disparue. Cette résurrection de la Nantes-Mari- 
time a incité ses principaux négociants et industriels à 
réveiller la question de la navigabilité en amont de Nantes, 
question longtemps endormie pour les raisons que nous 
venons d’essayer d’exposer. 

Mais qu’advenait-il pendant que les préoccupations 
étaient concentrées sur la création du canal maritime de 
la mer à Nantes ? 

La statistique de navigation intérieure va nous instruire 
à ce sujet, 

Voici, en effet, un extrait du graphique démontrant la 
progression de la navigation fluviale en France. Ce gra¬ 
phique est intitulé : « Fréquentation des voies fluviales de 
1847 à 1895. » 

Nous y lisons que sur l’ensemble du réseau des voies 
navigables de la France il a été transporté effectivement : 

En 1847, 1.800 millions de tonnes 

En 1856, 2.080 — — 

En 1866, 2.200 — — 

En 1875, 2.000 — — 

et, à dater de 1880, ce dernier chiffre de 2.000 millions de 
tonnes s’est élevé progressivement et d’une façon continue, 
jusqu’en 1894, à 3.900 millions de tonnes. 

Et, pendant que cette progression s’accentuait, la Loire 
navigable agonisait! Le tableau ci-après permettra au 
lecteur de comparer les transports effectués sur le fleuve et 
ses affluents pour les années 1877, 1878, 1880, 1893 et 
1895. 

Nous en recommandons particulièrement l’examen. 
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TABLEAU COMPARATIF N» 1 

Transports sur la Loire 

1877 1878 1880 1893 1895 

tonnes tonnes tonnes tonnes tonnes 

Loire, Nantes à Angers.. 142.100 119.000 106.100 52.400 55.400 

— Angers à Saumur. 33.000 28.600 25.800 22.100 25.300 

7 — Saumur à Tours.. 33.000 28.600 25.800 1.100 1.000 

— Tours à Orléans... 33.000 28.600 25.800 1.100 1.000 

Thouet et Dive, Saumur 


à Pas-de-Jeu. 10.900 7.300 8.900 3.000 12.900 

Vienne, de Candes à Châ- 

tellerault. 4.200 3.100 4.400 2.400 2.900 

Cher canalisé, Tours à 

Noyers. 51.500 45.800 48.500 12.800 12.500 

Cher canalisé, Noyers à 

Bourges. 51.500 45.800 48.500 134.300 121.300 

Mayenne, d’Angers à Laval 

et Mayenne. 47.000 34.000 31.100 27.700 27.100 

Sarthe, d’Angers au Mans. 28.600 23.700 22.000 20.900 14.700 

Loir, d’Angers à La Flèche 

et Château-du-Loir. 11.500 9.600 8.400 2.900 2.300 

Canal de Combleuz à 

Buges. 45.200 34.400 47.500 43.200 29.200 

Canal latéral à la Loire de 

Briare à Nevers et 

Digoin. 323.500 327.200 367.600 595.100 557.600 


Transports sur rivières et canaux (en dehors du bassin de la Loire) 

Oise vers Confians 1.426.200 1.438.400 1.650.100 3.421.100 3.621.000 
Canaux du Nord 

vers Cambrai.. 1.824.400 1.838.800 1.855.300 3.541.100 4.101.500 


Canal du Midi vers 

Narbonne. 129.700 117.500 126.000 54.600 67.800 

Rhône, de Lyon à 

Avignon. 172.200 182.300 156.600 226.900 214.500 

Saône, de Lyon à 

Châlons. 268.800 261.100 216.000 341.300 299.600 


Ces chiffres indiquent la fréquentation de chaque section 
dans les deux sens, c'est-à-dire pour chaque année consi¬ 
dérée le tonnage moyen ramené à la longueur totale de 
cette section. 


Digitized by <^.ooQle 














— 259 — 


III 

Ia Batellerie sur la Loire de Nantes à Comhleux 
Ce qu’elle est aujourd’hui 

Nous venons de constater l'agonie de la navigabilité sur 
la Loire et ses affluents. 

Il aurait été intéressant de posséder des chiffres sur sa 
vitalité en 1852 ; le nombre des bateaux expédiés annuel¬ 
lement de Nantes et leur tonnage auraient été intéressants 
à connaître. Nous regrettons de n'avoir pu nous procurer 
ces renseignements. 

La carte itinéraire des voies navigables de la France, 
d’après le Guide Officiel de la Navigation intérieure 
en 1896, nous facilite des constatations : 

1° La Loire est considérée, encore aujourd'hui, comme 
rivière navigable de la deuxième catégorie de Nantes à 
Roanne. 

2° De ce point, jusqu'à Combleux, près Orléans, il 
existe le canal, classé de deuxième catégorie, de Combleux 
à Buges, qui réunit la Loire aux canaux de Briare et du Loing 
à Montargis, c’est-à-dire aux canaux du Centre rayonnant 
vers le Sud de la France et l’Est, et au Nord, à la Seine, 
par Montereau. 

La Loire devrait donc nous relier par cette première 
communication, d'une part à Paris, Rouen, le Havre, au 
Nord; d'autre part, par Chàlon, à la Saône et ainsi à 
Lyon et à Saint-Louis du Rhône, c'est-à-dire à la Méditer¬ 
ranée. 

Une deuxième communication existe par le Cher, qui 
lui aussi devrait nous relier de Saint-Aignan-Noyers au 
canal du Berri. Celui-ci débouche directement dans le 
canal latéral à la Loire supérieure et nous met encore en 
communication avec toutes les directions. 
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Ainsi, sans nous préoccuper pour le moment des 
affluents de la Loire, disons que ce fleuve, considéré offi¬ 
ciellement comme rivière navigable de deuxième catégorie, 
ne procure qu’une communication nominale quand il 
devrait nous unir réellement avec la Manche au Havre, 
d’une part, et avec la Médititerranée de l'autre à Saint- 
Louis du Rhône, en desservant tous les ports fluviaux 
situés sur le parcours des rivières et canaux, dans le 
Centre, le Nord, l’Est et la région du Rhône. 

En étudiant toujours la carte officielle, nous voyons que 
le réseau étant partout navigable, sauf sur la Loire, nous 
pourrions accéder, par le canal du Berri, à Besançon et 
jusqu’à Bâle en Suisse, c’est-à-dire au Rhin, à la Moselle 
et à la Meuse ; et que nous pourrions encore aboutir à ces 
voies, par le Loing, la Seine, en débouchant dans l'Oise 
qui nous faciliterait l’accès à la Meuse par la Sambre 
canalisée. 

Ainsi, et nous ne saurions trop le répéter, Nantes, An¬ 
gers, Saumur, Laval, Le Mans, La Flèche, Tours, Blois, 
Orléans, pourraient atteindre, par la voie fluviale, jusqu'à 
Marseille, Bâle et Anvers; mais cette faculté ne leur est 
pas permise, par l’unique raison que la Loire, qui était navi¬ 
gable insuffisamment, il y a 30 ans, 8 mois sur 12, ne l’est 
plus du tout depuis 1865! 

Citons un exemple tangible pour les Angevins : 

Nous possédons à Angers une industrie qui a contribué à 
la fortune de nombreuses familles et dont les produits 
encombrants sont utilisables dans tout l'intérieur de la 
France. Nous voulons parler de l’ardoise. Eh bien ! le mar¬ 
ché de ce produit n’existe pour ainsi dire plus dans le 
Centre de la France, par l’unique raison qu’il ne peut plus 
être transporté économiquement. La batellerie le trans¬ 
portait encore dans cette région, mais le défaut de mouillage 
a obligé le dernier marinier à renoncer à son industrie, 
vers 1870. 
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Tant que la Loire a été à peu près entretenue, un voyage 
d’Angers à Saint-Aignan-sur-Cher (point d’amorce de la 
Loire par le Cher avec le canal du Berri) nécessitait au 
plus un délai d’un mois. Peu è peu la durée du voyage 
s’est accrue jusqu’à 4 mois, et cette durée a obligé de sus¬ 
pendre les expéditions par eau. Aussi, qu’arrive-t-il? C’est 
que les ardoises demandées à notre industrie locale par la 
région du Centre sont aujourd’hui expédiées par wagons à 
Saint-Aignan-Noyers où elles sont, à ce point d'utilisation 
du canal du Berri, chargées en bateau et transportées 
ensuite économiquement, par la voie d’eau, sur les lieux 
de consommation. 

Le voyage est certainement plus rapide qu’autrefois ; 
mais disons-le immédiatement, ne serait-il pas plus avanta¬ 
geux pour le producteur et l'acheteur, et aussi pour la 
marchandise elle-même, qui est de nature à être emmaga¬ 
sinée chez les entrepositaires, de pouvoir charger directe¬ 
ment à Angers ou aux Ponts-de-Cé, comme cela se pratiquait 
autrefois? 

Nous ne citons l’ardoise que comme un exemple. Il ne 
saurait en être différemment de toutes les autres marchan¬ 
dises, de quelque nature qu’elles soient, et de tous les 
produits de l’agriculture. 

Aussi bien, les documents officiels vont nous procurer 
des chiffres intéressants. 

Que voyons-nous, sur la carte figurative du tonnage des 
voies navigables en 1895 ? 

Que les tonnages moyens, à la montée et à la descente, 
ont été en 1895 * de : 

Loire maritime : de Saint-Nazaire à Nantes 

(fleuve). 299.900 t. 

— de Saint-Nazaire à Nantes 

(canal). 459.300 t. 

1 Le tonnage moyen a été calculé sur la longueur totale des sec* 
tions. 

17 


à 
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Batellerie : de Nantes à Angers (Loire). 55.4001. 

— d’Angers à Laval et Brives (May.) 27.1001. 

— — au Mans (Sarthe). 14.700 t. 

— — à Sauraur (Loire). 25.300 t. 

— de Saumur à Tours (Loire). 1.000 t. 

— de Tours à Orléans (Loire). 1.0001. 

— d’Orléans à Combleux, à Montar- 

gis (canal d’Orléans). 29.2001. 

— de Tours à Noyers (Cher). 12.500 t. 

— de Noyers à Fontblise ; canal du 

Berri). 121.300 t. 

— de Marseille-lès-Aubigny à Mont- 

luçon (canal du Berri). 438.3001. 


Ainsi, nous constatons en 1895 que la Loire qui, de 
Nantes à Angers, transporte encore 55.4001., n’en trans¬ 
porte plus de Saumur à Tours et à Orléans que 1.000. 

Comment, après cette constatation, serait-il possible de 
considérer la Loire comme une voie fluviale navigable? 
N’est-il pas plus juste de dire que, bien que classée, la 
Loire de Saumur à Gien est complètement abandonnée et 
qu’elle n’est navigable que de nom. 

Cet abandon, qui n’est discuté par personne, sera, 
croyons-nous, suffisamment mis en évidence par l’examen 
du tableau suivant puisé à la même source que les précé¬ 
dents : 


Conditions de la navigabilité de la Loire 
et de ses affluents 

Le cours de la Loire est ainsi décomposé * : 


1 L’Indre ne figure pas dans la statistique. Nous ne considérons 
aussi que les voies en amont de l’embouchure de la Maine, cette 
ilvière et ses affluents y compris. 
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Mouillages 

Minimum Moyen Longueur 

0,20 0,50 De Roanne à briare, 2© Section. 270 kilom. 

0,25 0,70 De Briare à la Vienne, 3 e — . 251 — 

0,45 1,50 Delà Vienne à la Maine,4e — 62 — 

0,70 1,75 De la Maine à Nantes, 5 e — . 84 — 

2.50 4,50 Nantes à l’Océan, 6 e — . 56 — 

Mayenne (y compris la Maine) 

1.50 1,60 De Brives à la Loire. 135 — 

Oüdon 

1,60 1,70 De Segré à la Mayenne... 19 — 

Sartue 

1,60 1,70 Du Mans à la Mayenne. 134 — 


Vienne 

0,30 1,50 Du confluent de la Creuse à la Loire.... 49 — 

Cher 

0,75 1,20 De Noyers à Tours. 62 — 

Creuse 

0,i0 1,»» De SMVIartin à l’embouchure de la Vienne 16 — 

Loir 

1,»» 1,50 Du Moulin de la Pointe à la Sarthe. 117 — 

Thoüet 


1,60 2,»» Du Moulin de Couché au confluent de la 

Dive. 12 


Comme nous le révèle la statistique, le mouillage mini¬ 
mum : 

De Briare à la Vienne s’abaisse à 0,25 cent. 

De la Vienne à la Maine — à 0,45 — 

Et enfin de la Maine à Nantes à 0,70 — 

Ces abaissements sont constatés dans la saison d’été, 
d’août à fin d'octobre, ainsi que cela résulte du tableau 
d’étiage et du tirant d’eau, entre l'embouchure de la Maine 
et Saint-Florent-le-Vieil, que nous nous étions procuré en 
1890, en vue de l’utilisation de la Loire pour un service de 
batellerie. 
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TABLEAU DES HAUTEURS D’EAU MINIMA 

Observées aux échelles hydromélriques de la Loire entre rembou¬ 
chure de la Maine et Saint-Florent et constatées sur les plut hauts 
fonds. 
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Voici, ci-contre, ce tableau qui doit concerner l'une des 
années 1888 ou 1889 ; il n’est pas sans intérêt pour notre 
département, et surtout pour ceux qui sont plus directe¬ 
ment intéressés à la navigabilité sur la Loire de Nantes 
à Angers. 

Il indique les points encombrés et permet de suivre 
la hauteur du mouillage en toutes saisons sur les plus 
hauts fonds. 

A l'effet de renseigner complètement le lecteur, et 
pour faciliter les comparaisons, nous croyons encore utile 
de mettre sous ses yeux le tableau suivant toujours puisé 
à la même source : 

1° Tonnages effectifs transportés sur quelques-unes des 
voies d'eau de la France en 1895. 


De Nantes à Redon (Blavet). 143.4001. 

De Rochefort à Saintes (Charente). 60.6001. 

De Bordeaux à Toulouse (Canal latéral à la 

Garonne). 69.900 t. 

De Lyon à Avignon (Rhône). 214.5001. 

De Lyon à Châlon-sur-Saône (Saône). 299.6001. 

De Digoin àMontereau(Canaux du Centre). 682.4001. 

Puis nous voyons sur certaines sections de canaux de 
la région du Nord : 

Sur l'Oise, vers Conflans. 3.621.0001. 

Sur le Nord, vers Cambrai. 4.101.5001. 

— vers Béthune. 1.929.6001. 


Bien que relevés sur des régions éloignées de nous, 
nous estimons qu'il était nécessaire de citer ces chiffres 
pour démontrer l’importance et l’utilité des voies de navi¬ 
gabilité intérieure, dont beaucoup de nos concitoyens ne se 
font très probablement pas une idée exacte. 
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IV 


Pourquoi la loi du 5 août 1879, au regard de la Loire, 
a été différée 

Nous avons essayé de donner une idée de ce qu'était la 
navigabilité de la Loire jusqu’en 1870, puis d’expliquer 
les causes de sa déchéance. 

Les tableaux du chapitre précédent démontrent que 
l’ensemble des transports, sur le réseau navigable de la 
France, était passé de 2.000 millions de tonnes en 1880 
à 3.900 millions de tonnes en 1895 ; autant dire qu'il a 
presque doublé dans le cours de ces quinze dernières 
années. 

L’éloquence de ces chiffres suffit à démontrer l’impor¬ 
tance de la batellerie dans notre pays. Nous ne pouvons 
que regretter qu’au lieu de participer à l’accroissement 
prodigieux qui nous est révélé par la statistique officielle, 
le contingent de la Loire ait contribué, au contraire, à 
l’atténuer. 

Aussi, pendant que, dans d'autres régions de la France, 
plus heureuses ou plus favorisées, les débouchés de 
l’Industrie, du Commerce et de l’Agriculture se sont 
développés, notre région, pourtant si riche, est demeurée 
paralysée et stationnaire au grand dommage de sa pros¬ 
périté et de toute sa population. 

Et pourtant, le canal latéral à la Loire est classé au 
nombre des voies navigables principales du réseau fran¬ 
çais. Le Bulletin des lois, 12 e série, tome XIX, page 121, 
a inséré la loi, le 5 août 1879, relative au classement et & 
l’amélioration des voies navigables, loi qui comprend au 
nombre des lignes nouvelles : 

Art. 25. — Canal latéral à la Loire, d'Orléans à Nantes. 
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Art. 26. — Jonction du bassin de la Loire au bassin de 
la Garonne. 

Ces lignes sont classées à l’article 3 comme lignes prin¬ 
cipales. 

L'article 2 fixe que ces lignes doivent avoir, au minimum, 


les dimensions ci-après : 

Profondeur d’eau. 2 m 

Largeur des écluses . 5 m 20 

Longueur utile des écluses.38 m 50 

Hauteur libre sous les ponts (pour les 
canaux). 5 m 70 

Puis il est spécifié dans la loi : 


« Art. 6. — Il sera procédé, dans la forme prescrite 
par les lois et règlements, aux études et à l’instruction 
des projets concernant la construction ou la transformation 
des voies navigables énumérées au tableau annexé à la 
présente loi, de manière qu’elles satisfassent aux condi¬ 
tions imposées par l’article 2. 

« Art. 7. — Les travaux de construction ou de trans¬ 
formation desdites voies seront exécutés successivement, 
en tenant compte de l’importance des intérêts engagés 
ainsi que du concours financier qui sera offert par les 
départements, les communes et les particuliers. 

« Art. 8. — Il sera pourvu aux dépenses nécessitées par 
l’exécution de ces travaux au moyen des ressources 
extraordinaires inscrites au budget de chaque exercice. » 

Cette loi est formelle, précise : le canal de la Loire, de 
Nantes à Orléans, a bien été prévu, voté par les Chambres, 
sur la proposition même du Ministre des Travaux publics, 
et compris dans l’ensemble du réseau des principales voies 
navigables de la France. 

Pourquoi cette loi est-elle demeurée lettre morte à 
l’égard de l’Ouest de la France, alors que presque toutes 
les autres régions recevaient une légitime satisfaction? 
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Nous allons faire en sorte d’analyser les causes de cette 
inexécution. Devons-nous attribuer l'indifférence de l’État, 
pour les régions du bassin de la Loire, au peu de zèle de 
leur représentation ? 

Les représentants des régions favorisées : la Normandie, 
la Picardie, les Flandres', ont-ils été plus diligents, ou 
plus influents ; ou bien encore l’avènement au pouvoir de 
quelques-uns d’entre eux leur a-t-il procuré la facilité de 
faire passer en première ligne l’exécution du plan dans la 
région qu’ils représentaient ? Les conseillers généraux de 
ces provinces ont-ils aussi mieux compris les intérêts de 
leurs administrés en faisant contribuer leurs départements 
aux frais d’établissement, ainsi que le prévoit la loi? ou 
bien l'intérêt supérieur de la défense nationale a-t-il pesé 
de tout son poids sur les pouvoirs publics, puisque la 
carte nous montre que les régions du Nord, de l’Est et du 
Centre sont les mieux sillonnées par les voies navigables? 

Quoi qu’il en soit de ces hypothèses, il serait intéressant 
de rechercher les raisons certaines qui ont amené cette 
inégalité. 

Nous n’en avons ni le loisir ni les moyens. 

Contentons-nous de dire que nous inclinons surtout à 
croire que le programme Freycinet, de 1879, n’a pu 
recevoir 3a complète exécution en raison des charges qu’il 
imposait au budget national concurremment avec d’autres 
dépenses d’ordres différents, qu’il serait inopportun 
d’examiner ici. 

Les charges nationales s’étant aggravées constamment 
dans les quinze dernières années, l’État, d’ailleurs insuf¬ 
fisamment stimulé, a été tout naturellement porté à 
différer l’exécution du canal. 

Il s’est préoccupé avec raison des conséquences que 
pourrait entraîner pour ses finances la réalisation totale 
du plan Freycinet, d'autant qu'engagé par la suite dans la 
construction des voies ferrées, il a pu estimer, comme 
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beaucoup d’habitants de notre région, qu’elle était suffi¬ 
samment desservie par ses voies ferrées. 

L’État considère son budget surchargé, l'importance des 
travaux à effectuer, les dépenses de premier établissement 
et d’entretien qui en seront la conséquence ; et aussi les 
engagements relatifs à la garantie d’intérêt qu’il a contrac¬ 
tés, postérieurement au vote de la' loi de 1879 envers les 
Compagnies de chemins de fer. L’État redoute, nous le 
croyons sincèrement, de voir les recettes compromises par 
la concurrence de la batellerie. 

Nous apprécions toute l’importance de ces considé¬ 
rations, mais nous tenons à démontrer que, précisément, 
là où les voies navigables sont le plus prospères, le trafic 
des chemins de fer a continué à progresser. 

L’examen que nous avons fait de la progression des 
transports sur les voies ferrées, de 1877 à 1892, est 
concluant. 

Nous relevons ainsi sur les statistiques que, en 1877, le 
trafic sur la ligne ferrée Lyon-Avignon-Marseille était, en 
1877, de 2.478.100 tonnes et que, en 1872, ce trafic s’est 

élevé pour cette même ligne ù. 2.056.100 — 

auxquelles il convient d’ajouter, pour 
la ligne parallèle de la rive droite du 
Rhône, Lyon, Le Theil, Nîmes. .... 1.132.500 — 

Soit au total. 3.188.600 — 

Nous constatons encore que, sur la ligne de Paris-Cam- 
brai, le trafic de 1877 était de 1.494.300 tonnes, alors 
qu’en 1892 il est vers ce même point de 1.943.600 tonnes. 

Toutefois, en raison des nombreuses voies ferrées cons¬ 
truites pendant cette période, dont la plupart ont servi 
d’exutoire aux lignes principales qui étaient à peu près 
encore seules existantes en 1877, il est difficile de comparer 
des chiffres de trafic sur les mêmes voies. 
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Nous jugeons préférable de présenter des chiffres glo¬ 
baux. 

La statistique officielle est heureusement encore à notre 
disposition pour corroborer notre opinion. 

En effet, pendant que, comme nous l’avons déjà dit et ne 
saurions trop le répéter, le trafic sur l’ensemble du réseau 
navigable de la France passait : 

de 2.000 millions de tonnes effectives en 1880 
à 3.900 — — — en 1894 

c’est-à-dire doublait presque en 14 années, le réseau des 
voies ferrées de la France, qui comptait : 

en 1886. . . 30.696 kilomètres 
atteignait, en 1892. . . 34.881 — 

et le trafic en tonnes kilométriques passait dans la même 
période :. 

de 9.314.346.284 tonnes 
à 12.119.976.952 — 

c'est-à-dire que ce trafic augmentait, lui aussi, en six 
années, de 25 0/0 en chiffres ronds. 

La prospérité des voies navigables n’a donc pas nui à 
celle des voies ferrées, surtout si l’on considère que celles-ci 
se sont accrues, en longueur, pendant ces dernières années, 
de lignes d'intérêt local qui n’ont dû apporter qu’un faible 
appoint au trafic général. — Est-il utile de rappeler que 
ces lignes, les dernières concédées et construites, ne 
peuvent être les plus productives, que leur appoint a dû 
affaiblir les moyennes des rendements kilométriques? 
Notons-le pourtant à titre de simple constatation. 

Nous avons lu, dans une étude déjà publiée sur la ques¬ 
tion, que les Compagnies de chemins de fer sont les grands 
fauteurs de l’état de choses actuel, et que leurs efforts pour 
détruire la batellerie sont évidents. 
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Nous ne partageons pas complètement cette opinion. 

Si même nous concédions à nos devanciers que les Com¬ 
pagnies sont opposées à la navigabilité, nous n’en persiste¬ 
rions pas moins à demeurer persuadé qu’elles agissaient 
contrairement à leurs intérêts et que leur action sur les 
pouvoirs publics ne doit pas empêcher ceux-ci de procurer 
à toute une région les moyens de communication par eau 
qui sont déjà accordés à l’ensemble du pays, l’Ouest excepté. 
Les Compagnies de chemins de fer ne sauraient pas davan¬ 
tage empêcher les départements et les communes du bassin 
de la Loire de contribuer à réaliser envers leurs administrés, 
qui représentent une population de 6 à 7 millions d'habi¬ 
tants, les engagements pris à leur égard. 

Les entreprises de chemins de fer ont la part assez belle : 
voyons celle de la Compagnie d’Orléans qui est la plus 
directement intéressée dans la question ; cette part est 
résumée au tableau qui figure à la fin de ce chapitre’. 

Quoi qu’il en soit, il nous a été dit que les Compagnies de 
chemins de fer appréhenderaient la concurrence de la 
batellerie. Comme il est de toute évidence que celle-ci ne 
peut viser qu’au transport des produits ou matériaux lourds 
et encombrants, elles n’ont pas lieu de redouter, à notre 
avis, que les principales sources de leur trafic soient 
amoindries. 

Bien au contraire, la perte éventuelle du transport de 
ces produits leur permettrait de disposer pour le service 
ordinaire d’un matériel coûteux qui leur a parfois fait 
défaut. La reprise de la navigabilité dégagerait leurs voies 
et leurs garages et nous ne verrions probablement plus les 
crises de transport qui se sont produites à Angers même, 
il y a quatre années, crises provoquées par l’encombrement 

1 Le lecteur ne perdra pas de vue, en examinant ce tableau, ce 
que nous venons d’exposer sur des lignes d’intérêt local dont l’exploi¬ 
tation, ouverte ces dernières années, influence très notablement les 
rendements de l’ensemble du réseau. 
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Les abaissements de tarifs voyageurs et marchandises, conséquence des conventions avec l'État, 
ont été appliquées depuis 1892. 

1 Documents statistiques relatifs à Vannée 1873, tableau 18, page 99. 

* Statistique des chemins de fer français au 31 décembre 1892 , tableau 10, page 339. 
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ainsi que par le manque de matériel qui a été la consé¬ 
quence de l’expédition des pommes en Allemagne, dans les 
derniers mois de l’année 1895. 

D’un autre côté, l'accroissement de la prospérité de 
toute la région procurerait aux Compagnies des transports 
accélérés et avantageux pour ces produits mêmes, aujour¬ 
d'hui peut-être inconnus des centres de consommation en 
raison de la difficulté et du prix des transports en grandes 
masses. 

Les Compagnies de chemins de fer sont trop directement 
intéressées à la prospérité de la région qu’elles desservent 
pour ne pas la favoriser de toutes leurs forces, et nous 
sommes bien convaincu qu’elles ont une trop juste notion 
de leurs intérêts pour faire opposition à la création du 
canal de Briare à Nantes, création qui s’impose dans notre 
absolue conviction parce qu'il répond à un besoin réel, 
indiscutable. 


V 

Importance de la navigabilité pour les transports agricoles. 

— Comparaisons entre l’Ouest et les antres régions de la 

France. 

Il est admis généralement en France, et le fait est indu¬ 
bitable, que la région traversée par la Loire et ses affluents 
est surtout agricole. C’est même, à notre avis, cette consi¬ 
dération qui a dû contribuer à entretenir nos gouvernants 
dans leur indifférence à l’égard de notre fleuve. 

Nous avons l’intention de démontrer, dans ce chapitre, 
que l'agriculture, comme le commerce et l'industrie, 
utilise les véhicules d’eau et les voies navigables pour le 
transport des produits du sol. 

A cet effet, nous avons extrait de la statistique de navi¬ 
gation intérieure, année 1895, le tableau ci-après, seule- 
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EXTRAIT DE LA STATISTIQUE DE LA NAVIGATION INTÉRIEURE < A) (Année 1895) 

Relevé général du tonnage des marchandises sur la Loire et quelques-uns de ses affluents 
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2*70 Loire, de Roanne à Brlare 
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(b) Le deuxième groupe, matériaux de construction, comprend les ardoises, les pierres à bâtir, pavés, macadam, tuiles, briques, etc. 

(c) Les produits agricoles et denrées alimentaires comprennent tous les produits agricoles : céréales, farines et fécules, amidons, foins et paille, 
fruits et légumes, betteraves, pulpes, pommes de terre, pommes à cidre, graines fourragères et oléagineuses, huiles végétales et tourteaux, matières 
tinctoriales, laines et coton, crins, chanvre, café, riz, tabac, vin, vinaigre, cidre, spiritueux, boissons non dénommées, sucre, épicerie alimentaire, 
poissons et viandes salés, animaux vivants, cuirs et peaux, eaux minérales. 
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ment pour les sections de voies navigables qui intéressent 
le plus directement la Loire et notre département. 

La statistique se rapporte : 

1° Au nombre de bateaux chargés ayant circulé, en 1895, 
à la descente et à la remonte ; 

2° Au tonnage des bateaux dans chaque sens ; 

3° Enfin, à la répartition du tonnage par nature de mar¬ 
chandises, en indiquant, au pied du tableau, le détail de 
la classification pour les deux groupes qui nous intéressent 
particulièrement : 

Matériaux de construction, minéraux (2* groupe) ; 

Produits agricoles et denrées alimentaires (8* groupe). 

Ce qui ressort de l’examen de ce résumé, c’est que le 
principal trafic sur la Loire, pour 451.779 tonnes (dont 
303.753 à la remonte), existe entre Nantes et Saint-Nazaire. 
Nous pouvons considérer cette section comme une partie 
intégrante de la navigation maritime proprement dite, 
puisqu'il est évident que le mouvement engendré est dû 
surtout aux marchandises destinées au port de Nantes, 
qui trouvent plus avantageux de décharger à Saint-Nazaire 
pour remonter à Nantes par allèges. 

Remarquons toutefois en passant que, sur ce total de 
451.779 tonnes, les produits agricoles représentent seule¬ 
ment 58.126 tonnes. 

Si nous passons à la navigation fluviale de la Loire et 
de ses affluents, nous voyons que la circulation a été la 
plus active : 

De la Maine à Nantes avec 94.445 tonnes dont 6.732 de 
produits agricoles sur la Mayenne ; 

De Brives à la Loire avec 183.722 tonnes dont 24.370 de 
produits agricoles ’. 

1 II s’agit ici du tonnage effectif et non plus du tonnage moyen pris 
comme terme de comparaison au tableau n° 1 du chapitre II. 
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Notons que nous avons choisi à dessein sur notre tableau 
les indications les plus favorables à la Loire et à la 
Mayenne, pour les mettre en comparaison avec d’autres 
voies navigables de la France, celles sur lesquelles la 
circulation est la plus considérable. 

Eh bien, voici ce que nous constatons : 


TONNAGE 

TONNAGE effectif des pro- 
RiviÉREg sections effectif transporté doits agricoles 

— — en 1896 et denrées 

— alimentaires 

8* groupe 


AA.De Saint-Omer à Gravelines. . 1.703.943 

Escaut . . . De Cambrai à Étrun.4.158.116 

— D’Étrun à Condé.1.817.912 

Scarpe . . . D’Arras à Courchelettes .... 259.520 

— De Courchelettes à Fort-de - 


Scarpe.. 1.939.116 

— Dérivation autour de Douai. . 1.324.233 

Dordogne. . De Libourne à la Gironde . . . 436.861 

Garonne . . De Bordeaux à la Dordogne . . 775.701 

— De Castets à Bordeaux. 917.286 

Rhône ... De Lyon à Arles. 492.811 

Saône. . . . Traversée de Lyon. 455.565 

Aisnes ... De Celles à l’Oise. 378.845 

Oise .... De Janville à la Seine. 3.277.326 


Seine.... De Montereau à la limite des 
départements de Seine-et-Oise 
et de Seine-et-Mame. 1.592.401 

— De la limite précédente à Paris. 4.456.739 

— Traversée de Paris.. . 5.261.847 

— De la Brèche à l’Oise. 3.789.505 

— De l’Oise à Rouen. 1.462.052 

Aisne. ... De Beauvin à Aire. 3.118.286 


585.444 

309.238 

137.450 

162.743 

217.380 

141.181 

157.954 

300.159 

257.164 

127.555 

148.178 

116.125 

303.857 


170.250 

392.086 

556.102 

636.095 

453.670 

434.587 


Bourbourg . De Guindal à Dunkerque . . . ltÿ2§Vj 
Haute-Deule De Fort-de-Scarpe à Marquette 534$; 
Neuffosés. . D’Aire à Saint-Omer. ..... 1.686.590 

Maidcamp | * auv ^ e à Chauny.4.411.501 

St.-Quentin. De Cambrai à Chauny.5.414.781 

Sensée . . . D’Étrun à Courchelettes. . . . 2.986.088 


483.158 

533.882 

493.799 

354.107 

523.330 

251.717 


Quelles conclusions tirer de cette comparaison ? 

18 
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Ne révèle-t-elle pas que si notre Loire était reliée effecti¬ 
vement aux canaux du Centre, nous pourrions nous aussi, 
Angevins, aspirer à l’utiliser et à lui faire transporter 
annuellement des millions de tonnes de produits de toute 
nature, et des centaines de milliers de tonnes de produits 
agricoles ou alimentaires. 

Examinons maintenant le tableau comparatif du nombre 
de bateaux qui ont circulé en 1895 dans notre région, sur 
le Rhône, la Saône et les canaux du Midi. 

Navigation ordinaire et à vapeur : année 1895, tonnages effectifs 
transportés et nombre de bateaux en circulation sur la Loire, le 
Rhône, le canal latéral à la Garonne et celui du Midi, ces deux 
derniers avec 118 écluses. 


Loirs 

Nombre Chargement 

de bateaux chargés moyen 

en 1895 d’un bateau 

De Briare à l’embouchure de la Descente 191 63 

Vienne. Remonte 63 55 

Loire, de l’embouchure de la Vienne Descente 444 72 

à l’embouchure de la Maine. Remonte 42 65 

Loire, de l’embouchure de la Maine Descente 1.187 54 

à Nantes... Remonte 513 59 

Rhône 

De Lyon à Arles. Descente 3.783 87 

— — ... Remonte 1.225 128 

Saône (suite au Rhône) mouillage 2 mètres 

De Saint-Jean-de-Lônes à l’ile Barbe Descente 4.309 103 

— — Remonte 2.364 112 

Canal dü Midi 

Canal du Midi. Descente 2.779 39 

~ ... Remonte 2.762 36 

Canal latéral a la Garonne 

Canal latéral à la Garonne.. Descente 2.467 34 

— — . Remonte 1.184 47 
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L’exploitation de ces deux derniers canaux est con¬ 
cédée à la Compagnie des chemins de fer du Midi. En 
outre, la Garonne, parallèle au premier, est navigable une 
partie de l’année. D’Agen à Castets, on constate dans les 
deux sens 3.222 bateaux au tonnage moyen de 34 tonneaux. 
De Castels à Bordeaux 18.66S bateaux ont circulé au ton¬ 
nage moyen de 49 tonneaux. 

Nous avons choisi intentionnellement dans le relevé qui 
précède les cours d’eau sur lesquels la navigation fluviale 
est le plus faible, après la Loire. — Sur des sections plus 
favorisées, nous relevons des circulations, en 1895, de : 


Rivières 

Nombre de bateaux 
chargés en 1895 

Chargement moyen 
d’un bateau 

AA. 

dans les deux sens 

13.124 

H* 

CO 

O 

tonnes 

Escaut. 

16.311 

255 

— 

Dordogne . 

9.452 

46 

— 

Garonne (déjà cité).. 

18.668 

49 

— 

Seine. 

25.007 

210 

— 

Seine. 

23.011 

194 

— 

Canaux 

Aire. 

15.102 

206 

— 

Aisne. 

7.632 

230 

— 

Berry . 

8.766 

58 

— 

Centre. 

9.594 

106 

— 

Deûle. 

23.056 

223 

— 

Loire (de Digoin à 

Briare). 

14.764 

78 

— 

Marne au Rhin . . . 

11.844 

212 


Latéral à l’Oise . . . 

16.743 

263 

— 

Oise à l’Aisne.... 

5.290 

257 

— 

Saint-Quentin. . . . 

21.027 

258 

— 

Sensée. 

12.179 

245 

— 
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En poursuivant nos recherches sur les documents offi¬ 
ciels, nous constatons que tous les fleuves de France sont 
effectivement navigables directement ou par des canaux 
parallèles, la Loire excepté. 

Sur l'album de statistique graphique de 1888, nous voyons 
reproduites la carte des voies navigables de 1822 et celle 
des mêmes voies en 1887. 

En 1822, à la veille du grand mouvement que les lois 
de 1821 et 1822 ont imprimé à l'amélioration de la navi¬ 
gation intérieure, le réseau mesurait une longueur totale 
de. 1.276 kilom. 

La longueur atteignait à la fin de 1887. . 5.146 — 

Soit en plus. 3.870 — 

Pendant cette période de 65 années, le bassin de la Loire 
a été pourvu : 

1° Du canal de Nantes à Brest et du Blavet, 


longueur. 420 kilom. 

2° Du canal du Berry, longueur.261 — 

3° Du canal latéral de la Loire de Roanne à 
Digoin, longueur. 56 — 


736 — 

Mais la Loire elle-même a été successivement à peu près 
complètement abandonnée d’Orléans à l'embouchure de la 
Vienne. 


VI 

Historique de la fondation de la Société de la Loire navi¬ 
gable, des Comités locaux et régionaux. Congrès de 
Nantes et d’Orléans. 

Nous avons constaté, chapitre II, l’extension de l’impor¬ 
tance maritime de la ville de Nantes par suite de l’ouver¬ 
ture, en 1879, du canal maritime qui facilite l’accès à 
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Nantes de navires à vapeur portant en lourd jusqu'à 
3.000 tonneaux. Pendant la construction de ce canal, un 
groupe d'industriels et de négociants nantais voyait avec 
peiùe la raréfaction toujours croissante des expéditions par 
eau de Nantes sur la Loire supérieure et ses affluents. 

Plusieurs d’entre eux, jeunes à l'époque où la navigation 
fluviale était active, n’avaient pas oublié les services et la 
prespérité que la batellerie procurait à leur ville. 

Ils n’avaient pas non plus perdu de vue les engagements 
contractés envers la région de l’Ouest et, aussitôt qu’ils 
furent assurés de la possibilité pour les gros steamers 
d'accéder à Nantes, ils se concertèrent pour engager la 
campagne de propagande dont nous commençons aujour¬ 
d’hui à apprécier les efforts, dans l'attente des résultats. 

Nous nous souvenons que les premiers débats sur la 
question furent engagés, le 14 octobre 1892, par une feuille 
nantaise, le Petit Économiste, dirigée par l’honorable 
M. Félix Libaudière, dont les efforts furent récompensés 
par son élection au poste de secrétaire général de la Société 
d’initiative et de propagande pour la création d’une voie 
navigable de Nantes à Orléans. 

Tel fut, en effet, le titre pris par le Comité nantais auquel 
revient l’honneur d’avoir groupé autour de lui les premières 
bonnes volontés. Les années 1892 et 1893 virent éclore, 
avec un commencement de campagne, un embryon de 
comité; un peu après, le 12 janvier 1894, parut une étude 
importante sur la question, par M. L. Frémy, conseiller 
général de Maine-et-Loire. 

Elle avait pour titre : Exposé sur la situation actuelle 
de la Loire ; importance dune voie navigable , urgence 
de son exécution. — Sa préface révèle à elle seule la 
conviction de son auteur ; nous ne croyons pouvoir mieux 
faire que de la citer en entier : 

« Pour la prospérité de notre région et du pays tout 
entier. 
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« A Messieurs les ingénieurs, industriels et négociants 
de la Ville de Nantes, grâce à l’initiative et au dévouement 
desquels la marine fluviale reprendra la place à laquelle 
elle a droit, je fais hommage de cette étude, avec l’espé* 
rance qu’elle portera dans tous les esprits la conviction 
profonde qui me l’a inspirée. 

« Chalonnes, le 12 janvier 1894. » 

Cette étude de M. Frémy, tirée à 10.000 exemplaires, 
fut largement répandue par les soins du Comité nantais. 
Aussi, peu de mois après, le nombre de ses adhérents 
était-il suffisant pour qu’il Bongeât à fonder définitivement 
la société et à constituer au scrutin un Comité de direction 
définitif. 

En voici la composition, telle que nous le trouvons sur 
une liste publiée quelques jours après les élections : 

Société d'initiative et de propagande pour l'exécution 
d'une voie navigable entre Nantes et Orléans 

RÉSULTAT DES ÉLECTIONS DU 31 JANVIER 1895 

Président. — M. Louis Linyer, avocat, ancien bâtonnier, 
président de la Société de Géographie commerciale de 
Nantes. 

Vice-Présidents. — MM. Lucien Frémy, distillateur, 
conseiller général du canton de Chalonnes (Maine-et-Loire) ; 
Henri Talvande, négociant, ancien membre de la Chambre 
de Commerce, Nantes ; P. Sevestre, constructeur de navires, 
maire de Chantenay, membre de la Chambre de Commerce 
de Nantes. 

Secrétaire-général. — M. Félix Libaudière, ingénieur 
des Arts et Manufactures, directeur du Petit Économiste. 

Secrétaires-adjoints. — MM. H. Murié, fabricant de 
cordages ; Henri Chevalier, commissionnaire en marchan¬ 
dises ; Victor Robert, négociant. 
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Trésorier. — M. Louis Dubochet, négociant, membre 
de la Chambre de Commerce de Nantes. 

Bibliothécaire. — M. Léon Bureau, capitaine au long 
cours, président du Syndicat nantais des armateurs et des 
industries maritimes. 

Membres du Comité. — MM. Amieux, M., fabricant de 
conserves ; Benoit, Fernand, fabricant de conserves ; 
Bigeard, directeur de la Compagnie du Gaz d’Angers, 
membre de la Chambre de Commerce, Angers ; Bouvais- 
Flon, fabricant de conserves, vice-président du Syndicat 
des conserves ; Captier, secrétaire de la Chambre Syndicale 
de la Marine, Paris ; Cossé, Victor, rafflneur, membre de 
la Chambre de Commerce ; Crouan, Fernand, armateur, 
vice-président de la Chambre de Commerce ; Delanoë, 
Victor, distillateur, ancien président du Syndicat des vins 
et spiritueux ; Faivre, Charles, constructeur-mécanicien ; 
Feildel, directeur de Y Espérance du Peuple; Girard, 
Achille, président de la Chambre consultative des Arts et 
Manufactures, Saumur ; Giraud-Mangin, directeur du 
Progrès de la Loire-Inférieure; Lanoë, J., négociant en 
métaux, ancien conseiller général ; Le Cour, Charles, con¬ 
seiller général, ancien député ; Ménard, Anthime, directeur 
du Nouvelliste de l'Ouest ; Olivier, L., ingénieur des Arts 
et Manufactures, ingénieur de l’Association des proprié¬ 
taires d’appareils à vapeur de l’Ouest ; Salières, directeur 
du Populaire; Schwob, Maurice, ancien élève de l’École 
Polytechnique, directeur du Phare de la Loire ; Viot, 
Alexandre, négociant, ancien membre de la Chambre de 
Commerce. 

A peine institué, le Comité Nantais fit appel au concours 
de M. Gustave Captier, secrétaire du Syndicat général de 
la Marine (navigation intérieure), qui fit à Nantes, le 
27 avril 1895, une conférence remarquablement docu¬ 
mentée. 


Digitized by <^.ooQle 


- 284 — 


Après avoir traité en maître la quéstion au point de vue 
des intérêts nantais et de la région de la Loire, et exposé 
les raisons qui créent les difficultés inhérentes à l’utilisa¬ 
tion du fleuve lui-même, M. Gaptier, dans le but de 
présenter quelque chose de tangible qui pût au moins 
fournir matière à examen, appela l’attention de la réunion 
sur le projet de canalisation de M. l’inspecteur général 
Collin, projet déjà ancien, dont nous avons donné un 
aperçu au chapitre V. 

C'est quelques semaines après cette conférence de 
M. Captier, que nous voyons arriver à Angers une déléga¬ 
tion du Comité nantais. 

Elle comprenait : 

MM. Sevestre, vice-président; Libeaudière, secrétaire 
général; Murié, secrétaire adjoint; Viot, Alexandre, 
membre. 

La question de la Loire navigable avait, à Angers, des 
partisans depuis longtemps convaincus; aussi les délégués 
nantais reçurent-ils dans notre ville un accueil encoura¬ 
geant. x 

En effet, le noyau du Comité angevin se forma aussitôt 
et, le 30 octobre, une invitation pour une réunion au 
Tribunal de commerce, fixée au 4 novembre suivant, était 
adressée à toutes les personnalités du département (sauf 
omission involontaire) en situation de s’intéresser à la 
navigabilité de la Loire. 

Cette convocation était signée de MM. Max Richard, 
A. Prieur, A. Mercier, P. Bigeard et Paul Rondeau. 

Cinquante à soixante de nos concitoyens, dont plusieurs 
étaient venus de communes éloignées, répondirent à 
l'appel qui leur avait été adressé, ainsi que les quatre 
délégués du Comité de Nantes, plus haut nommés, revenus 
pour la circonstance. 

C’est dans cette réunion du 4 novembre 1895, que fut 
définitivement constitué le Comité angevin de la Loire 
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navigable. Le Bureau fut aussitôt formé et composé, sous 
la présidence de M. Max Richard, des signataires de la 
convocation et de MM. Grignon, Leroy et Frémy, conseillers 
généraux. 

Le Comité de Nantes, encouragé par ce premier avantage, 
poursuivit son œuvre avec énergie. 

Nous voyons successivement son président, M. Lynier, 
aller faire une conférence à Tours; M. Frémy, à Saumur; 
M. Schwob, à Laval. 

Cette activité, l'éloquence et la conviction des conféren¬ 
ciers furent couronnées d'un plein succès. 

Au cours des années 1895 et 1896, des Comités actifs se 
forment à Tours, Blois, Orléans, Poitiers, Saumur, Gien, 
Laval. 

Congrès 

Le 18 mai 1896 se réunissait à Nantes le premier Congrès 
des Comités de la Loire navigable. De nombreux délégués 
des Comités s’étaient réunis pour cette solennité. Nous en 
donnons la liste telle qu’elle a été publiée dans les journaux 
de Nantes. 

Comité d'Angers. — MM. Prieur, négociant, président 
du Tribunal de Commerce, et Cointreau, fabricant de 
liqueurs. M. Bigeard, membre de la Chambre de Commerce, 
s’était excusé au dernier moment. 

Comité de Tours. — MM. le D'Wolf, vice-président du 
Comité; Chevreul, secrétaire général; Lerebourg, prési¬ 
dent de l’Union des voyageurs de commerce, secrétaire. 

Le président du Comité, M. Brault, président de la 
Chambre de Commerce, avait manifesté tous ses regrets 
de ne pouvoir assister au Congrès. 

Comité (TOrléans. — MM. Courtin-Rossignol, membre 
de la Chambre de Commerce, président du Syndicat des 
vins et vinaigres ; Chenesseau, président de l’Union des 
Syndicats du Loiret; Chalon-Desforges, vice-président de 
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cette Union ; Guéret-Landron, industriel, membre corres¬ 
pondant de la Chambre d’Orléans, à Meung-sur-Loire. 

Comité de Blois. — MM. Joulin, président du Syndicat 
industriel et commercial de Blois; Moreau, minotier & 
Vineuil. M. Poulain, président du Comité et président de 
la Chambre de Commerce, ainsi que M. Dusserre, prési¬ 
dent du Tribunal de Commerce, qui avaient annoncé leur 
présence, avaient adressé leurs excuses. 

Comité de Saumur. — M. Achille Girard, président de 
la Chambre consultative de Saumur. 

Comité de Poitiers. — MM. Hambis, industriel, con¬ 
seiller général, membre de la Chambre consultative de 
Poitiers ; Audouin, 111s, professeur à la Faculté des Lettres. 

Union commerciale et industrielle de Gien {Loiret.) 
— M. Henault, président de cette Union. M. Loreau, ancien 
député, président de l’Union, avait annoncé sa présence 
mais n'avait pu tenir sa promesse. 

Les principales questions traitées à ce premier Congrès 
de Nantes sont les suivantes : 

1° Historique de la Société d’initiative; 

2° Organisation à créer en vue d’imprimer à l’œuvre une 
unité de direction ; 

3° Dispositions à prendre en vue d’étendre la propagande 
à tout le bassin de la Loire et aux départements limi¬ 
trophes ; 

Enfin, la création d’un bulletin spécial fut décidée, ainsi 
que la réunion d’un deuxième Congrès à Orléans. 

M. Audouin père, d’Angers, parla ensuite des barrages 
mobiles au sujet desquels il avait déjà fait une conférence 
à Nantes. 

Le deuxième Congrès se réunit à Orléans le l* juillet 1896. 

Nous y voyons figurer, comme à celui de Nantes, de nom¬ 
breux délégués d’Orléans, Nantes, Angers, Tours, Blois, 
Saumur, Poitiers et Gien. 

En dehors des questions déjà examinées à Nantes, et 
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dont la réunion d’Orléans compléta l'étude, le Congrès fixa 
définitivement la ligne de conduite de la Société sur les 
points ci-après : 

Projets de statuts uniformes pour tous les comités ; 

Voies et moyens pour arriver à l’obtention des études ; 

Organisation d’un vaste pétitionnement. 

Enfin il fut décidé, sur la proposition de M. Prieur, délé¬ 
gué d’Angers, que le troisième Congrès se réunirait à 
Angers à une date à fixer ultérieurement. 

C’est à ce Congrès d’Orléans que les délégués reçurent 
communication de la lettre de M. le Ministre des Travaux 
publics à MM. Sébille et Roch, députés de Nantes, lettre 
que nous croyons utile de reproduire en entier en raison 
de son importance, et aussi parce que c’est le premier 
résultat officiel obtenu par l’action des comités : 

« Paris, le 29 juin 1896. 

« Monsieur le Député et cher Collègue, 

« Vous avez bien voulu attirer tout spécialement mon 
attention sur l’importante question de la navigabilité de la 
Loire entre Nantes et Orléans qui préoccupe à juste titre 
les Corps élus de la plupart des départements traversés par 
le fleuve. Vous avez notamment demandé que les Ingénieurs 
soient invités à faire l’étude d’un avant-projet sommaire 
d’une voie navigable avec évaluation approximative de la 
dépense et que mon administration favorise les essais de 
barrages mobiles projetés par M. Audouin. 

« Je m’empresse de vous annoncer que je viens de pres¬ 
crire l’étude dont il s’agit. Quant aux propositions de 
M. Audouin, elles sont en ce moment soumises au Conseil 
général des Ponts et Chaussées, et j’espère être bientôt à 
même de leur donner une suite favorable. 

« Bien que la question de la mise en état de navigabilité 
de la Loire soulève de nombreuses difficultés, tant au point 
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de vue technique qu’au point de vue financier, vous pouvez 
être assuré d’avance, Monsieur le Député et cher Collègue, 
que rien ne sera négligé par mon administration pour 
tâcher de la résoudre au mieux des intérêts de tous. 

Agréez, Monsieur le Député et cher Collègue, l’assurance 
de ma haute considération. 

« Le Ministre des Travaux publics, 

« A. TURREL. 

e J’ajoute que je mets dès aujourd’hui à la disposition 
des Ingénieurs un crédit de dix mille francs pour les pre¬ 
mières études. Vous voudrez bien en informer ceux de vos 
collègues qui s'intéressent à cette question. » 

Entre temps, le Comité d’Angers ne restait pas inactif. 
Son honorable Président, M. Max Richard, tout dévoué à 
l’œuvre, le convoquait à différentes reprises. C’est ainsi à 
son instigation qu’une réunion était organisée à la Mairie 
d’Angers, le 9 mars dernier, pour permettre à M. Audouin 
père de donner à nos compatriotes une conférence sur son 
système de barrages mobiles. 

Puis, le Comité d’Angers décidait de s’adjoindre de nou¬ 
veaux membres et se complétait par l'appel aux bonnes 
volontés de Messieurs : 

Un membre de l’Administration municipale d’Angers ; 

Larivière, gérant de la Commission des Ardoisières 
d’Angers ; 

Blacbez, maire de Montjean ; 

Cointreau, ancien juge au Tribunal de Commerce; 

Hamard, ancien juge au Tribunal de commerce ; 

Bodinier, conseiller général ; 

A. Leroy, conseiller général ; 

Gilles Deperrière, conseiller d’arrondissement ; 

Rayer, président du Syndicat des Vins et Spiritueux. 

Le Comité, ainsi complété, décida, en prévision de la 
réunion du Congrès à Angers, de demander au Conseil 
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général de Maine-et-Loire et au Conseil municipal d’Angers 
des subventions pour faire face aux dépenses du Congrès. 

Ces deux corps élus votèrent chacun une subvention de 
500 francs. Le Comité angevin prit, en outre, la résolution 
d'étendre le pétitionnement en faveur de la réalisation de 
la Loire navigable à toutes les communes du département, 
excepté celles de l’arrondissement de Saumur ressortissant 
du Comité de cette ville. 

Enfin, il fut décidé qu’il était convenable d'ajourner la 
réunion du Congrès d’Angers jusqu’après le dépôt du rap¬ 
port demandé par M. le Ministre des Travaux publics à 
M. l’Ingénieur en chef de la Loire. 

Le Comité central de Nantes, consulté à ce sujet, s’inspi¬ 
rant des motifs invoqués par le Comité d’Angers, a pris la 
même détermination. 

Terminons cet historique par une nouvelle toute récente, 
puisqu’elle date d'hier. 

M. Max Richard, notre président, s’est rendu à Orléans 
où il a eu une entrevue avec M. Guyon, ingénieur en chef 
de la Loire. Celui-ci l’a informé que son rapport serait 
remis directement au Ministre vers la fin de janvier et que 
ce sera surtout l’avant-projet sommaire d’une voie navi¬ 
gable entre Nantes et Orléans, avec évaluation approxima¬ 
tive de la dépense. 

Le Congrès d’Angers, qui se réunira probablement au 
cours de février, promet donc d’être intéressant ; il dispo¬ 
sera, en tout cas, d’une ample matière à discussion. 

Vil 

Des moyens préconisés pour améliorer la navigabilité de 

la Loire 

Nous allons analyser rapidement dans ce chapitre les 
divers projets préconisés pour améliorer le lit du fleuve. 
Nous ne parlerons que des plus récents, en rappelant que 
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les Comités de la Loire navigable n’entendent patronner 
aucun de ces projets. Ces Comités ne poursuivent qu’un 
but : obtenir un mouillage constant permettant la circu¬ 
lation de Nantes à Briare, dans les conditions prévues à 
l’article 2 de la loi du 5 août 1879. 

Le premier projet dont nous trouvons trace dans les 
travaux que nous avons consultés émanait, en 1836, d'une 
Compagnie constituée sous le nom de < Société du canal 
de la Basse-Loire de Nantes à Orléans >. Cette Compagnie 
avait même obtenu la concession d’un canal latéral à la 
Loire*. Les voies et moyens d’exécution ne nous ont pas 
été révélés. 

Dans sa conférence, à Nantes, du 27 avril 1895, M. Gus¬ 
tave Captier appelle l'attention de ses auditeurs sur le 
projet de M. l’Inspecteur général Collin, • parce que c’est 
celui qui serre de plus près le fleuve, respecte le mieux 
les situations existantes et est celui qui coûte le moins 
cher. » 

Le projet de M. l’Inspecteur général Collin comporte un 
canal partant un peu en amont de Combleux, près Orléans. 
Il traverse le Loiret, coupe successivement la Loire trois 
fois, du Loiret à Tours, en utilisant les vallées, puis à 
Tours rencontre le canal de jonction de la Loire au Cher 
qui le met en communication avec cette dernière rivière 
jusqu’à son confluent avec la Loire à Cinq-Mars-la-Pile. 
On utilise ensuite le lit du vieux Cher et on traverse 
une quatrième fois la Loire pour pénétrer à trois kilomètres 
au-dessous de Saint-Patrice dans le val de l’Authion, que 
le tracé suit jusque vers le débouché de cette rivière dans 
la Loire, c’est-à-dire aux Ponts-de-Cé. 

Des ports seraient disposés sur le canal, à proximité de 
chaque ville et bourg importants; on communiquerait du 
canal dans la Loire et vice versa à chacune des traversées 

1 Conférence faite à Tours, le 22 octobre 1805, par M. Louis Lynier. 
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de la Loire, et par le canal de jonction de la Loire au Cher, 
ce qui donnerait huit points de communication entre la 
Loire et le canal projeté. 

Les dépenses d’exécution de ce projet n’excéderaient 
vraisemblablement pas, suivant l’auteur, 60 à 65 millions. 
Nous croyons savoir que les habitants de Saumur feraient 
opposition à ce projet parceque le tracé s’éloigne de la 
ville de 4 à 6 kilomètres. 

M. Raoul Lerebourg, secrétaire du Comité d’Indre-et- 
Loire, a présenté au Comité de Tours de la Loire navigable, 
le 25 mars 1896, un rapport 6ur la canalisation de la Loire 
et sa mise en navigabilité immédiate par l'État. Nous 
n’avons à examiner que les voies et moyens énoncés dans 
ce rapport pour atteindre le but et le fixer définitivement 
afin, déclare M. Lerebourg, de permettre au Comité 
d’Indre-et-Loire de conclure et de chercher dans la discus¬ 
sion une base pour diriger l’opinion. 

Dans le chapitre « Conditions générales de la Loire », 
l’auteur estime que, sur une superficie de 121.500 kilo¬ 
mètres carrés formés presque exclusivement de terrains 
imperméables, ceux-ci occupent 45 0/0 de la surface, soit 
environ 54.000 kilomètres carrés et reçoivent les plus 
fortes pluies. Comme c’est dans cette région que naissent 
les principaux affluents du fleuve, c’est là qu’il faudra trou¬ 
ver son régulateur, et c’est sur cette base que devront être 
établis les projets. 

Examinant ensuite la situation topographique du cours 
supérieur de la Loire et constatant que, de sa source au 
bec d’Allier, le cours de la Loire se compose d’une succes¬ 
sion d’anciens bassins fermés et de défilés étranglés, il 
estime « qu’il est évident que la conformation du bassin 
permettra de régulariser le débit du fleuve ». 

En résumé, M. Lerebourg constate que les petites digues 
submersibles en pierres, datant du xvin* siècle, n’ont pas 
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produit les résultats favorables que la navigation en 
attendait ; il ajoute qu'en augmentant la profondeur elles 
ont accru la force du courant et que ce système est aujour¬ 
d'hui abandonné. 

En fin de compte, M. Lerebourg cite le projet de régu¬ 
lariser le régime de la Loire supérieure et de l’Ailier par 
des barrages formant réservoirs. Un avant-projet de ce 
système, comprenait 68 barrages, qui auraient pu retenir 
ensemble 520 millions de mètres cubes d'eau, « les crues 
auraient été diminuées de tout ce que ces réservoirs 
auraient immobilisé derrière les digues et le débit de la 
Loire aurait pu être accru de 60 mètres cubes par seconde 
pendant cent jours, à l’époque des basses eaux ». 

Ceci, ajoute M. Lerebourg, mérite d’arrêter l’attention, 
le réglage du débit d'eau assurant la navigation et devant 
annuler les fortes crues. Et, en concluant, il estime que 
la navigation assurée et les inondations supprimées sont 
des avantages suffisants pour justifier des dépenses consi¬ 
dérables et en assurer les revenus. 

Nous ne saurions passer sous silence le projet de 
M. L. Audouin, notre compatriote, agent-voyer en retraite, 
qui a fort occupé l’attention des Comités et des Angevins 
au cours de ces deux dernières années. Dans une étude 
très documentée, Étude sur la canalisation de la Loire 
(chez Lachèse et Ci», Angers, 1895), l’auteur, après un 
examen des projets qui avaient alors vu le jour, expose le 
système qu'il propose pour la formation d’un chenal dans 
le lit de la Loire à l’aide de barrages mobiles. 

Il déduit naturellement, de l’observation attentive des 
effets que produit le courant, la possibilité de l’utiliser 
pour l’approfondissement d’un chenal. 

M. Audouin prend pour termes de comparaison, d'une 
part, le bras de Loire dit de la Guillemette, situé entre 
l’ile de Béhuard et les coteaux de Savennières, près Angers, 
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et, d’autre part, le petit bras de Loire qui passe à Chalonnes. 

Partant de ce principe que le bras de la Guillemette est 
conformé naturellement en amont en forme d’entonnoir, 
alors qu’il se termine dans la même forme, il déduit de 
cette conformation et de ses observations que (nous citons 
M. Audouin) < l’entonnoir de l’entrée amène dans ce bras 
« une quantité d’eau supérieure à celle que comporte sa 
« largeur moyenne ; il y a donc forcément accélération de 
« la vitesse du èourant, et cette vitesse reste la même 
« dans toute sa longueur, parce que la largeur est sensi- 
« blement constante. Il en résulte qu’il y a toujours plus 
« de tendance aux affouillements qu'à la production de 
« dépôt. 

« Aussi, tous les ans, même dans les basses eaux, la 
« profondeur de ce bras est suffisante pour les besoins de 
< la navigation ! » 

C’est en observant depuis plus de vingt ans ces résultats 
et en les comparant avec ceux d'un autre bras dont la 
conformation est différente (le bras de Chalonnes), que 
M. Audouin a été amené à en chercher l’explication et à 
conclure que, si l’on produit artificiellement dans la Loire 
des conditions analogues à celles qui réglementent le bras 
de la Guillemette, le courant naturel y produirait les 
mêmes effets, c’est-à-dire qu’il y creuserait un chenal 
profond. 

Pour obtenir ces effets, M. Audouin a eu l’idée de se 
servir de barrages mobiles. Ils sont constitués par des 
panneaux en bois, maintenus verticalement dans le sens 
du courant, supportés par des pieux solidement enfoncés 
dans le sable et reliés ensemble par un ou plusieurs câbles 
pour rendre l’ensemble solidaire '. 

M. Audouin explique dans sa brochure les détails de 
l’installation et les moyens d’y procéder. Ceux-ci étant 

1 M. Audouin a remplacé ces câbles, lors de ses essais, par des 
traverses, pour assurer la rigidité des barrages. 

19 
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exposés à subir les modifications que l’expérience pourra 
suggérer, nous ne les détaillerons pas. Il nous suffira de 
dire que l'auteur a prévu que ses barrages seront protégés 
à leur base par un plan incliné en treillis de fer, afin 
d'éviter les afifouillements que le courant pourrait produire 
dans le sable au pied des pieux de soutènement des 
ouvrages. 

Dans le système de M. Audouin, ces barrages ne seraient 
installés qu’à la saison où les basses eaux se produisent, 
et enlevés à la fin de la période. La dépense annuelle, en 
dehors de celle de premier établissement, se chiffrerait, 
d’Angers à Nantes, par 55.900 francs, et la dépense d’en¬ 
tretien annuel, dans la même section, à 10.000 francs, 
alors que le crédit affecté aux chevalages en Maine-et-Loire 
seulement est de 14.000 francs par an. 

M. Audouin, après maintes démarches, a obtenu de 
procéder à ses frais, au cours de l’année 1896, à des expé¬ 
riences de son système. 

11 a construit et établi, en amont de Montjean, des 
barrages mobiles sur un parcours d’environ 3 kilomètres. 

Le rapport officiel sur les constatations auxquelles ces 
expériences ont donné lieu sera adressé, dans le courant 
de janvier prochain, à M. le Ministre des Travaux publics, 
par M. l’Ingénieur en chef du service de la Loire. 

Dans un article publié par la Revue des Sciences , qui 
a été reproduit dans le numéro du 10 octobre de la Loire 
navigable , M. M.-C. Lechalas, ancien ingénieur en chef 
de la Loire, se préoccupant du mouvement d’opinion 
provoqué par la question de la Loire navigable, cherche à 
dégager les points principaux de la question technique. 

« Il est de notoriété publique, dit M. Lechalas, que 
l’abondance des sables, les déplacements qu’ils subissent, 
créent de grands obstacles à la navigation de la Loire. » 
Mais, ajoute-t-il plus loin, t alors môme qu’on parvien- 
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drait à diminuer les apports de sable, les mouvements 
irréguliers résultant des crues pourraient suffire pour 
bouleverser le chenal. » 

M. Lechalascite le mémoire de M. Commoy, chargé de 
l'étude du bassin de la Loire après l'inondation de 1856, 
duquel il résulte, après métrages faits, qu’il y a eu 
effondrement dans le fleuve, du fait de l'inondation : 

De 1.554.782 mètres cubes dans la Loire supérieure, en 
amont du bec d’Allier ; et de 6.311.454 mètres cubes sur 
les rives de l’Ailier. 

En réunissant les nombres relatifs à une longue période, 
on constate un appont annuel moyen de 2.300.000 mètres 
cubes livrés à l'action des eaux par la seule rivière de 
l'Ailier, en amont du bec d'Allier. 

Heureusement qu'une notable partie se dépose sur les 
grèves voisines et se colmate à la longue par le mélange des 
vases reprises aux eaux des crues. II en résulte un travail 
de reconstitution des terres riveraines qu’on observe sur 
toute la longueur de la Loire supérieure et de l’Ailier. 

En résumé, après ces reconstitutions et déduction faite 
des matières extraites par les riverains, on aurait à compter 
avec un volume annuel d’encombrement de 700.000 mètres 
cubes de sables et de graviers à Orléans et de 
400.000 mètres cubes à Nantes'. 

Dans le deuxième chapitre de sa communication , 
M. l'Ingénieur en chef Lechalas considère les digues anté¬ 
rieurement construites dans le lit de la Loire, suivant des 
tracés arbitraires et discontinus, et constate qu’elles 
n'ont pas amélioré la Loire. « C’est à M. Fargue, dit-il, 
aujourd'hui inspecteur général des Ponts-et-Chaussées, 
que revient l'honneur d'avoir posé les règles de ces tracés 
et d’avoir expérimenté ces règles avec le plus grand suc¬ 
cès sur la Garonne. • 

1 II se forme aussi à la longue des iles dans le lit du fleuve, et, 
par ailleurs, il faut compter avec les érosions de ses rives, occasion¬ 
nées par les crues. (Observations personnelles à l’auteur.) 
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Sans suivre M. Lecbalas dans l'étude à laquelle il se 
livre à ce sujet, nous nous bornerons à citer, en raison de 
l’intérêt qui s’y rattache, les conclusions de sa précieuse 
communication. Nous citons : 

< Cela revient à dire qu'il faut diviser la Loire en biefs 
« au moyen de barrages annulant de distance en distance 

< l’abaissement du lit. Nous avons appelé ces futurs 
« ouvrages barrages de soutènement du lit, parce qu'à 
« leur amont le lit sera maintenu à son ancien niveau, 

< tandis qu’à leur pied se trouvera la profondeur résultant 

< des réductions de pente cumulées de tout le bief aval. 

< Si la pente kilométrique entre la Maine et Nantes est 
« ramenée à (M^, au lieu de 0“t6, on aura à répartir 
« 0 m 10x80 kilomètres, ou 8 mètres entre les barrages de 
« soutènement. Ceci est indépendant des parties mobiles 

< dont on pourra surmonter les barrages afin d'augmen- 

< ter les profondeurs en temps de basses eaux ; il serait 

< possible de revivifier la navigation de la Loire, quoique 

< dans une plus faible mesure, en se contentant des bar- 
« rages fixes. 

< Ceux-ci n’auraient aucun des inconvénients des anciens 

< barrages fixes de nos rivières, qui étaient des saillies au- 

< dessus du lit naturel, tandis qu’il s’agit maintenant de 
« barrages soutenant le lit à son ancien niveau, en quelques 

< points, tandis que ce lit serait abaissé partout ailleurs. 

< Dans tous les cas, de courtes dériva lions éclusées seraient 
« nécessaires auprès de chaque barrage. 

< Une remarque essentielle doit être faite : M. Fargue 
« est arrivé à de grands résultats, dans la courte section 
« de Garonne qu'il a traitée, par le seul perfectionnement 
« du tracé des rives ; il ne serait donc pas impossible d’ar- 
« river à rénover la navigation de la Loire, actuellement 
« presque nulle, en n'ajoutant au procédé Fargue que 
« l’établissement des barrages de soutènement du lit; 

« mais combien plus importante serait la transformation 
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< du fleuve si de nouveaux arrivages solides à son lit 

< étaient diminués dans une forte mesure! On y arriverait 
« par la seule défense des berges de l'Ailier, ou mieux par 
« le règlement des rives de cet affluent, de manière à le 

< régulariser en même temps qu'on mettrait fin à la démo- 
« lition de ses berges. 

« On voit que la question de la Loire n'est plus ce 
« qu'elle a été longtemps ; les bases de la transformation 
« sont posées, et il ne reste qu’à procéder avec méthode à 
« la rédaction des projets et à l’exécution des travaux. 

« Malheureusement, il y a toujours des craintes à conce- 
« voir en ce qui cencerne les digues dites insubmersibles, 

< établies dans la plaine sur les deux rives du fleuve, 
« d’une manière presque continue à partir d’Orléans. En 
« 1856, Nantes a été inondée en partie, malgré l’effet des 
« nombreuses ruptures de digues qui ont amené l'abais- 
« semenl du maximum. On a, depuis, beaucoup travaillé 

< à la consolidation de ces digues, dites insubmersibles; 
« si elles ne se rompaient plus, les circonstances météoro- 
« logiques de 1856 revenant, il y aurait de grands 
« désastres dans notre malheureux port de l’Ouest : l’Hôtel- 
« Dieu, établi dans une lie, serait emporté, etc., etc. » 


Ajoutons une observation personnelle que nous avons 
faite au printemps de 1885, en descendant le Rhône en 
bateau-vapeur de Lyon à Avignon : 

Nous avons constaté que le mouillage était assuré sur 
beaucoup de points par des jetées en matériaux immergés 
parallèlement aux rives du fleuve. Ces jetées tracent dans 
le lit même du fleuve un canal d'une centaine de mètres 
de largeur. 

Ce système procure un résultat appréciable puisque, de 
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Lyon à Arles, sur un parcours de 287 kilomètres, le 
mouillage minimum constaté en 1895 a été de . . i“10 

et le mouillage moyen de.1“60. 

II est suffisant, pour faciliter sur grands bateaux à vapeur 
porteurs, qui font le service des marchandises du Port Saint- 
Louis à Lyon, de naviguer en toute saison. 

Ces grands bateaux de la Compagnie générale de navi¬ 
gation pratiquent régulièrement le fleuve. Ils sont de pro¬ 
portions inconnues dans notre région, construits spéciale- 
' ment à faible tirant d'eau pour naviguer sur le Rhône. La 
charge de ces porteurs est répartie sur une surface consi¬ 
dérable '. 

VIII 

Conclusions 

Nous avons cherché à démontrer les services qu’une 
navigabilité assurée rendrait à l'industrie, au commerce, 
à l’agriculture de nos départements de l’Ouest. Nous avons 
rappelé les engagements pris par l’État pour la construc¬ 
tion d’une voie d’Orléans à Nantes dès 1879. 

Un des principaux arguments invoqués en faveur du 
maintien du statu quo trouve son origine dans ce fait par¬ 
ticulier que la région traversée par la Loire et ses affluents 
est presque exclusivement agricole, et que l’industrie et le 
commerce, qui utilisent en majorité les gros transports, 
ne sont que l’exception. 

Cette argumentation est inexacte. 

Les départements de l’Ouest comprennent des industries 
importantes : celle des forges, à Saint-Nazaire; des sucres, 
des engrais, à Nantes ; des fours à chaux, à Montjean et à 

1 Le tonnage moyen des bateaux ayant remonté le Rhône d'Arles 
à Lyon, en 1895, a été de 128 tonneaux. 
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Angers ; des mines, à Chalonnes ; des ardoises, à Angers 
et aux environs ; des vins, à Saumur ; des carrières, dans 
son arrondissement ; des marbres, à Sablé ; de la poterie, 
dans la Nièvre ; des mines et forges, les plus importantes 
de France, dans l’Ailier et dans Saône-et-Loire, pour ne 
citer que ce qui est tangible et à notre proximité. 

D'autre part, le littoral de l’Océan est tributaire des 
charbons anglais, qui arrivent en masse à Saint-Nazaire 
et Nantes (en 1892, les réceptions de houille à Saint-Nazaire 
représentaient, d’après une carte que nous avons sous les 
yeux, à peu près les quatre cinquièmes du trafic total du 
port). 

Les houilles anglaises pénètrent jusque vers Le Mans au 
Nord-Est, et au Centre jusqu’à Tours, qui est le point où 
elles se trouvent en concurrence avec les houilles du Nord 
et celles du Centre, Montceau, Blanzy, Commentry, Saint- 
Éloi. La houille est bien une marchandise encombrante au 
premier chef, qui a besoin de l’aide de la batellerie pour 
être transportée sur les lieux de consommation. Examinons 
la situation qui lui est faite. Les gros vapeurs, qui font 
aujourd’hui le service des ports, imposent aux réception¬ 
naires le déchargement à raison de 500 ou 600 tonnes par 
jour. C’est une condition pour obtenir un fret avanta¬ 
geux. 

Si le navire n’est pas déchargé dans le nombre d’heures 
stipulé au contrat d’affrètement, le réceptionnaire doit une 
indemnité au navire (surestaries). Cette indemnité varie 
de 20 à 30 fr. par heure, suivant l’importance du bateau. 
Il faut donc décharger hâtivement ; et, malgré l’outillage 
perfectionné dont les ports disposent, il est hors de discus¬ 
sion que la mise en wagons est bien moins rapide que le 
déchargement en gabares. 

Si vous admettez, ce qui se produit fréquemment, l’arri¬ 
vage simultané dans les ports de 3 ou 4 navires charbon¬ 
niers de 1.500 à 2.000 tonnes, par exemple, vous jugerez 
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de suite qu’il faudra, à raison de 10 tonnes par wagon, de 
500 à 700 wagons, pour recevoir ces 3 ou 4 navires. 

Ce sont ces arrivages qui produisent les crises de wagons 
dont le commerce, à la réception et au départ des gares de 
l’intérieur, a eu à se plaindre. 

Mais il est une autre conséquence de ces arrivages que 
nous ne pouvons passer sous silence : il s’agit du déchar¬ 
gement des wagons dans les gares des lieux de consom¬ 
mation. 

Un industriel ou négociant reçoit-il un navire complet, 
soit 1.500 tonnes au minimum, son déchargement au port 
s’effectue normalement dans le délai réglementaire. En 
50 heures, la cargaison est répartie sur 150 wagons de 
10 tonnes expédiés du port au destinataire dans les trois 
jours, c’est-à-dire au fur et à mesure delà mise en wagons. 
Le chemin de fer, qui a besoin de son matériel, amène à la 
gare destinataire, à Angers par exemple, ces 50 wagons le 
plus rapidement possible, soit dans les 24 ou 36 heures. 
Le destinataire est tenu, d’après les règlements homo¬ 
logués, de décharger : 

10 wagons le premier jour et les 40 autres dans la jour¬ 
née du lendemain, à peine de droits de stationnement de 
10 fr. le premier jour et de 5 fr. pour les jours suivants. 

Ces conditions de déchargement des wagons, dont les 
Compagnies maintiennent rigoureusement l'application, 
motivent à elles seules l’intervention de la batellerie. 

Si le réceptionnaire n’a pas recours, dans le port, au 
bateau de rivière, qui lui constitue un magasin flottant lui 
permettant de mettre en wagons quotidiennement, suivant 
sa faculté de déchargement dans sa gare d’arrivée, il lui 
est impossible de recevoir un chargement de navire à 
vapeur au complet, pas même la cargaison d'une cale de 
ce navire à vapeur (500 tonnes), à moins qu'il ne se décide 
à mettre sa marchandise à terre, pour la recharger en 
wagons proportionnellement à ses moyens de décharge¬ 
ment des wagons dans sa gare. 
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Et, remarquons-le bien, cette situation n’est pas seule¬ 
ment particulière à la houille, que nous avons prise sim¬ 
plement comme exemple ; elle s'applique aussi bien aux 
minerais, aux fers, aux blés, aux bois du Nord, aux guanos, 
nitrate de soude, etc. 

Cette impossibilité pour le destinataire de l’intérieur de 
recevoir un chargement entier sans l’exposer à des frais de 
stationnement énormes dans les gares, cette impossibilité 
explique à elle seule la nécessité d’assurer une voie navi¬ 
gable à la batellerie. Autrement c’est l’obliger à demeurer 
le tributaire des intermédiaires qui répartissent les char¬ 
gements entiers, c'est favoriser la centralisation. Et cette 
situation pour les réceptions dans les ports sera exactement 
la même pour une expédition de produits de notre région 
vers les pays d’outre-mer. Cette expédition sera peut-être 
facilitée par la raison que les départs des vapeurs de 
France pourront n’être pas simultanés ; mais elles ne pro¬ 
duiront néanmoins, si l’on en juge d’après les réclamations 
pour manque de wagons que tous les journaux ont repro¬ 
duites lors de la demande des pommes pour l’Allemagne, 
dans les derniers mois de 1895. 

Et il y a lieu de redouter que ces réclamations se repro¬ 
duisent chaque fois que la demande de nos produits 
d'exportation, blés, fruits, vins, sera pressante, c'est-à-dire 
avantageuse pour le producteur et le commerçant. 

Un des sénateurs de Maine-et-Loire qualifiait récemment, 
à la tribune du Sénat, l'agriculture de * grande aban¬ 
donnée! » M. de Blois avait raison; mais l'agriculture ne 
se défend pas toujours elle-même comme elle le devrait 
faire. Nous eh avons pour preuve son indifférence dans 
cette question de la Loire navigable, pourtant si importante 
pour elle, dont elle semble jusqu’ici se désintéresser com¬ 
plètement. Le commerce et l'industrie seraient-ils donc 
seuls intéressés dans la question ? Tel n'est pas notre avis. 

L'industrie agricole est la plus importante du pays et, 
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surtout, de la région de l'Ouest. Sa production est infini¬ 
ment plus importante que celle dite manufacturière ou 
industrielle. Elle fournit à cette dernière et au commerce, 
tous les éléments des produits fabriqués et d’échange. 

Que faire sans les produits du sol?... rien. Tout vient 
du sol et, à très peu près, tout lui est restitué, tôt ou tard, 
sous une forme quelconque. Faut-il faire exception pour 
quelques matériaux, les fers et les produits des carrières? 

Nos départements de l’Ouest, si riches, produisent en 
quantités énormes les objets de consommation courante 
qui se transforment ou trouvent leur emploi non seule¬ 
ment dans la contrée même, mais sont l’objet d’un échange 
considérable. Notre seule ville d’Angers ne vient-elle pas, 
nous a-t-on dit, au septième rang parmi celles qui appro¬ 
visionnent Paris ? 

Pour ne parler que des produits principaux susceptibles 
d’étre transportés au loin et d’y trouver un débouché et un 
marché plus avantageux, nous citerons : le blé, le vin, les 
fruits, les racines, textiles, etc. Tous ces produits encom¬ 
brants peuvent supporter un voyage .d’une durée plus 
longue que celle exigée des chemins de fer et le véhicule 
d’eau peut les transporter, à un tarif économique, au 
bénéfice des producteurs. 

N’avons-nous pas vu, cette année même, des quantités 
notables de blés expédiés vers les minoteries parisiennes; 
nos vins, dont la production redeviendra abondante après 
la complète reconstitution du vignoble, ne pourront-ils pas 
bénéficier, au profit du producteur, d’un écoulement plus 
sûr vers Bercy ou la Champagne peut-être, comme cela 
existe pour les vins du midi de la France,' transportés en 
notable proportion par le Rhône et les canaux du midi, la 
mer elle-même? 

N’en sera-t-il pas de même des pommes, si abondantes 
en Anjou et sur les rives de la Loire, qui ne connaissaient 
d’autre mode de transport pour Paris jusqu’en 1870, des 
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châtaignes, noix, pommes de terre, etc., tous produits dont 
l’arrivée à jour fixe n’est pas indispensable dans la pratique 
ordinaire, lorsque la primeur a satisfait les plus pressés? 

La mise à disposition de véhicules considérables capables 
de transporter en 15 ou 20 jours, sur une voie bien réglée, 
comme nous le demandons, sans trépidations, sans heurts, 
dans de bonnes conditions, enfin, 100 à 200 tonnes de 
produits chacun, ne permettra-t-elle pas à des groupes 
d’agriculteurs de s’unir, de s’entendre, de se syndiquer 
pour trouver un placement plus avantageux de leurs 
récoltes ?... 

Nous ne voulons ici qu'indiquer que la voie navigable 
servira tous les intérêts. Les producteurs ainsi que le com¬ 
merce et les intermédiaires y trouveront leur compte. 

Notre intention n’est autre que de démontrer aux 
agriculteurs, puisqu'ils sont le plus grand nombre, que la 
voie navigable est aussi intéressante pour eux que pour 
l’industriel et le négociant. Nous voulons le montrer non 
pas seulement aux riverains des rivières, mais encore et 
aussi bien à ceux des confins des départements traver¬ 
sés. S’ils ont plus de débouchés ils trouveront mieux 
l’écoulement de leurs produits. 

Nous serons satisfait si nous réussissons, pour notre 
part, à convaincre le lecteur de ces vérités. 

Résumons-nous : 

Ce qu’était la Loire jusque vers 1855? Nous avons été 
servi par nos souvenirs d’enfance pour en présenter un 
trop chétif tableau. 

La Loire... c’était la grande artère de communication 
entre la mer et le centre de la France. 

C’était la fortune des villes, des bourgs et villages rive¬ 
rains du fleuve et de ses affluents ; c’était le travail assuré 
à de nombreuses populations : mariniers, charpentiers, 
voiliers, cordiers, petits industriels aujourd’hui disparus ; 
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C’était la vie saine de tous ces beaux gars découplés et 
agiles, aux larges épaules, à la poitrine profonde, nés sur 
les bateaux mêmes ou sur les rivages, saturés de vent de 
mer ou de bise, que le recrutement préférait à tous autres 
pour ses régiments de pontonniers ; 

C’était le mouvement, la vie sur le fleuve, dans les villes 
et dans les bourgs baignés par ses eaux. 

Ce qu’elle est? 

C’est toujours l’admirable rivière, dominée de coteaux 
verdoyants, semée d’iles à la végétation luxuriante, 
encombrée de grèves, qu’il est à peine possible de des¬ 
cendre en canot de mai en octobre, alors qu'il serait si 
aimable et si utile d’en suivre ou remonter le courant... 

C’est la Loire sans animation, appauvrie et inerte, un 
ruisselet en amont de la Vienne quatre mois de l’année, 
un torrent impétueux pendant quatre autres. 

Quant à la navigabilité, voyez ce qu'elle était cette 
année même : 

Le 2 juin, MM. Onillon, Redureau et Chrétien, maîtres 
mariniers, ont chargé leurs bateaux à l n 33 à Saint- 
Nazaire, ce qui constituait de pleins chargements. Ces 
bateaux devaient faire route pour Angers. Arrivés à Nantes 
et en raison de la faible tenue des eaux, M. Onillon a 
débarqué 121 tonnes de ses deux chalands pour monter 
de Nantes à Angers avec 35 tonnes sur un bateau et 25 
sur l’autre ; soit 60 tonnes pour les deux, au lieu de 180 
chargées le long du navire à Saint-Nazaire. 

Les deux autres maîtres de bateaux, MM. Redureau et 
Chrétien ont préféré décharger complètement à Nantes et 
abandonner les 3/4 du fret, plutôt que de risquer le voyage 
de Nantes à Angers avec seulement le tiers au grand 
maximum de leur chargement initial. 

Le marinier Onillon nous rapporte que, de Nantes à 
Ancenis, la navigation fluviale était, les 11 et 12 juin 1896, 
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encore à peu près possible avec 1/3 du chargement ; mais 
depuis Ancenis jusqu’à l'entrée de la Maine, les sables 
obstruent complètement le chenal, à ce point qu'avec une 
tenue de 0" 60 à 0“65, ses bateaux, remorqués par le 
Mineur , auraient dû encore alléger les faibles quantités 
transportées, si la crue survenue le 11 au matin ne s'était 
produite. 

« Est-il possible de laisser un fleuve, une route naturelle 
comme la Loire, dans un pareil état, alors surtout que, de 
La Pointe à Angers, sur la Maine, les bateaux auraient pu 
monter à pleine charge 1 ? » 

Ce qu’elle devrait être ? Eh bien, c’est la Loire d'il y a 
cinquante ans, rectifiée, balisée, approfondie, canalisée, 
aménagée pour les besoins actuels. La voie naturelle 
reliant effectivement l'Océan aux canaux du centre, per¬ 
mettant l'accès économique des produits encombrants, soit 
de notre sol, soit manufacturés, dans toute la France, 
jusqu'en Suisse, en Belgique même, ou encore l'accès des 
productions de ces pays jusqu’aux nôtres, jusqu'à Nantes, 
jusqu’à la mer et de là jusqu’à l’infini. 

Cette résurrection de la Loire est-elle donc impossible?... 
Dans le siècle où la Méditerranée a été réunie à la Mer 
Rouge, le Mont-Cenis et Je Saint-Gothard percés, MM. les 
Ingénieurs ne trouveraient pas moyen de canaliser la Loire, 
d’assurer un mouillage de 2 mètres sur 20 à 40 mètres de 
largeur aux garages, dans son lit même ou dans les vallées 
parallèles ! 

Nous ne saurions l'admettre. 

Que l’exécution du travail coûte de l’argent, beaucoup 
de millions, c’est certain; mais n'avons-nous pas contribué, 
nous populations de l’Ouest, à l’exécution de travaux sem¬ 
blables déjà exécutés sur d’autres points? Pourquoi ne 
serions-nous pas aidés à notre tour ? 

1 La Loire navigable (octobre 1896). 
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Voyons, Messieurs les Sénateurs et Députés, mettez-vous 
à l’œuvre, plaidez notre cause. Et vous. Messieurs les 
Conseillers généraux, aidez à la réalisation, votez des sub¬ 
sides, tous les habitants des départements traversés ou rive¬ 
rains sont intéressés dans cette question d'outillage régional 
et national et doivent leur contribution. 

Et vous aussi, Messieurs les Membres des Conseils d'ar¬ 
rondissement, municipaux, des Chambres et Tribunaux de 
commerce, Conseils des prud'hommes, Syndicats commer¬ 
ciaux ou industriels, agissez. Et vous même, simples élec¬ 
teurs, agissez, persuadez vos mandataires. 

Et, puisque le Directeur de la Revue de l'Anjou, convaincu 
lui aussi, a bien voulu nous aider de ses moyens, examinez 
la Carte figurative du tonnage des voies navigables et 
des ports pour 1895 qu’il a consenti à éditer, comparez la 
situation de notre région à celle du reste de la France, 
rapprochez les chiffres qui sont incrits sur ce document. 
Vous serez, cette fois, nous l’espérons tout au moins, con¬ 
vaincus de la justesse des réclamations des Comités de la 
Loire navigable. 

Persuadés de l'utilité de leurs efforts, ces Comités sont 
décidés à poursuivre la réalisation de ce qu'ils considèrent 
comme nécessaire à la prospérité de la France entière. 
Unis, désormais, ils poursuivront, sans se lasser, la renais¬ 
sance de la navigabilité permanente sur la Loire ou sur un 
canal parallèle, quels que soient les obstacles ou l'inertie 
qu’ils sont exposés à rencontrer. 

Le réseau des chemins de fer est complété, le réseau 
navigable doit l’être à son tour. 


P. Bioeard. 


Angers , 18 décembre 1896. 


UNE GALERIE DE PORTRAITS 


DES 

ANCIENS MAIRES D’ANGERS 


C'est une heureuse initiative qu’a prise notre Adminis¬ 
tration municipale et qu’elle vient de soumettre avec 
succès à l’approbation du Conseil. L’idée, il est vrai, n’est 
pas neuve ; elle n'en a pas moins quelque mérite. 

En l’an de grâce 1616, l’Hôtel de Ville d’Angers décida 
de faire faire et de placer, aux frais des habitants, le 
portrait du maire nouvellement élu, dans la salle du 
Conseil. Et pour qu'il ne s’élevât point de regrets parmi 
ceux qui étaient nés trop tôt au monde des honneurs 
représentatifs, la mairie commanda du même coup au 
même artiste, Gilbert Vandelant, tous les portraits des 
maires d’Angers encore vivants, qui avaient précédemment 
exercé. L’idée eut un grand succès, et l’exemple porta ses 
fruits parmi les magistrats du présidial, prélats, juges- 
consuls, officiers de toutes juridictions. Ce devint une mode, 
puis un usage, jusqu’à la Révolution, pour celui qui possé¬ 
dait quelque charge, de faire faire son portrait, souvent en 
double exemplaire, l’un devant figurer au Siège auquel on 
appartenait, l’autre réservé à sa famille. 

La Ville possédait donc la série des portraits de ses 
maires. Ainsi se perpétuaient les traits de ceux qui en 
avaient fait la prospérité, tels que les Lanier, Cupif, Bodin, 
Ayrault, Boylève, Jourdan, Falloux, Robert, Romain, 
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Gontard, et autres non moins connus, dont nos rues nous 
conservent à peine le souvenir. C'était l'histoire et l'hon¬ 
neur de la Ville. Le temps et les événements les ont 
malheureusement dispersés. 

Reconstituer à la mairie une semblable galerie, la com¬ 
pléter par les portraits des maires de ce siècle, dont 
plusieurs ont administré avec autant d'éclat que leurs 
devanciers, tel est le projet qui vient d’étre adopté, projet 
très satisfaisant, et d'autant plus réalisable qu’il peut 
l’ôtre à peu de frais. L’administration n'a demandé à cet 
effet qu'un crédit de 200 francs. Elle fait appel au bon 
vouloir de ceux de ses concitoyens qui possèdent des por¬ 
traits de nos anciens maires (peintures à l’huile, gravures, 
dessins ou photographies, etc.)... Elle leur demande, sinon 
de s'en dessaisir en sa faveur, de vouloir bien tout au moins 
permettre qu'on les copie, et les meilleurs élèves de notre 
école régionale des Beaux-Arts seraient chargés de ces 
reproductions. 

Ainsi se formerait, pour décorer d'une façon intéressante, 
l'une des salles de l’Hôtel de Ville, une collection dont 
chaque pièce rappellerait une des pages de l’bistoire locale, 
signifiant pour la plupart, les unes ou les autres : honneur, 
bonne administration, honnêteté, courage, toutes qualités 
qu'on ne mettra jamais trop en lumière lorsqu’il s'agit de 
la gloire de notre patrie angevine. 

A. P. 
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L’ÉGLISE D’ANGERS 

PENDANT LA RÉVOLUTION 

fsut te J 


QUATRIÈME CONFÉRENCE 

La Loi du Serment 

Mesdames et Messieurs, 

Les ennemis de l’Église l’ont dépouillée : ils vont l’avilir. 
Les philosophes, les protestants, les jansénistes, déjà forts 
de la lâcheté et de la stupidité du peuple, s'enhardissent à 
de nouveaux crimes. Us n'ont pas la patience d’attendre 
plus longtemps. L’Église est encore religion d’État : ils 
veulent qu’elle ne le soit plus. Le 12 avril 1790, ils com- 
mencent leurs attaques, et, quelques jours plus tard, l’Église 
n’est plus qu’une simple société religieuse, à côté du pro¬ 
testantisme et du judaïsme. Les députés de la droite, 
impuissants, malgré tous leurs efforts, à se faire entendre 
dans une assemblée envahie par les bandits, signent la 
Déclaration du 19 avril, où, pour couvrir d’opprobre leurs 
tyrans, ils se contentent de rapporter les faits sans y ajouter 
une seule réflexion. Les évêques, les chapitres, les curés, 
les populations catholiques se hâtent de protester, soit en 
adhérant à la Déclaration des députés de la droite, soit en 
s’adressant directement à l’assemblée elle-même, et, unis 
dans la même douleur, ils répètent tous qu’ils sont prêts à 
donner leur sang pour le maintien de la religion nationale. 

Ces protestations n’étaient pas trop fortes : car les impies, 
après avoir enlevé à l’Église son rang d’honneur, lui 
enlèvent son gouvernement, c’est-à-dire cette autorité spi¬ 
rituelle qu’elle a reçue de Dieu pour maintenir l’unité et la 
pureté de la foi. Le 29 mai, ils présentent à l’assemblée 
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la Constitution civile du clergé, qui veut réduire l’Église 
à n’étre qu’une institution civile dirigée par des fonction¬ 
naires. Tout, en effet, y est combiné sur le modèle du civil. 
Il y avait cent trente-cinq diocèses : il n’y en aura plus que 
quatre-vingt-trois, parce qu’il n’y a que quatre-vingt-trois 
départements; on en supprime une soixantaine, on en crée 
huit nouveaux, on refond tous les autres, afin qu’ils cadrent 
avec les divisions départementales. Des paroisses, les unes 
étaient grandes, les autres moyennes ou petites, parce que 
leurs fondations remontaient à des circonstances diverses 
de temps et de lieux : désormais, dans les villes et les 
bourgs qui ne comprendront pas plus de six mille âmes, il 
n’y aura qu’une seule paroisse ; toutes les autres seront 
supprimées et réunies à l’église principale ; dans les cam¬ 
pagnes, chaque paroisse s'étendra en tous sens à trois quarts 
de lieue; tant pis pour celles qui ont plus, tant pis pour 
celles qui ont moins. Et, de même que les corps électoraux, 
composés des citoyens sans distinction de religion, nomment 
aux emplois civils, ils nommeront aux évêchés et aux cures. 
Alors les évêques, ne relevant que de la souveraineté popu¬ 
laire, ne pourront plus s’adresser au pape pour obtenir 
l'institution canonique; ils devront seulement lui écrire une 
lettre < en témoignage de l’unité de foi et de communion 
qu’ils doivent entretenir avec lui ». De même encore que 
les administrateurs ont un conseil, les évêques auront, pour 
les aider, un certain nombre de vicaires épiscopaux, seize 
ou douze, selon les cas. Mais, parce que dans les adminis¬ 
trations civiles on ne connaît pas les chapitres, les cha¬ 
pitres des cathédrales seront supprimés. La Constitution 
civile du clergé bouleverse donc la discipline de l'Église, 
ce qui est une usurpation spirituelle; elle rejette l’autorité 
du Saint-Siège, ce qui est un schisme; elle transporte aux 
assemblées électorales, à la cohue, le pouvoir d’institution 
et de juridiction qui appartient à l’Église, ce qui est une 
hérésie. 
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Le 12 juillet, l’œuvre des sectaires, monstrueux amal¬ 
game de philosophie, de gallicanisme et de jansénisme, est 
consommée. Aussitôt les évêques de l’assemblée protestent 
par l’ Exposition des principes sur la Constitution civile 
du clergé. L’immense majorité des prêtres s’unit à la pro¬ 
testation des évêques. Puis on multiplie les catéchismes 
contre la Constitution civile , catéchismes à l’usage des 
villes, catéchismes à l’usage des campagnes, grands caté¬ 
chismes, petits catéchismes, abrégés de catéchismes ; on 
publie une multitude d’écrits pleins de savoir et de logique, 
qui revêtent toutes les formes et prennent tous les tons : 
Le peuple éclairé, le Réveil du peuple, Motifs de con¬ 
fiance, Antidote contre le schisme , Préservatif contre 
le schisme, etc., et partout l’on répète : « Le pape est suc¬ 
cesseur de saint Pierre ! La chaire romaine est la chaire 
apostolique, chaire unique ! Pas de schisme ! Fidélité jus¬ 
qu’à la mort!... > Les impies, calculant d’après les règles 
de la politique humaine, croyaient, en décrétant la Consti¬ 
tution civile du clergé , porter le dernier coup à l’Église, 
et c’est lorsqu’il semblait ne lui rester que des larmes à 
verser sur son sort qu’elle retrouve toutes ses forces, et 
que, pour défendre sa foi, elle proclame cette pureté de 
doctrine qui ne périt point sous la hache des bourreaux. 

Or, cette manifestation, qui fut l’un de nos plus beaux 
mouvements catholiques, excita au plus haut degré la 
colère de l’assemblée. Le 26 novembre 1790, un député, 
nommé Voidel, monte à la tribune, dresse un violent réqui¬ 
sitoire contre ce qu’il appelle l’ insurrection du clergé et 
propose, au nom de quatre comités, l’adoption d’un projet 
de décret qui devient loi dès le lendemain : les archevêques, 
évêques, vicaires généraux, directeurs de séminaires, curés 
et vicaires, tous les ecclésiastiques réputés fonctionnaires 
publics seront tenus, sous peine de destitution, de prêter 
un serment ainsi conçu : « Je jure de veiller avec soin sur 
les fidèles qui me sont confiés, d'être fidèle à la nation, à 


Digitized by 


Googlt 



— 312 — 


la loi et au roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la 
Constitution décrétée par l’Assemblée nationale et acceptée 
par le roi. » En vain l'évêque de Clermont supplie-t-il les 
députés d’excepter formellement les objets qui dépendent 
de l’autorité spirituelle ; en vain Cazalès leur demande-t-il 
de déclarer qu’ils n’entendent point toucher au spirituel ; 
en vain des ecclésiastiques réclament-ils l’autorisation 
d’ajouter au moins des préambules comme profession de 
foi : la formule si habilement calculée est intégralement 
maintenue. « Le plus grand appareil, ajoute la loi, devra 
entourer la prestation de serment, et ceux qui auront à le 
faire devront déposer au greffe de leur municipalité, deux 
jours auparavant et par écrit, la déclaration de l’intention 
où ils seront de le prêter. » L’assemblée exige la publicité 
de la prestation du serment et même * le plus grand appa¬ 
reil », parce qu’ainsi les municipalités pourront exercer 
leurs moyens d’influence et la populace ses moyens d’inti¬ 
midation, pendant que le scandale sera jeté dans le cœur 
des fidèles. 

Que va-t-il advenir en Anjou ? 


I 

A Angers, ce fut la veille du jour de l’an 1791, à six 
heures du soir, que le décret fut signifié à l’évêque et à 
tous les ecclésiastiques réputés fonctionnaires publics, 
avec ordre pour les curés de le publier le lendemain, au 
prône de la grand’messe, ainsi que la proclamation qui 
l'accompagnait : les administrateurs avaient attendu la 
veille au soir, afin qu'il fût impossible aux intéressés de 
se concerter entre eux *. Aussitôt la ville devient en proie 
à la plus vive agitation. Les patriotes répètent : * Les 

* Manuscrit de M. Gruget, curé de la Trinité; D. Chaînant, Les 
saint» personnages de l'Anjou, III, 465. 
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ecclésiastiques fonctionnaires publics vont-ils prêter le 
serinent, ou vont-ils donner au département le premier 
exemple de la désobéissance aux lois nationales? » Les 
ecclésiastiques répètent : * Pourrions-nous donner au dio¬ 
cèse le premier exemple de la désobéissance aux lois de 
l’Église? » Et les esprits s’échauffent de part et d’autre*. 

Cependant personne ne se présente pour déclarer au 
greffe de la municipalité qu’il a l’intention de jurer. Le 
premier dimanche passe. M. le Maire et MM. les Officiers 
municipaux attendent toujours, prêts à se transporter « en 
grand appareil » dans les différentes églises, où ils seront 
demandés, pour recevoir le serment, en dresser procès- 
verbal selon la formule rédigée par l'Assemblée consti¬ 
tuante et servir des discours patriotiques. La musique de 
la garde nationale, qui prêtera son concours à cette auguste 
cérémonie, attend toujours, elle aussi relie répète avec allé¬ 
gresse tous les beauxairsquela prévoyancedes bons citoyens 
a su approprier aux circonstances 2 , L'orage va cesser, déjà 
les vents se taisent, — Les esprits dont Von nous a fait 
peur sont les meilleures gens du monde, et l’air que déjà 
les patriotes semblent avoir adopté, Ah! Ça ira!... 

Le directoire du département, voyant que le clergé n’y 
met aucune diligence, arrête, le lundi 10 janvier, que le 
dernier délai expirera le dimanche 16 *. Or, voilà que le 
samedi 15, on parle beaucoup de l’aumônier de la Provi¬ 
dence. Remarquons, Messieurs, que les aumôniers et direc¬ 
teurs de communautés ne seront tenus au serment, ainsi 
que les aumôniers des hôpitaux et professeurs de collèges, 
qu’à partir du 4 avril 4 . Cet aumônier veut donc, pour faire 
acte de civisme, prêter un serment que personne ne lui 

! 

1 Journal du département de Maine-et-Loire , 1791, n* 1. 

1 Ibid. 

3 Archives départementales, Département, Délibérations, Procès- 
verbaux, 10 janvier 1791. 

* Ibid., 4 avril 1791. 
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demande. Aussi cet événement ne laisse pas de causer une 
certaine émotion. « Le sieur Frémont, racontent avec plaisir 
les amis de la Constitution *, est le supérieur ecclésiastique 
de la maison de la Providence 1 2 3 : il y dirige les consciences 
de six sœurs maîtresses, six sœurs données, de seize 
grandes pensionnaires et de trente petites. Un ecclésias¬ 
tique, le sieur Mongazon, habitué de l’église Saint-Mau¬ 
rice \ est, depuis deux ans, l’aumônier de la maison. On 
le salarie à raison de 250 livres, qui lui sont payées chaque 
année par trimestre. Samedi, 15 de ce mois, le sieur Mon¬ 
gazon annonça à la supérieure que, le lendemain, il se 
transporterait à l’église Saint-Maurice pour y prêter le 
serment civique ordonné par le décret du 27 novembre. 
Aussitôt, grande rumeur dans la maison. On va, on vient ; 
on crie au scandale, à l’impiété, à l’hérésie. On dépêche 
un courrier vers le supérieur ecclésiastique, qui se rend 
de suite à l’invitation du couvent désolé. On lui raconte 
tumultueusement que la maison est menacée d’un malheur 
épouvantable, que le sieur Mongazon va jurer d’être fidèle 
à la Constitution. On tient conseil, on délibère qu’il faut 
expulser l’aumônier ; mais que, vu les circonstances, on 
motivera cette expulsion sur des raisons d’économie ; que 
le sieur Frémont sera chargé de lui écrire que, pour éviter 
la dépense, il se charge de dire ou de faire dire la messe 
par ses amis, et que, cependant, quoique son trimestre ne 
soit pas expiré, on le paiera en entier. Cette pieuse ma¬ 
nœuvre a été dénoncée. Les administrateurs du départe¬ 
ment et du district ont nommé sur-le-champ des commis¬ 
saires pour prendre connaissance des faits et les constater. 
Ils se sont transportés à la Providence. La dame Blanchard, 
supérieure, est convenue que le sieur Mongazon avait tou- 


1 Journal du département de Maine-et-Loire , n° 2. 

* Située dans l’impasse du Sauvage, quartier de la Doutre. 

3 11 y remplissait l’office de sous-diacre. 
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jours tenu une bonne conduite dans la maison, mais qu’elle 
ne voulait plus qu'il y dit la messe ; qu’au surplus, le sieur 
Mongazon ne pouvait pas se plaindre, puisqu’on lui offrait 
de payer son trimestre, quoiqu’il ne fût pas échu. » Et la 
dame Blanchard, faisant acte d'autorité dans sa maison, 
renvoya ainsi les commissaires qui, pour toute consolation, 
n’eurent qu’à répéter le vers de Boileau : Tant de fiel 
entre-t-il dans l'âme des dévots! 

Pourtant les administrateurs mériteraient plus de 
succès : leur zèle va jusqu’à faire des sollicitations. Le 
président du district se rend en personne chez le curé de 
la Trinité, l’abbé Gruget, et le conjure, au nom de l’amitié, 
de ne pas persister dans son obstination. « Je n'aurais pas 
attendu que vous vinssiez me solliciter, lui répondit l'abbé 
Gruget, et je me serais soumis aux ordres de l’Assemblée, 
si ma conscience ne se refusait absolument à ce qu’on me 
demande. Mais la religion est attaquée : il ne. m’en faut 
pas davantage *. » D’autres envoient leur refus par écrit : 
et parfois quelle bravoure ! Supervielle, prêtre attaché au 
Calvaire, écrit à M. le Maire : < Je ne suis ni fonctionnaire 
public ni pensionné, par conséquent point obligé à prêter 
le serment ; mais je suis prêtre et prêtre citoyen. Sous ce 
rapport, recevez, Monsieur le Maire, la promesse que je fais 
à Dieu et aux hommes de chérir et respecter mon Roi, ma 
nation et les lois qui n’auront rien de contraire à ma cons¬ 
cience éclairée par l’Église, qui réside essentiellement dans 
le corps des évêques ayant à leur tête le Souverain Pontife, 
successeur des droits et des prérogatives de saint Pierre. » 
Puis, comme les administrateurs ont répandu dans le 
public Y Instruction de l’Assemblée constituante sur la 
Constitution civile du clergé 2 , il prie M. le Maire de lui 

* Manuscrit de M. Gruget; D. Chamard, ibid., III, 466. 

* Ils l’ont imprimée sous le format in-4* et en placard, et adressée 
à toutes les municipalités. Archives départementales, Département, 
Délibérations, Procès-verbaux, 7 février 1791. 
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indiquer le jour et l’heure qu’il voudra pour expliquer cette 
Instruction sur le Champ-de-Mars, * le conjurant d’y faire 
planter une potence et d'y préparer une couronne civique. 
Je recevrai avec résignation l’une ou l’autre preuve de la 
bonté et de la droiture de votre cœur » Telles furent ces 
réponses, où le clergé d’Angers répétait déjà, sous une 
forme ou sous une autre : < Mourir catholique, apostolique et 
romain 2 ! » Aussi, sur soixante-treize prêtres dits fonction¬ 
naires publics, cinq seulement prêtèrent serment : Gaudin, 
curé de Saint-Nicolas ; Taillebuis et Fautras, vicaires de 
Saint-Pierre ; Viger, vicaire de Saint-Michel-de-la-Paluds *, 
et, plus tard, Ferré, curé de Saint-Samson, vieillard qui 
avait d’abord adressé son refus au maire 4 et qui, selon 
son habitude, finit par céder ; cinq seulement, car il ne 
faut compter ni le curé de la cathédrale, Follenfant, qui, 
revenu promptement de sa faiblesse, se rétracta solennelle¬ 
ment et s’imposa une pénitence publique *, ni ces précep¬ 
teurs, ces aumôniers et ces moines, qui, préparés aux 
prévarications les plus lâches, venaient se présenter d’eux- 
mêmes sans qu’on les y invitât e . Et nous disons que par 


* Archives municipales, PI, Dossiers individuels. 

* Journal du déparlement de Maine-et-Loire, 1791, n* 25 ; I, 122. 

3 Archives départementales, L. 962; Archives municipales, PI, 
Serment, Promesses. 

4 Le 22 janvier. « D’après toutes mes réflexions, je vois que je ne 

Î mis prêter d’autre serment que celui que j’ay déjà prêté et fait prêter, 
orsque j’ay présidé rassemblée de notre paroisse pour l’élection des 
officiers municipaux... » Archives municipales, PI. 

• Journal du département de Maine-et-Loire, n° 25 ; I, 122. 

* Citons un procès-verbal. « District d’Angers, Municipalité d’An¬ 
gers. Aujourd'hui dimanche 23 janvier 1791, 11 heures du matin, 
Nous, maire, officiers municipaux et notables de la municipalité 
d’Angers, soussignés, nous sommes transportés dans l’église des 
Cordeliers, sur la réquisition de MM. Charles-Joseph Coutaud, cy- 
devant abbé de Chalocé ; Nicolas Marchai, prieur ae ladite abbaye ; 
Jean Leroi, cordelier ; Charles-Michel Toché, récollet ; Denis-Jacques 
Renou, ancien vicaire de la paroisse de Cheviré-le-Rouge, demeurant 
tous les cinq en cette ville, enregistrée sur les registres de la muni¬ 
cipalité, où étant arrivés à l’issue de la messe, Nous avons trouvé 
mesdits sieurs Couthaud, Marchai, Leroi, Toché et Renou, qui nous 
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cet inviolable attachement à la foi dans une circonstance 
aussi décisive, l’Église d'Angers se montrait déjà digne 
d’avoir son Champ-des-Marlyrs. 


II 


Mais c’est dans les campagnes que se trouve le véritable 
* danger. Un pauvre curé vit dans l’isolement de son pres¬ 
bytère, pendant que tout autour de lui, dans le village 
agité, il n’y a plus qu’une seule conversation : Prétera-t-il 
le serment, ne le prêtera-t-il pas ? Dans quelles angoisses 
il passe ses jours et ses nuits ! Son âme est en proie à 
toutes les perplexités. Contre lui, il a d’abord la peur : il 
vivait si tranquille, si heureux, dans cette paroisse qu’il 
aimait et dont il était aimé, et dont il sera banni sans 
savoir où trouver du pain ! Contre lui, il a aussi les fausses 
nouvelles : cent langues, gagées par les patriotes, viennent 
raconter à sa porte que tel ecclésiastique influent dans le 
canton a prêté le serment, quoiqu’il n’en soit rien. C’est 
ainsi que les amis de la Constitution annoncent pompeuse¬ 
ment que le député Chatizel a juré purement et simplement, 
alors qu’il a refusé avec une ardente profession de foi ’. 
Contre lui, il a encore l’intimidation, et quelle intimidation, 
exercée qu’elle est souvent par des libres-penseurs en 
sabots ! Contre lui enfin, il a les menaces : son prône, sa 


ont dit être dans l’intention de prêter le serment ordonné par le 
décret de l’Assemblée nationale du 27 novembre dernier, sanctionné 
par le Roi, le 26 décembre suivant. En conséquence, ils ont juré en 
présence du Conseil général de la Commune et du peuple et de la 
garde nationale assemblée, de remplir leurs fonctions avec exacti¬ 
tude, d’étre fidèles à la Nation, à la Loi et au Roi, et de maintenir de 
tout leur pouvoir la Constitution décrétée par l’Assemblée nationale 
et acceptée par le Roi. De tout quoi ils nous ont requis acte, que 
nous avons décerné pour servir et valoir ce que de raison. Fait et 
arrêté le présent procès-verbal, etc. Lesdits sieurs ont signé avec 
nous, etc. » Archives municipales, PI. 

* Journal du département de Maine-et-Loire, n° 5. 
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correspondance, ses moindres paroles, l'expression de son 
visage, son silence, tout est épié, commenté» condamné. 
S’il émet quelques paroles, ce sont des paroles incendiaires; 
s’il fait un mouvement, c’est du fanatisme pour égarer la 
crédulité du peuple. Il n’est libre nulle part, pas même au 
confessionnal. Le curé du Bourg-d’Iré est signalé à la sur¬ 
veillance ; le curé des Ponts-de-Cé est dénoncé à l’accusa¬ 
teur public; de même, le curé de Baugé, le curé de la Salle 
près Vihiers, le curé d’Écouflant, le vicaire de Beaulieu, et 
cent autres*. Il faut que l’accusateur public opère sur-le- 
champ, et, s’il se récuse, comme ne trouvant pas matière 
à délit, il est dénoncé lui-même au ministre de la justice 
par le directoire du département 2 , qui est déjà l’un des 
plus révolutionnaires de France. 

Le pape, il est vrai, vient, dans un bref adressé à Louis XVI, 
de condamner la Constitution civile du clergé, et ce bref, 
qui encourage les forts, qui affermit les faibles, court les 
presbytères. Mais le procureur-général syndic du départe¬ 
ment se hâte de le condamner « comme attentatoire à l’au¬ 
torité souveraine de la nation, faux, incendiaire, contenant 
des maximes erronées, dangereuses et anticonstitution¬ 
nelles », et le directoire du département « autorise le pro¬ 
cureur-général syndic à dénoncer à l'accusateur public, 
comme séditieux, celui ou ceux qui ont fait distribuer et 


1 Journal du département de Maine-et-Loire, 1791,1, 187,211, 271, 
329, etc. 

* « Le directoire a dénoncé à l’accusateur public le sieur Quesneau, 
curé d’Allonnes, accusé d’avoir tenu publiquement des propos incen¬ 
diaires, d’avoir abusé du tribunal de la pénitence pour affermir le 
fanatisme dans l’esprit de ses pénitents. Il a également dénoncé le 
sieur Martin, curé de Grézillé, et le sieur Quesneau, vicaire, accusés 
l’un et l’autre d’avoir abusé du tribunal de la pénitence... Sur cette 
dénonciation, l’accusateur public, Drouineau, a écrit au directoire 
qu’il se refusait formellement à suivre l’effet de la dénonciation, 
parce que les faits ne lui paraissaient pas d’une nature assez grave... 
Le directoire arrête que le ministre de la justicè sera informé, par 
le procureur-général syndic, de la conduite qu’a tenue l’accusateur 
public... » Archives départementales, Département, Délibérations, 
Procès-verbaux, 16 mars 1791. 
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colporter ledit écrit, pour le faire condamner suivant la 
rigueur des lois* ». 

Malgré toutes ces pressions de la violence et de l’astuce, 
la plupart des membres du clergé demeurent fidèles. Aux 
significations, publications et affiches du décret, beaucoup 
se contentent de répondre par le silence, et de toutes parts 
les municipalités adressent au département des avis de non- 
prestation de serment qui se ressemblent tous, excepté 
pour l’orthographe, qui est l’orthographe... de la liberté*. 
Beaucoup font mieux : ils protestent hautement, dans leurs 
églises, devant les fidèles assemblés. Le curé de Baugé 
« prêche que la Constitution civile du clergé foule aux 
pieds la religion sainte que nous enseigne l’Évangile, que 
les ecclésiastiques qui prêteront le serment décrété par 
l’Assemblée nationale seront autant d’apostats ; que celui 
qui lui succédera sera un intrus, que les absolutions qu’il 
donnera seront nulles et les communions autant de sacri¬ 
lèges 3 ». Le curé de Cheviré-le-Rougedit « que l’Assemblée 
nationale est conduite par des protestants...; qu'il obéira à 
la nation, à la loi et au roi et aux décrets, mais à ceux 
sanctionnés par un roi libre. Rompez, s’écrie-t-il, vos fonts 
baptismaux, déchirez vos catéchismes, parce que la religion 
est renversée, que l’on ne reconnaît plus le pape chef visible 
de l’Église, que la nouvelle religion détruit votre foi... * » 

1 Archives départementales, Département, Délibérations, Procès- 
verbaux, 20 janvier 1791. 

* « Saint-Germain-les-Montfaucon : Le 23 janvier, ont na reçu le 
degret de la présentation de serment quond na fait publier et a ficher 
huit jours après. Nos messieur pretres ne sont point présenter a 
notre grefe de notre mucipalité dont ille ont gardé le cilence. Signé : 
Raffegeau, maire. » 

« Saint-Léger-des-Bois : Nous sérition MM. les auffieier municipouix 
<jue M. Guilloit, curé, nas poin prestée serment... Nous las vont 
à tandu quinze jour. Et il nas point presvenust le mairé Nis Les auf- 
ficiers municipouix de las commeunnautés. Signé : Vaillant, maire. » 
Archives départementales, L. 963. 

* Archives départementales, District de Baugé, Délibérations, 
1" mars 1791. 

* Ibid., Département,Délibérations, Procès-verbaux,28février 1791. 
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Le curé du May dit à ses paroissiens < qu'il ne fera jamais 
le serment prescrit, parce que ce serait renoncer à la reli¬ 
gion catholique, apostolique et romaine, et qu'on le mènera 
plutôt à l’échafaud 1 ». A Marigné, le vicaire < s’est déchaîné 
dans la chaire de vérité contre les membres de l’Assemblée 
nationale, en les peignant, aux yeux du peuple, comme des 
monstres qui ne songeaient qu’à leurs propres intérêts, 
qu’à ruiner l’État et renverser la religion* ». 

Et que de scènes ! Au Louroux-Béconnais, par exemple, 
il y a un saint curé, Noël Pinot, né à Angers, sur la paroisse 
Saint-Martin. Le dimanche 20 février, le maire l’avait invité 
à prêter le serment à l’issue de la grand’messe. Après la 
messe, la municipalité franchit la grille du chœur et, le 
curé étant entré dans la sacristie, invite le vicaire, Mathurin 
Granger, à prêter le serment ordonné par la loi. Le malheu¬ 
reux vicaire, plus pâle que la mort, hésite un instant, puis 
faiblit, enfin prononce la formule d'apostasie au milieu du 
silence glacial de l'assemblée... Le curé Pinot prolongeait 
son action de grâces dans la sacristie. Le maire, impatienté 
de l’attendre, va le trouver et lui déclare qu’il faut se sou¬ 
mettre ou se démettre. Le curé répond que la loi, pas plus 
que le maire, ne pouvait lui retirer des pouvoirs qu’il tenait 
de l’Église. Il ne quitte donc pas sa paroisse et, le dimanche 
suivant, il célèbre encore la grand’messe. Chacun s’atten¬ 
dait à une scène, car le maire était à son poste, dressant 
l’oreille, ouvrant de grands yeux et s’apprêtant à verbaliser. 
Après la communion, le curé monte en chaire : il veut pré¬ 
munir ses paroissiens contre les dangers du schisme et 
réparer, autant qu'il était en lui, le scandale causé par la 
faiblesse de son vicaire. Le maire, n’y tenant plus, l'apos¬ 
trophe grossièrement. L'assistance, elle aussi, n’y tenant 
plus, proteste avec violence contre le maire. Il s’ensuit un 

1 Archives départementales, ibid., 11 mai 1791. 

* Ibid., 25 juin 1791. 
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tumulte indescriptible, au milieu duquel un flleur de laine, 
nommé Rougeon, propose d’expulser le maire et ses com¬ 
pagnons à coups de triques. Le curé descend de chaire 
pour mettre lin à un tel scandale, mais non sans avoir 
touché profondément ses paroissiens et son vicaire, qui se 
rétracta solennellement à la fin des vêpres, le 22 mai sui¬ 
vant... Le vendredi 4 mars, un détachement de la garde 
nationale d’Angers, composé de cent hommes à cheval, 
arrive nuitamment au Louroux-Béconnais, saisit le curé, 
le garrotte sur un cheval, l'amène à Angers, où il est mis 
en prison, puis condamné à vivre, pendant deux ans, à 
huit lieues de sa paroisse *. 

Parfois même, pour réduire les réfractaires qui ne 
veulent pas < revenir à la discipline de la primitive 
Église », ce sont des expéditions armées à travers villes et 
campagnes. Les missionnaires de Saint-Laurent-sur Sèvre 
prêchent à Jallais, canton de Beaupréau, et ailleurs, dans 
le district de Saint-Florent. Le 18 mars, le procureur-géné¬ 
ral syndic du département requiert toutes les municipa¬ 
lités < de se faire exhiber l’acte de prestation de serment 
des ecclésiastiques qui prêchent dans leur territoire, et, 
faute de cette exhibition, de les faire sortir 1 2 ». Les mission¬ 
naires demeurent inébranlables. Alors le directoire fait 
partir de nombreux détachements de gardes nationaux et 
de troupes de ligne qui, se partageant en plusieurs pelo¬ 
tons, arrêteront ces prédicants, perturbateurs de la paix 
publique. Puis, le 1 er juin, un certain nombre de ces 
soldats patriotes, qui ne savent plus contenir leur dévo¬ 
rante ardeur, excepté lorsque le vin les prive de leurs 
jambes 3 , pousse jusqu’à Saint-Laurent, envahit « le 

1 Marquis de Ségur, Noël Pinot, 31-49; Journal du département de 
Maine-et-Loire , 1791, n* 10. 

* Journal du département de Maine-et-Loire, I, 299, 300. 

3 L’un de ces héros avait bu tant de bière et tant de vin dans la 
maison des missionnaires qu’il s’y endormit et dormait encore après 
le départ de ses compagnons. 
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foyer de la peste », franchit les murs, casse les vitres, 
brise les serrures, fouille partout, enfin arrête deux mis¬ 
sionnaires, Dauche et Duguet, et saisit une partie de 
leurs « écrits incendiaires » : Les modèles des chrétiens 
persécutés, le Catéchisme sur l'Église et la Consti¬ 
tution civile du clergé, l’Instruction sur les intrus 
en forme d’entretien entre un prêtre et un simple fidèle 
de campagne, avec les ramifications de leurs corres¬ 
pondances, compliquées d’envois de médailles, chapelets 
et indulgences. Hauts faits que le commandant de la garde 
nationale, de Soland, s’empresse d’annoncer au procureur- 
général syndic : « J’adresse au département deux gros 
Mulotins et un très gros paquet de papiers incendiaires, 
dont on les a trouvés nantis. Cette capture a été faite à Saint- 
Laurent, leur repaire ordinaire. » Il y a un malheur à cette 
brillante expédition : c’est que les gardes nationaux, con¬ 
naissant peu les limites du département, et croyant, 
d’ailleurs, que les ennemis de la patrie devaient être 
arrêtés dans toutes les parties de la France, avaient fait 
« cette capture » dans le département de la Vendée, et que 
le directoire de la Vendée réclame les deux prisonniers. Le 
directoire de Maine-et-Loire est forcé de se rendre ; mais ce 
n’est qu'après avoir arrêté : 1° Que les sieurs Dauche et 
Duguet, enfermés dans la citadelle d’Angers, seront 
conduits par la gendarmerie au district de Montaigu ; 
2° Qu’une copie de l'arrestation, des interrogatoires, des 
saisies des manuscrits sera envoyée au district de Montaigu ; 
3° Que les originaux des lettres et manuscrits, la note des 
brochures saisies, la copie des procès-verbaux d’arrestation 
et d’interrogatoires, les expéditions d’arrêtés pris sur iceux 
seront envoyés au Comité des Recherches de l'Assemblée 
nationale ; 4° Que le présent arrêté sera imprimé et envoyé 
tant aux quatre-vingt-trois départements qu'aux districts 
et municipalités de Maine-et-Loire. Or, à peine les deux 
missionnaires sont-ils arrivés à Montaigu, que les adminis- 
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trateurs du département de la Vendée somment le direc¬ 
toire du district de les relâcher... Le directoire du 
département de Maine-et-Loire, qui avait cru sauver la 
chose publique et qui en avait informé l’Assemblée natio¬ 
nale et les quatre-vingt-trois départements de la France, 
ne dut pas être content de ses collègues de la Vendée *. 


III 

Tous, il est vrai, ne résistèrent pas à l’épreuve avec le 
même courage. L’unanimité est rare en toutes choses : ici 
elle serait un miracle. Mais ce que l’on peut affirmer, c’est 
que sur 1560 membres dont se composait environ le clergé 
du diocèse d’Angers, il n'y en eut environ que 300 à prêter 
le serment 2 . Encore ce chiffre faut-il le rabaisser de 
beaucoup. 

D’abord, il y a les restrictions, préambules, modifica¬ 
tions et commentaires 8 . Bien que l’Assemblée constituante 


1 Journal du département de Maine-et-Loire , 1791, I, 300 ; II, 292- 
297, 337-345, 382. Archives départementales, Département, Délibé¬ 
rations, Procès-Verbaux, 5 juin 1791 : Cf. C. Port, la Vendée angevine. 
I, 187. 

* Il nous est impossible d’établir un chiffre absolument exact. La liste 
donnée par le manuscrit 642 de la Bibliothèque municipale contient 
beaucoup d’inexactitudes. Tout ce que nous savons de précis, c’est que 
le district de Saint-Florent ne fournit que quatre curés jureurs, à 
La Varenne, à Beausse, au Fuilet et à Drain (C. Port, la Vendée 
angevine , I, 130) ; que le district de Cholet ne fournit que deux curés : 
Brunet, curé de Saint-Melaine, et Duboueix, curé de Roussay, avec 
deux vicaires : Avril, vicaire de La Tessoualle, et Benoît, vicaire de 
Saint-Macaire, auxquels il faut ajouter : Walfremberg, aumônier de 
l’Hôpital de Vezins, et Martineau, prêtre aux Gardes (Archives dépar¬ 
tementales, L. 962) ; que le district de Châteauneuf n’en fournit que 
douze (Archives départementales, District de Châteauneuf, Corres¬ 
pondance, 26 février et 10 mars 1791) ; et que ce fut celui de Saumur 
qui en fournit le plus de beaucoup : t La Constitution fut acclamée 
avec enthousiasme à Saumur, non seulement par un grand nombre 
d’habitants de la ville et des environs, mais par la plus grande partie 
de son clergé. » (Maupoint, Vie de M. Forest , 238, note. Voir aussi 
Archives départementales , Département, Délibérations , Procès- 
verbaux, 23 février 1791). 

3 Le procureur syndic de Baugé écrit au procureur-général syndic, 
le 10 mars 1791 : « Je vous envoie trois copies de procès-verbaux de 
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eût ordonné de jurer purement et simplement, et se fût 
nettement opposée à toute addition et à tout retranchement, 
beaucoup de curés trouvaient moyen de glisser, soit avant 
le serment, soit dans le serment même, certains mots 
restrictifs ou explicatifs, soigneusement calculés pour se 
mettre en paix avec leur conscience et la loi. Dans ce cas, 
c’était aux autorités à se prononcer sur la validité du ser¬ 
ment : or, la décision n’était pas toujours facile. Le dimanche 
6 février, Jamin, curé de Mouliherne, jure ainsi : « Mes¬ 
sieurs, au commencement de chaque action, tout chrétien 
et, à plus forte raison, un ministre de Jésus-Christ, qui 
vous doit l’exemple, puisqu’il est chargé de votre instruc¬ 
tion, doit s'adresser à Dieu. En ma qualité de pasteur de 
cette paroisse, je le fais en ce moment dans toute la sincé¬ 
rité de mon âme, et vous déclare que l’Assemblée nationale 
ayant décrété qu’elle n’entendait toucher en rien à la reli¬ 
gion catholique que nous professons tous, qu'elle se faisait 
gloire, au contraire, de la respecter et de la suivre, je dois, 
pour votre tranquillité, avant de prononcer mon serment, 
vous rassurer sur ce point, en vous déclarant ne pouvoir 
m’éloigner de ce que je dois à Dieu et à notre sainte reli¬ 
gion, sans vous scandaliser. » Après cette petite homélie 
sur le dogme et la morale, il jure. La municipalité de 
Mouliherne envoie au district de Baugé le procès-verbal 
attestant que le curé Jamin a juré purement et simplement. 
Mais voilà que le procureur de la commune de Mouliherne, 
qui, au moment de cette prestation, était à Angers, apprend 
que le curé a fait précéder son serment d’un préambule. 
Il se hâte d'assembler de lui-même les officiers muni- 

prestation de serment : la première contient le nom de ceux qui l’ont 
prêté ; l’autre, celui de ceux qui l’ont refusé, et la dernière, copie 
exacte des restrictions, modifications et préambules qui se trouvent 
dans quelques serments. Neuf d’entre les municipalités ne m’ont 
point encore envoyé leurs procès-verbaux... J’ai tout lieu de croire 
que leurs curés et vicaires n’ont pas fait le serment... » Archives 
départementales, Correspondance, Cabinet du procureur-général 
syndic, 10 mars 1791. 
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cipaux qui avaient reçu le serment et qui avaient signé 
le procès-verbal. Or, les officiers municipaux déclarent 
maintenant que, en effet, il y a eu un préambule. Que 
faut-il croire de ce qu’ils affirment, « puisque, dit le procu¬ 
reur avec une grande profondeur de raison, la vérité est 
une, et qu’ils la présentent sous deux faces opposées »?... 
Le procureur, fort perplexe, écrit au directoire du district 
de Baugé, qui s’assemble et devient, lui aussi, fort per¬ 
plexe. Le directoire du district de Baugé écrit au directoire 
du département. Le directoire du département, fort per¬ 
plexe, lui aussi, répond au directoire du district de Baugé 
qu’il faut qu’il s’assemble sur l’heure et qu’il nomme un 
commissaire. Le directoire du district de Baugé s’assemble 
et nomme un commissaire, qui est Jean-Michel Ferrières ; 
Jean-Michel Ferrières se transporte à Mouliherne, le 
12 mars, et, à 10 heures du matin, il assemble les officiers 
municipaux. Les officiers municipaux assemblés déclarent 
< en leur âme et conscience » que le sieur Jamin avait bien 
dit qu’avant de commencer ses actions il fallait se recom¬ 
mander à Dieu, mais que, pour les autres paroles, < ils 
n’en sont pas mémoratifs », et qu’après il avait prêté le 
serment tel qu’il est prescrit par les décrets. Là-dessus, le 
serment est tenu pour bon et, à ce compte, le curé de Mou¬ 
liherne est classé parmi les assermentés ’. 

Puis, il y a les rétractations si nombreuses, si variées et 
parfois si pleines de péripéties. Ainsi le curé de Corzé, 
nommé Avril, a prêté le serment, le dimanche 6 février. 
Or, le dimanche suivant 13, « à l’issue de la messe parois¬ 
siale, le conseil général de la commune rassemblé sur la 
convocation de M. le maire, devant tous les fidèles qui 
avaient assisté à la messe, M. Jacques Avril, curé, s’est pré¬ 
senté dans le chœur de l’église paroissiale et a dit qu'il était 
dans l’intention de prêter serment purement et simplement, 

1 Archives départementales, L. 962 ; Cf. Bibliothèque municipale, 
ms. 642. 
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en persistant au serment par lui fait dimanche dernier, sous 
la radiation du mot civil, qu’il avait placé entre Constitu¬ 
tion ci décrété, à quoi procédant : « Comme ministre de la 
religion chrétienne, catholique, apostolique et romaine, je 
jure d’adopter et de n’enseigner d’autres dogmes, d’autres 
vérités que celles de l’É vangi le de Jésus-Christ, que nous ont 
transmis ses apôtres, et d’être toujours attaché à l’unité de 
l'Église. Tels sont les sentiments dans lesquels je proteste 
vouloir vivre et mourir 1 . » C’était une rétractation déguisée, 
et elle lui suffisait pour le moment. Bientôt, sa conscience 
le torturant de nouveau, elle ne lui suffira plus. « Le 
27 mars 1791, moi curé de Corzé, vers la fin de la grande 
messe de paroisse, ai monté en chaire et ai dit : Mes très 
chers paroissiens, je rétracte, j’annule et veux qu’on regarde 
comme non avenu le serment que j’ai presté le dimanche 
13 février dernier 2 3 . » 

C’était le cri du devoir qui opérait ces retours. On ne 
cachait point qu’on avait porté l’abomination dans le 
lieu saint : le mot crainte revient souvent *, et plus 
souvent encore celui de tourments. Delaune, curé de 
Bouillé-Ménard, écrit au maire et aux officiers municipaux : 
« Tourmenté par le remords de ma conscience, qui me 
reproche jour et nuit d’avoir eu la faiblesse de prononcer 
un serment que mon cœur désavoue, je profite du moment 
heureux que la grâce me fournit pour remettre en vos 
mains le lien de ce fatal serment qu'on m’a arraché par 


1 Archives départementales, L. 962. 

* Ibid., L. 964<«•. « Signé : Avril, curé de Corzé. Déposé au greffe 
de la municipalité de Corzé, le 28 mars 1791. » 

3 Raboiiau, vicaire de Saint-Georges du-Bois : c Comme je ne 
m’étais pas expliqué assez clairement dans le serment que j’ai prêté 
avec restriction, je crains qu’il n’ait pas été interprété dans le sens 
que je l’entendais. » David, curé de Marcé : e Je soussigné, curé de 
Marcé, dans la crainte d’encourir l’excommunication, je me désiste 
du serment que j’ai fait, et requiers la municipalité... » Delouche, 
vicaire de Marcé : « Comme je crains n’avoir pas signé ma rétrac¬ 
tation, et que cela m’a paru nécessaire pour la rendre authentique... » 
Archives départementales, L. 964 Ur . 
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violence, après avoir été traîné par la milice et gendar¬ 
merie nationale de Chàteaugontier à Angers, où l'on ne 
m’a accordé la liberté de corps qu’après avoir enchaîné 
mon âme. Ainsi, Messieurs, je me démets formellement 
de la cure de Bou il lé-Ménard. Je vous prie de ne penser en 
moi que pour prier le Seigneur de me pardonner mes 
péchés, que je vais pleurer dans un désert. Pardonnez- 
moi, je vous prie, le scandale que je vous ai donné en 
m’arrogeant un titre que je n’ai jamais mérité. Et croyez- 
moi, Messieurs, votre repentant serviteur et, néanmoins, 
aussi bon citoyen que qui que ce soit '. » 

Enfin, dans l’Anjou, la loi du serment fut pour l’Église 
un triomphe si éclatant que, dès le 23 avril 1791, les 
administrateurs de Maine-et-Loire écrivaient au président 
de l’Assemblée constituante que « leur département était, 
des quatre-vingt-trois départements, le plus hérissé d’ecclé¬ 
siastiques réfractaires * ». 

Aussi, lorsque, ces jours derniers, nous avions entre les 
mains tous ces papiers jaunis par le temps et dont il est 
difficile, croyons-nous, de chasser la poussière sans res- 
rentir quelque émotion, notre imagination nous entraî¬ 
nait au loin, chez un peuple voisin, dans l’Angleterre, 
qui, à une époque de ses annales, deux cents ans avant 
la France, connut, lui aussi, la tyrannie du pouvoir 
laïque, voulant imposer aux consciences le schisme et 
l’hérésie par des formules de serments. Nous songions 
à tous ces catholiques anglais, évêques, prêtres, laïques, 
lords et bourgeois, qui, cédant à la violence et à la ruse 
d’Élisabeth et de Jacques I* r , avaient abdiqué leur antique 
croyance pour se plier sous le joug du protestantisme. 
Puis, nous la revoyions, cette fière Angleterre, telle qu’on 
la voit de nos jours, avec ses églises veuves de leur Saint- 

1 Archives départementales, L. 964**; Cf. L. 962. 

1 Ibid., L. 125. 
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Sacrement, avec les deux cent-soixante-huit sectes qui la 
livrent à l’esprit de mensonge, avec sa passion de l’or et 
son ardente recherche du bien-être matériel, sans souci de 
la haute destinée que Dieu lui avait jadis réservée dans le 
monde. Et nous nous disions : Si nous, nous avons été 
préservés de ce sombre et douloureux mystère ; si nous, 
nous avons gardé l’unité de la foi ; si nous, nous sommes 
encore catholiques; si nous, nous avons conservé la voca¬ 
tion de la France, qui est le don de l’apostolat; bien plus, 
si, loin d’être tombés dans la servilité, nous avons appris 
au pouvoir civil à compter avec les convictions de la force 
morale, c'est à ces humbles et à ces petits dont les actes 
sont inconnus, dont les noms sont obscurs, c’est à ces 
victimes du devoir, perdues souvent au fond des cam¬ 
pagnes, c’est à tous ces futurs martyrs qu’assurément nous 
le devons. 


{A suivre.) 


L. Bourgain. 
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UN HOMME DE CŒUR 


PRUDENT-JEAN BRULEY 

1759-1847 

(tuiUJ 


II 

L’effervescence populaire en 1789. — La misère publique 
et la question coloniale. — Organisation des Gardes 
nationales. — Fédérations des 10 mai et 14 juillet 1790. 
— L’anneau de Henri IV. 

Aux époques de révolution il est difficile à un homme 
de cœur de rester étranger aux événements, surtout 
lorsque ses concitoyens le poussent en avant pour la 
défense de leurs intérêts. Tel fut le sort de Jean Bruley : 
voici ce qu’il raconte à ce sujet. 

« En 1789, vers le mois de juillet, la municipalité de 
Tours ne se sentant pas de force à lutter contre les agita¬ 
tions publiques croissant de jour en jour, entraînée 
d’ailleurs bien malgré elle par l’impulsion générale, se 
crut obligée de s’adjoindre des commissaires pris dans tous 
les ordres de la ville. Les députés des divers corps judi¬ 
ciaires, du clergé, des administrations de tout genre, des 
corporations, des négociants et fabricants composèrent 
une cobue nommée Comité , lequel comptait plus de cent 
cinquante citoyens. 

< Je fus l'un des deux commissaires envoyés par le 
bureau des Finances à cette assemblée. Les séances du 
Comité, faute d’ordre et de méthode étant longues et très 
tumultueuses, le maire et les échevins l’engagèrent à se 
choisir plusieurs présidents pour tenir concurremment 
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avec eux ces assemblées journalières : je fus l'un de ces 
présidents. 

t La disette des grains, plutôt factice que réelle, occu¬ 
pait alors tous les esprits; le peuple était exaspéré et ne 
savait à qui s'en prendre : de là des scènes souvent très 
orageuses. 

« MM. Simon, échevin, et Rose Bretonnière avaient 
exercé plusieurs commissions relatives aux approvisionne¬ 
ments de la ville. L’inculpation d’accaparement fut faite 
à ces deux citoyens aussi estimables que zélés. J’eus le 
bonheur un jour de les sauver de la fureur du peuple 
attroupé, en me précipitant au-devant de la porte de 
M. Simon, qu’on voulait forcer, et en prenant avec chaleur 
leur défense : j’en fus quitte pour des injures et des 
menaces. » 

Les questions de politique intérieure et de subsistance 
n’étaient pas les seules dont se préoccupât alors la ville de 
Tours, ses. importantes fabriques de soieries étaient en 
partie alimentées par son commerce avec nos colonies, et 
bon nombre de Tourangeaux possédaient à Saint-Domingue 
des intérêts considérables. Aussi s’alarmait-on, non sans 
motif, de l’affranchissement des esclaves que poursuivait 
la société révolutionnaire dite des Amis des noirs, com¬ 
posée en grande partie des mulâtres que des préjugés de 
caste et des règlements locaux excluaient des emplois pu¬ 
blics dans nos possessions des Antilles. 

Ils s’appuyaient, non sans raison apparente, sur la 
fameuse Déclaration des Droits de l’homme. On préten¬ 
dait même que, grâce à leurs agissements, l’Assemblée 
nationale allait être saisie de projets de loi décrétant 
l’affranchissement des noirs : c’était vouloir le massacre 
des blancs et la perte de nos colonies. 

Une légitime émotion se répandit dans la population 
tourangelle : la municipalité ne pouvait pas y rester étran¬ 
gère. 
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Les regards sè tournèrent aussitôt vers Jean Bruley qu’on 
savait posséder de grands intérêts à Saint-Domingue et 
entretenir des rapports fréquents avec les Antilles : ses 
collègues de la Commission le chargèrent de rédiger une 
adresse destinée à appeler l’attention de l’Assemblée natio¬ 
nale sur la gravité de la question coloniale. 

Voici ce document quasi-prophétique, dont l’impression 
fut votée à Tours le 26 janvier 1790 : 

< Nous sommes instruits par les papiers publics qu’il 
existe une Société dont les projets semblent avoir pour 
but la perte de nos colonies et la subversion totale du 
commerce du royaume. 

« Avant de nous livrer à toute l’inquiétude que doit 
inspirer un semblable système, nous croyons devoir dépo¬ 
ser nos sollicitudes dans le sein de l’auguste Assemblée de 
nos représentants, bien convaincus qu’elle daignera dissi¬ 
per nos justes alarmes. La sagesse de vos décrets, Nos 
Seigneurs, nous apprend assez que le bonheur du royaume 
est l’unique objet de vos glorieux travaux, et nous ne 
croirons jamais que vous puissiez consentir à en tarir les 
sources en adoptant les vues de la société des Amis des 
Noirs. 

« Cependant comme les projets de cette Société semblent 
porter sur les bases les plus respectables, celles de l’huma¬ 
nité et de la justice, nous croyons qu’il est de notre devoir 
de prémunir vos cœurs contre les effets d’une séduction 
que ces sentiments pourraient opérer sur vous. 

t Lorsque vous aurez à prononcer, Nos Seigneurs, sur la 
grande question de la traite des nègres, vous ne vous 
laisserez point aller aux premiers mouvements de votre 
sensibilité et, non contents de l’examiner sous les rapports 
de la morale abstraite, vous l’envisagerez encore sous ceux 
de la justice, de la politique et sous tous ceux qui seront 
déterminés par les circonstances. Vous considérerez si la 
masse des maux sous lesquels l'humanité est condamnée à 
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gémir sera soulagée par cet affranchissement ; si les étran¬ 
gers, habiles à profiter de nos fautes, ne s’empresseront 
point d’envahir une culture et des possessions que nous 
aurons abandonnées et n’aggraveront pas l’esclavage que 
nous aurons voulu abolir. Vous pèserez dans votre sagesse 
les dangers inévitables auxquels tous les Français résidant 
dans nos vastes colonies seraient exposés de la part de 
leurs esclaves, devenus tout à coup libres, et le deuil géné¬ 
ral qui en résulterait pour la métropole ; vous calculerez 
enfin (si ce calcul est possible) les pertes irréparables 
qu’éprouverait la France le jour où elle serait privée de 
toutes ses colonies. 

« Et dans quel temps veut-on donc obtenir de nous des 
sacrifices aussi grands ! C’est quand l’État, obéré sous le 
poids accablant de ses dettes, entrevoit à peine la possibi¬ 
lité de les acquitter un jour; c’est dans un moment où 
toutes nos manufactures sont anéanties par les funestes 
effets d’un traité ruineux ', et quand la balance de notre com¬ 
merce, devenant chaque jour plus onéreuse pour la France, 
nous rend tributaires de tous nos voisins : c’est enfin 
lorsque toutes les fortunes, détériorées par les suites inévi¬ 
tables de la présente révolution, laissent les Français dans 
la cruelle impuissance de donner à l’État tous les secours 
dont il a besoin. 

« N’avons-nous donc pas assez des inquiétudes dont 
nous sommes continuellement occupés, sans que l’on 
cherche encore à en accroître le nombre par les plus dan¬ 
gereuses innovations ! Si les Amis des Noirs se sont 
véritablement dévoués au soulagement de l’humanité 
souffrante, ont-ils donc besoin de parcourir les mers et 
d’aller chercher les malheureux dans un autre monde, 
quand ils ont de toutes parts autour d’eux tous les tableaux 
de la misère? Qu’ils considèrent un moment le triste 

1 Le traité de Paris qui, en 1763, avait dépouillé la France de la 
plupart de ses colonies au profit de l’Angleterre. 
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habitant de nos campagnes, toujours penché vers la terre 
qui lui fournit à peine la nourriture la plus grossière, et 
dont la chimérique liberté est mille fois plus pénible que 
l’esclavage des noirs ! Qu’ils viennent contempler dans nos 
villes appauvries la misère inouïe de toutes ces familles 
consacrées autrefois à nos manufactures et qui, après 
avoir enrichi le Royaume par leur active industrie, sont 
réduites à mendier des secours que leurs compatriotes ne 
sont plus en état de leur accorder ! 

« La seule ville de Tours a la douleur de voir plus du 
quart de sa population vouée à cette horrible indigence, 
après avoir vu s’évanouir ses manufactures et son 
industrie. La riante température de son climat semblait 
encore lui procurer quelques ressources par la quantité 
d’étrangers opulents et surtout d’Américains 1 qu’elle attire 
dans son sein : que lui restera-t-il donc et comment sou- 
lagera-t-elle ses infortunés habitants, si cette dernière 
branche de revenus, toute modique qu'elle soit, lui est 
encore ôtée ? 

< Cette considération, qui n’intéresse que les habitants 
de Tours, n’est pas d’un grand poids auprès des législateurs 
de ce vaste empire, mais aussi que celles invoquées par 
toutes les autres villes de commerce du Royaume contre 
l’affranchissement des noirs sont puissantes ! Peut-on 
donc se dissimuler que la perte totale de nos colonies n’en 
fût une suite inévitable ; peut-on douter que cette perte 
ne fût suivie de celle de notre marine, de nos ports et de 
nos villes maritimes qui ne se sont enrichies et qui ne se 
soutiennent que par le commerce des productions colo¬ 
niales ? Ces villes, aujourd'hui si florissantes, ne seraient 
point les seules victimes de cet événement désastreux. 
Comment pourraient-elles, en effet, supporter en entier la 
perte des avances immenses qu’elles ont faites aux culti- 

(1) On désignait ainsi les colons français des Antilles, archipel 
voisin de l’Amérique. 
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vateurs colons ? Ce déficit effrayant s’appesantirait sut* toüt 
le Royaume ; il affligerait et accablerait à la fois ses nom¬ 
breux habitants. 

« Que doit-on donc penser des projets des Amis des 
Noirs, si tel en est le triste résultat? Insister sur leur exé¬ 
cution n’est-ce pas vouloir rendre illusoire le décret, à 
jamais mémorable, où les généreux représentants de la 
Nation, pour signaler les prémices de leur autorité, ont 
déclaré sacrée la dette de l'État et l’ont mise sous la sauve¬ 
garde de' l’honneur et de la loyauté française ; n’est-ce pas 
condamner tous nos frères éloignés à périr sous le couteau 
meurtrier de leurs esclaves ; n’est-ce pas renverser toutes 
les fortunes et réduire à la plus effrayante indigence des 
milliers d’individus que la perte de notre commerce et du 
produit des colonies priverait de travail et de secours ; ne 
serait-ce pas contraindre la nation française, autrefois si 
riche au dedans et si puissante au dehors, à n’être qu’agri¬ 
cole ; à sacrifier un jour sa marine, ses richesses, son 
influence politique dans toutes les parties du monde ; ne 
serait-ce pas la forcer d’acheter à grands frais toutes les 
productions qu’elle vend actuellement aux étrangers et la 
réduire à voir son commerce avec les autres nations 
devenir aussi défavorable, par la suite, qu’il était aupa¬ 
ravant avantageux pour elle ? 

* .Pleins de confiance dans l’humanité de nos 

dignes représentants, nous comptons qu’ils sauront adoucir 
la condition de ces êtres que le sort et la nature de nos 
institutions semblent avoir condamnés à l’esclavage, et 
qu’ils allégeront leurs chaînes sans les briser entièrement, 
parce qu’ils savent que ce serait en faire retomber le poids 
sur nos compatriotes et nos frères. 

« Vous concilierez, Nos Seigneurs, par un heureux 
accord les droits de la nature avec ceux, non moins sacrés, 
que la propriété et des conventions sociales ont consacrés 
depuis si longtemps; vous ne dépouillerez point les colons 
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de leurs propriétés, pour ne point les réduire à l'indigence 
et au désespoir ; mais vous mettrez des bornes à l’autorité 
qu’ils exercent sur leurs esclaves et vous donnerez à 
ceux-ci des lois protectrices contre l’injustice et l’oppres¬ 
sion. » 

Hélas, ces observations si justes ne devaient pas être 
écoutées par les démagogues qui devaient bientôt s’em¬ 
parer du Gouvernement de la France ! Ils n’hésitèrent pas 
à sacrifier nos colonies à un principe philosophique. 

La fermeté et le patriotisme de Jean Bruley appelèrent 
encore sur lui l’attention de ses concitoyens quand il fallut 
organiser la résistance contre l’anarchie envahissante. 

Voici comment il raconte la création de la garde 
nationale : 

t Dès le commencement de 1789, la nécessité d’assurer 
la tranquillité publique et de seconder la révolution nais¬ 
sante frappa tous les esprits. Par une sorte de commotion 
électrique, de toutes parts, les gardes nationnales s’orga¬ 
nisèrent d’elles-mémes. Celle de la ville de Tours, au 
règlement de laquelle je fus appelé à collaborer comme 
membre de la Commission, se composa, suivant la division 
politique de la ville, de quatre bataillons d’infanterie 
(grenadiers et chasseurs), de cavaleriers et d’artilleurs. 
Les canons manquaient, mais on savait que quatre jolies 
pièces de quatre décoraient le château de Chenonceaux. La 
mairie, ainsi que l’administration centrale, se décidèrent à 
en faire la demande à M m ” Dupin, l’aimable châtelaine que 
Jean-Jacques Rousseau avait jadis célébrée pour sa beauté 
et son esprit. Cette dame, alors âgée de 90 ans, accueillit 
avec une extrême obligeance cette demande dont je fus 
l’heureux négociateur. Je dois dire que j’avais eu anté¬ 
rieurement avec elle des relations de société. Elle eut la 
gracieuseté de m’entretenir de ses anciens rapports avec 
mon père dont elle avait conservé le plus bienveillant 
souvenir. 
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« La réception de cette artillerie fut pour la ville de 
Tours un jour de fête. 

« Lorsqu’on eut à s’occuper de l’organisation de la garde 
nationale, la compagnie à laquelle j’appartenais me fit, 
quoique absent, l’honneur de me nommer capitaine, ce qui 
ne me convenait nullement; mais je fus bien plus vive¬ 
ment contrarié quand le corps des officiers, chargé de 
nommer son état-major, me choisit pour colonel. 

t Vainement je voulus m’en défendre en alléguant ma 
vue si fautive, mes habituels pacifiques, mon ignorance et 
ma complète inaptitude à de pareilles fonctions : à toutes 
ces objections on opposait mes principes connus sur le 
devoir des citoyens envers la patrie et mes discours sur 
ce sujet. Je voulais néanmoins me soustraire à cette situa¬ 
tion critique, mais des circonstances politiques pressantes, 
dont je ne pus me dissimuler la portée, triomphèrent de 
mes scrupules. Comprenant que cette nouvelle situation, 
m’imposant bien des devoirs, m’exposait à de railleuses 
critiques, je m’appliquai à parer à ces inconvénients par 
mon zèle et mon activité. 

* Ma première attention fut de me familiariser au manie¬ 
ment des armes et à l’étude du service: je m’équipai conve¬ 
nablement et s’il me fut difficile de me former au régime 
militaire, du moins je m’étudiai à en observer les habi¬ 
tudes et le costume. Bientôt ma bonne volonté reconnue et 
mes manières franchement fraternelles avec mes cama¬ 
rades de tout grade me concilièrent l’affection de ceux-ci 
et la bienveillance du public. Je dois dire aussi que le 
savoir-faire de mon cuisinier et ma cave bien assortie 
contribuèrent à ce succès. 

« Ce fut l’époque brillante et pure de la révolution : alors 
le patriotisme était vrai, généreux, désintéressé. Il suffisait 
d’être revêtu de l’uniforme national pour trouver partout 
assistance et accueil fraternel. 

« La milice-citoyenne, à peine établie, sentit que sa force 
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devait naître de son union. De là cet entrainement du 
pays pour les fédérations, ce qui fit alors de la France 
entière comme une seule famille. La ville de Tours, si 
réputée pour la douceur de ses mœurs et son esprit hospi¬ 
talier, fut des premières à provoquer la venue de frères 
d’armes. Sa situation centrale fit que plus de quatre mille 
fédérés de Nantes, Angers, Poitiers, Orléans, le Mans et 
même de Paris', Bordeaux, etc., se trouvèrent réunis à 
Tours le 10 mai 1790, et ce fut à qui recevrait le plus de 
ces braves citoyens. Jamais l’hospitalité ne fut mieux exer¬ 
cée ; aussi malgré l’extrême affluence d’étrangers venus à 
Tours pour cette fête patriotique, les auberges demeurèrent 
presque vides. Je ne peux oublier que des sapeurs de la 
garde nationale de Beaugency se trouvèrent logés chez un 
pâtissier et que, peu de temps après, passant par cette 
ville, leur commandant me dit gaiement qu’ils s'étaient 
plaints de ce que leur hôte les eût traités au point qu’ils 
en avaient été incommodés. 

< Le maire de Tours fit une malheureuse exception à 
cette conduite généreuse de ses administrés : sa réception, 
ses procédés furent si peu engageants que plusieurs fédérés 
lui auraient fait subir une cruelle avanie si je n’avais été 
instruit de leur projet assez à temps pour en prévenir l’exé¬ 
cution. 

« A cette solennité j’eus l’honneur d’être nommé com¬ 
mandant en chef dans le conseil de tous les commandants 
réunis à Tours. Je redoublai donc d’efforts pour accueillir 
de mon mieux nos hôtes, et j’eus soin qu’une table, dite de 
l’état-major, fût largement approvisionnée. Un instant les 
soldats des deux régiments en garnison à Tours mena¬ 
cèrent de se livrer à des actes d’insubordination vis-à-vis 
de leurs officiers ; mais je parvins à les calmer, de telle 

1 Le général de la Fayette, commandant la garde nationale de Paris, 
avait des propriétés en Touraine : de là la pensée de la fédération de 
la garde nationale de Tours avec celle de Paris. 


Digitized by <^.ooQle 



— 338 - 


sorte que cette fête ne fut point troublée et que l'esprit 
d’union et de fraternité ne cessa pas d’y régner. 

« Il fut décidé qu’un procès-verbal de cette solennité 
patriotique serait imprimé et porté au Roi par une dépu¬ 
tation à la tête de laquelle je fus nommé. M. le comte 
d’Estaing, successeur du duc de Choiseul au gouverne¬ 
ment de la Touraine, que nous avions nommé général de 
la garde nationale de Tours, se chargea d’obtenir du Roi 
une audience : elle fut fixée au dimanche suivant, à l'issue 
de la messe du Château. Ce jous était celui des grandes 
réceptions, et nous n'abordâmes Louis XVI dans la salle 
du trône qu’entouré de toute sa cour. 

« Le comte d'Estaing, qui dans nos relations de service 
n’avait cessé de me combler des preuves de son estime 
et de sa bienveillance, avait voulu nous accompagner 
dans cette cérémonie, revêtu de l’uniforme national. Cette 
démarche patriotique offusqua visiblement le cercle des 
cordons bleus, rouges, etc., qui entourait le Roi, mais 
celui-ci accueillit notre hommage d’un regard satisfait. 

« Je ne parle point des fédérations de quelques autres 
villes auxquelles je fus pareillement député ; mais com¬ 
ment passer sous silence la célèbre fédération de Paris du 
14 juillet de la même année ! Le souvenir de cette auguste 
fête patriotique m’émotionne encore : jamais nation ne 
parut plus grande, plus digne de la liberté que dans ces 
mémorables circonstances. On ne peut trop le répéter, tout 
était pur alors : le patriotisme dans son désintéressement 
n’en était que plus passionné. Qu’on était loin de prévoir 
les orages, les excès, le débordement des passions furi¬ 
bondes qui ne tardèrent pas à obscurcir de si beaux jours ! 

« En souvenir de cette nouvelle alliance qui vint res¬ 
serrer les liens existant déjà entre la milice-citoyenne de 
Paris et celle de Tours, mon ami Cartier Douineau, lieute¬ 
nant-colonel de notre garde nationale, député par elle à 
Paris, s'unit à moi pour faire frapper un médaillon en ver- 
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meil, muni d'un anneau et portant sur l’une des faces les 
armes de Paris (un vaisseau) et celles de Tours (deux tours). 
Sur le revers sont deux mains unies sur un autel de la 
Liberté, dominé par cette inscription : Unis à jamais. Ce 
joli médaillon est orné sur les deux faces, en relief, des 
insignes et attributs de la guerre. 

« Peu de temps après la fédération de Tours, les adminis¬ 
trations centrales eurent à faire exécuter la suppression 
ordonnée des ordres monastiques. Lors des inventaires 
dressés pour établir la situation de tous les couvents, on 
trouva dans le trésor de la vaste et riche abbaye de Mar- 
moutiers une belle émeraude enchâssée dans un anneau 
d’or massif. D’après la tradition, notre bon Henri IV avait 
donné ce joyau aux Bénédictins de cette grasse abbaye. Le 
conseil départemental jugea qu'il n’y avait rien de mieux 
à faire que de le renvoyer à la Couronne et d’en faire 
hommage au Roi. Aussitôt des commissaires, que j'eus 
l’avantage de présider, furent chargés de cette mission et 
partirent avec moi pour Paris. J’eus donc deux fois, en 
moins de trois mois, l'honneur de haranguer le Roi dont 
la mémoire était excellente et qui me reconnut *. » 


1 Le Moniteur Universel journal officiel à cette époque, raconte 
ainsi cette entrevue dans son numéro du 14 juillet 1790 : 

c Lundi 12 juillet, les députés du district de Tours à la confédération 
nationale, accompagnés de MM. les Députés de Touraine à l’Assem¬ 
blée nationale, ont eu l’honneur d’obtenir une audience du Roi à 
midi, et M. Bruley, colonel-commandant de Tours, parlant au nom 
de la députation, a dit : « Sire, nous avons déjà eu l’honneur de 
faire agréer à Votre Majesté les hommages de toutes les gardes- 
nationales confédérées à Tours. Nous venons aujourd’hui au nom de 
celles du district de la même ville et à l’occasion de la fête nationale 
du 14 juillet, vous offrir l’anneau que portait Henri IV. Cet anneau 
fut donné par votre immortel aïeul aux Bénédictins de Marmoutiers, 
près Tours, en mémoire des services signalés des fidèles Touran¬ 
geaux. 

a Vous avez, Sire, le cœur généreux de Henri IV, votre bonté 
vous rend comme lui l’idole des Français, et depuis longtemps vos 
vertus vous ont mis à côté de ce bon*roi que vous avez pris pour 
modèle. Pouvons-nous croire que vous n'accepterez pas avec sensi¬ 
bilité l’offrande qui vient d’une main aussi révérée ? 

c Ah ! si nous possédions quelque chose de plus précieux que le 
gage de l’amitié ae Henri-le-Grand, nous nous empresserions de le 
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III 


L’anarchie. — Vote dans les églises. — Jean Bruley élu 
maire. — La municipalité de Tours en 1791. — La franc- 
maçonnerie et les clubs. — Fuite du Roi. — Arrestation 
du colonel du régiment de Bassigny. 


On rencontre parfois des documents qui, dans leur 
brièveté saisissante, font mieux connaître une époque que 
de longs commentaires. Ainsi, pour comprendre l’état 
d’anarchie dans laquelle la France était tombée dès la fin 
de 1789, on peut méditer l’ordonnance que le Présidial 
de Tours, statuant réglementairement, rendit le 19 jan¬ 
vier 1790 conformément aux conclusions du Procureur 
du Roi. On y voit les pernicieux effets de la fameuse Décla¬ 
ration des Droits de Vhomme et du citoyen , œuvre 
imprudente de l’Assemblée constituante en août 1789. 
Voici ces réquisitions : 

c Aussitôt que le peuple a été instruit de sa nouvelle 
régénération et qu’on lui a appris qu’il devenait libre, il 
s’est cru dégagé de tous les liens de la subordination, il a 


présenter à Votre Majesté et ce ne serait jamais qu’un bien faible 
témoignage de notre amour pour Elle. 

a II nous reste un vœu à exprimer, il est très ardent : nous espé¬ 
rons de votre bonté, Sire, que le jour de la réunion de tous les Fran¬ 
çais autour de la Constitution et de votre personne sacrée, vous 
daignerez porter l’anneau du bon roi Henri IV. Ce dernier trait de 
ressemblance avec un monarque dont le souvenir est si cher à nos 
cœurs mettra le comble à l’allégresse générale et aux sentiments 
d’amour et de vénération que vous ont voués tou» les Français. » 

Le Roi a répondu : 

c Je suis très sensible, Messieurs, aux sentiments qne vous me 
témoignez. Je porterai avec grand plaisir cet anneau le jour de la 
Confédération. » 

Nota. — Le Roi, en rentrant dans son appartement, a mis l’anneau 
à son doigt et il a dit à ceux qui l’approchaient : « Je n’ai jamais 
porté de bague, mais je porterai volontiers celle-ci. » 

Le Roi a paru très satisfait de l’objet de cette députation. 
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pris la licence pour la liberté et, foulant aux pieds les lois 
qui l'avaient gouverné jusqu'alors, il a passé à l’indépen¬ 
dance. 

< L'auguste Assemblée nationale a prononcé que tous 
les hommes étaient égaux en droits. Le peuple, incapable 
de saisir des rapports métaphysiques, a pris les extrêmes : 
toutes les inégalités sociales lui ont déplu, il a prétendu à 
une égalité parfaite, tant pour la fortune que pour le rang. 

« Il a été décrété que tous les privilèges pécuniaires 
étaient abolis ; que les nobles, les ecclésiastiques et les 
riches devaient être imposés comme les pauvres, en pro¬ 
portion de leurs propriétés (conséquemment le peuple sou¬ 
lagé), et sans attendre les opérations qui doivent assurer 
l’exécution de cette loi juste et bienfaisante, une grande 
partie du peuple en a conclu qu’il ne devait plus rien 
payer et que tous les droits et les impôts étaient abolis à 
son égard. 

« De là cet esprit d’insurrection presque général dans 
le royaume (et particulièrement en cette ville et les muni¬ 
cipalités voisines), par le refus de payer les impositions 
directes et fixes, et l'intromission des faux tabacs et autres 
marchandises prohibées et dont il se vend publiquement 
une quantité considérable. 

« L’Assemblée nationale a ordonné la continuation et 
levée de tous les impôts et droits subsistants, comme par 
le passé. N’est-ce pas se mettre en état de rébellion ouverte 
et déclarée, d'oser contrevenir à des ordres aussi respec¬ 
tables et de se permettre de les interpréter ou modifier. 

c Si les lois ne sont plus respectées, l'anarchie va régner 
et produire les effets les plus désastreux, la tranquillité 
publique sera troublée et l’ordre social interverti. Si la 
caisse nationale destinée aux besoins de l'État ne peut plus 
suffire (comme nous n’en pouvons douter) à son entretien 
et à sa splendeur, il faut donc avoir recours à des moyens 
ruineux qui affectent cruellement le cœur paternel du 

22 
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meilleur des rois, appauvrissent la plus généreuse des 
nations et la plus faite pour être heureuse par le caractère 
de ses habitants. 

< Dans des circonstances aussi urgentes je requiers 
pour le Roi et la Nation l’exécution des ordonnances, 
éiits, déclarations, arrêts et règlements sur le fait des 
droits et impositions quelconques; en conséquence qu'il 
soit fait défense à tous citoyens de cette ville et autres 
municipalités et paroisses du ressort d’y contrevenir ; qu’il 
soit enjoint et ordonné à tous commis, employés, collec¬ 
teurs, chefs de garnison et autres préposés à la perception 
des droits et impôts, de reprendre et continuer leurs fonc¬ 
tions et exercices ; de veiller à la rentrée, recouvrement et 
conservation de toutes les impositions et droits subsis¬ 
tants ; que défenses seront faites à toutes personnes, de 
quelque état, qualité et condition que ce puisse être, de 
troubler lesdits employés et percepteurs directement ou 
indirectement dans leurs fonctions et exercices, ni de les 
injurier, maltraiter ou méfaire, sous peined’étre poursuivis 
extraordinairement comme coupables de rébellion et d'étre 
punis suivant la rigueur des ordonnances ; qu'injonction 
soit faite à tous sergents, huissiers et autres de leur 
prêter main-forte ; que les officiers municipaux, gardes- 
citoyennes, maréchaussées et autres des villes, bourgs et 
paroisses du ressort de cette juridiction seront priés et 
invités de donner assistance.etc. » 

A côté de ce document établissant le relâchement de 
tous les liens gouvernementaux, il est intéressant de 
montrer de quel respect presque religieux les élections 
étaient alors entourées. 

La ville de Tours comptait a cette époque 19,661 âmes. 

Pour faciliter le vote, on l’avait divisée en cinq districts 
ou circonscriptions. Il avait lieu dans certaines églises, 
choisies entre toutes surtout à cause de leur situation cen¬ 
trale. Mais une pensée plus élevée avait aussi déterminé 
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celle désignation : on voulait rappeler aux citoyens la 
gravité de l’acte auquel ils allaient procéder. Il y avait 
bien à cela quelques inconvénients pour l’exercice du culte 
et le respect d’un lieu saint. Voici donc comment s’expri¬ 
mait la commission municipale dans sa délibération du 
22 janvier 1790 : 

« Le choix des officiers municipaux influe tellement sur 
le bonheur des citoyens, qu’ils ne doivent point perdre de 
vue que ce choix doit être libre, qu’il ne doit être déter¬ 
miné que par la parfaite connaissance des lumières de 
ceux qu’ils appelleront à ces places importantes, et qu’il 
ne doit jamais être l’effet de la cabale. Rien de plus propre 
sans doute que le lieu saint pour rendre ces vérités tou¬ 
jours présentes aux électeurs. » 

Ce simple arrêté suffit à démontrer la différence de cette 
époque comparée à la nôtre. 

En 1790, M. Mignon, maire de Tours, peu familiarisé 
avec les nouveaux principes, étant décédé, il fallut pour¬ 
voir à son remplacement. Le vœu presque unanime des 
habitants de Tours porta Jean Bruley à la tête de l’admi¬ 
nistration de la ville. Il ne crut pas pouvoir se sous¬ 
traire à cette marque de confiance : c’était d’ailleurs une 
occasion de résigner ses fonctions de commandant de la 
garde nationale, pour lesquelles il ne se sentait point 
l’aptitude nécessaire. 

Ses frères d’armes voyant l’impossibilité de le retenir, 
lui témoignèrent leurs regrets dans une pièce de vers 1 

• Voici cette pièce dont l’auteur était M. Fey, un lieutenant. Elle 
est surtout caractéristique : 

« Avoir à peine encor compté trente printemps 
Et dans une place éminente 
Avoir su déployer assez de vrais talents 
Pour surpasser même l’attente 
Des citoyens par qui l’on s’y trouvait porté, 

Si jeune enchaîner leurs hommages 
Et devenir le chef d’une grande cité 

Par leurs vœux et par leurs suffrages, 
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qu’une députation d’officiers et de sous-officiers vint lui 
présenter au moment de son installation à la mairie, le 
27 novembre 1790. 

Le discours prononcé par Jean Bruley dans cette cir¬ 
constance, bien différent de ceux qu’on s’est depuis habitué 
à entendre, montre quelle était alors la pureté du patrio¬ 
tisme. Voici quelques passages de cette allocution : 

« Une seule pensée, un sentiment unique m’occupent 
profondément dans ce moment où je suis appelé par votre 
choix au poste le plus éminent et le plus difficile à remplir 
de cette ville. 

« Agité tour à tour par l'étonnement et la reconnais¬ 
sance, ma raison doute et s’alarme tandis que mon âme 
s’abandonne au plus doux de tous les sentiments. 

« Si je n’avais consulté que mes forces et mon éloigne¬ 
ment extrême pour tout ce qui exige de la représentation, 
si je n’avais calculé que les intérêts de mon amour-propre, 
sans doute je me serais dérobé au périlleux honneur que 
je reçois.... 

« Pour prix de mon obéissance, Messieurs, j’ai exigé 


C’est là le privilège heureux 
D’une de ces âmes bien nées 
En qui, comme le dit un poète fameux, 

La vertu n'attend pas le nombre des années. 

C’est le tien, Bruley, toi qu’un mérite éprouvé 
Vient d’appeler, au printemps ae ta vie, 

Au poste le plus élevé 
Que puisse x offrir ta patrie. 

Mais si voir les talents ainsi récompensés 

Est un plaisir bien doux pour tous tes frères d’armes. 

Ce plaisir n’est pas pur, U est mêlé d’alarmes. 

Leurs cœurs sont vivement blessés 
Quand ils songent au sacrifice 
Dont il leur faut payer cet acte de justice. 

Ce qui peut seul les consoler 

C’est de sentir qu’ils ne vont pas cesser 

De te reconnaître pour guide. 

Si tu ne nous commandes pas, 

Au moins tu nous dirigeras : 

Nous sommes sûrs alors, toujours sous ton égide, 

Dç suivre le chemin, de toi si bien connu, 

De l’honneur et de la vertu. » 
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une extrême indulgence, et je la réclame encore ici pour 
les erreurs de mon esprit. Quant à ma conduite, à mes 
intentions, à mes sentiments, je les livre à toute la sévé¬ 
rité de l'opinion. La responsabilité, cette égide salutaire de 
notre liberté, préposée par les représentants de la nation 
contre les atteintes continuelles de tous les agents du 
pouvoir exécutif, je l’invoque le premier sur moi-même. 
Soit que l’on m’interroge aujourd’hui sur le comman¬ 
dement que je quitte et pour lequel je n’ai trouvé aucune 
règle ni dans les lois positives ni dans l’expérience du 
passé, mais où j’ai été soutenu, encouragé et dirigé par le 
patriotisme de mes chers ca,marades, soit que l’on attende 
que j’aie déposé l'autorité municipale dont on vient de me 
revêtir, je me tiendrai toujours prêt à paraître au tribunal 
de ma conscience et à celui du public. Juges, adminis¬ 
trateurs, soldats-citoyens, tous doivent au peuple, de qui 
incarnent leurs pouvoirs, le compte exact de leurs actions. 
C’est dans l’exercice de ce droit précieux que nous avons 
d'exiger ce compte que repose essentiellement la durée de 
notre liberté. 

« Mais si c’est un devoir pour tous les dépositaires de la 
force publique de se soumettre entièrement à cette respon¬ 
sabilité nécessaire, c’en est pareillement un pour le peuple 
de ne point en abuser. Le droit le plus sacré s’avilirait 
bientôt par l’injustice, les vrais amis du peuple se retire¬ 
raient, les places seraient toutes envahies par ses anciens 
ennemis et le rempart de notre Constitution 1 s’écroulerait 
de lui-même pour l’écraser de sa chute. 

« Que le sentiment de la bienveillance, d'une part, et, de 
l’autre, celui du plus vif attachement à ses devoirs, unissent 
étroitement les administrateurs et les administrés! Les 
fonctions municipales imposent de bien grandes obliga- 

• D’après la Déclaration des droits de Fhomme et du citoyen de 
1789, tout pouvoir émanait du peuple et la société avait le droit 
de demander compte à tout agent public de son administration. 


Digitized by <^.OOQLe 




— 346 - 


tions, mais elles sont toutes paternelles et portent avec 
elles leur récompense dans la perspective du bonheur pu¬ 
blic. Ne nous écartons donc jamais du véritable esprit de 
cette institution précieuse qui fait de chaque commune une 
seule famille et de tous les Français un peuple de frères ; 
cherchons par nos efforts à surpasser, si nous pouvons, en 
activité et en patriotisme ceux de MM. les officiers munici¬ 
paux et notables que nous sommes appelés à remplacer et 
comptons, de la part de nos concitoyens, sur la môme bien¬ 
veillance qui les accompagne dans leur retraite ; profilons 
des lumières que nous offrent ceux qui nous restent pour 
collègues, et mettons-nous en état de les communiquer 
nous-mêmes à ceux qui nous succéderont. Ce n’est que par 
cette transmission successive de sentiments et d’irfStruc- 
tions que les administrations municipales, ainsi que toutes 
les administrations publiques, atteindront à celte perfection 
dont dépend la prospérité de l’Empire. 

« Mais pouvons-nous espérer d’en voir arriver le jour si 
désiré, tant qu’une division fatale partagera les esprits et 
remplira tant d'àmes du poison de la haine! Il n'èst point, 
il n’existera jamais de bonheur pour de vrais Français, tant 
que d’autres Français se refuseront à le partager avec eux. 
Sans examiner l’erreur volontaire ni l’égoïste ressentiment 
de tous ceux qui osent professer hautement le mépris de 
notre sublime Constitution, ne voyons dans ces ennemis de 
l’ordre, de la justice, de la raison et de la loi que des frères 
égarés ; tâchons de ranimer en eux les doux sentiments de 
la nature, forçons-les à nous estimer, à rougir de leurs 
injustes préjugés, et qu’ils ne redoutent ni ressentiments 
ni reproches dès qu’ils reviendront à nous. La conscience 
et leurs propres serments les rappelleront tous vers le parti 
du Peuple, que l'on ne peut abandonner sans crime et 

qu’ils regretteront longtemps d’avoir méconnu. 

c Que l’union la plus intime, qu’une grande conformité 
de principes entre nous et ces sociétés dont le bien public 
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est l’unique objet achèvent de fixer l’opinion générale en 
faveur de notre régénération ! Montrons-nous surtout, en 
tout temps et dans toutes les circonstances, les plus zélés 
partisans de ces gardes nationales enfantées par le patrio¬ 
tisme, approuvées par la Constitution et toujours actives 
pour en consolider la durée. N’oublions jamais qu’elles sont 
établies auprès des corps administratifs, municipaux et judi¬ 
ciaires pour protéger l’exercice paisible de leurs fonctions 
et pour faire exécuter la loi *. Nous devons par la sagesse 
de nos réquisitions, et surtout par nos égards pour ces 
généreux appuis de la Constitution, donner, les premiers, 
l’exemple de l’éternelle reconnaissance qu’ils ont méritée. 
Les gardes nationales avaient sauvé la patrie avant même 
que nos augustes législateurs eussent créé la loi et constitué 
ses dépositaires. Que celle que j’ai eu l’honneur de com¬ 
mander depuis qu'elle est formée et dans laquelle je n’ai 
trouvé que des frères, des amis, de véritables patriotes, 
reçoive ici l’hommage public que je dois aux vertus civiques 
des citoyens qui la composent! En acquittant cette dette de 
la justice, je voudrais acquitter pareillement celle de mon 
cœur.» 

Hélas, depuis cette généreuse époque, combien d’illu¬ 
sions ont été perdues sur l’utilité des clubs et de la garde 
nationale! Jean Bruley, en homme de devoir, subordonna 
tousses goûts personnels et ses intérêts privés aux intérêts 
de la municipalité. On va voir, d’après son récit qui n’est 
pas hors de saison, que de rouages inutiles pourraient être 
supprimés en administration, si tous les fonctionnaires se 
consacraient tout entiers à l'expédition des affaires ; mais 
depuis, on a semblé prendre à tâche de multiplier les for¬ 
malités, afin d’accroître le nombre des agents réputés néces¬ 
saires. Voici ce qu'il a raconté pour ses descendants : 

1 Depuis la Fédération de Paris, les gardes nationales des 83 dépar¬ 
tements étaient restées en relations, et leurs comités se transmet¬ 
taient réciproquement les avis qui pouvaient intéresser l’ordre public 
et le maintien de la Constitution. 
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* Un secrétaire, honoré de la dénomination de secrétaire 
général, et un seul commis suffirent la première année. 
Avec si peu de secours, j'eus la satisfaction d'étre toujours 
au courant : mon assiduité était telle qu'en l'année 1791, 
je ne découchai qu'une seule fois pour mes propres inté¬ 
rêts, et cependant je venais d'acheter une terre importante 
dans les environs de Tours Dans le court exercice de 
mes fonctions administratives, j’eus à faire deux voyages 
à Paris pour les intérêts de la ville : je ne réclamai que 
mes frais de route. 

* En entrant à la mairie, j’eus l’avantage d’y rencontrer 
des officiers municipaux actifs et déjà éprouvés. Il y avait 
chaque jour deux séances de délibération, le matin et le 
soir, pour l’expédition rapide des affaires : chacun de nous 
se chargeait de la rédaction du rapport et de la délibéra¬ 
tion, suivant sa spécialité ; le secrétaire n’avait plus qu'à 
porter ces décisions sur le registre. Mais, par la suite, les 
travaux s’étant multipliés au point où on les voit aujour¬ 
d’hui et le zèle s’étant refroidi, la bureaucratie s’est empa¬ 
rée du secrétariat... » 

.A la date du 25 mai 1791, dans une lettre de Jean Bruley 
à César-Dominique Duny, son compatriote, chargé d’im¬ 
portants intérêts à Saint-Domingue, se trouvent ces autres 
détails : 

«_Je vous ai déjà marqué que Cartier * est présen¬ 

tement le colonel de notre garde nationale : il s’en tire 
avec toute l’intelligence, l’activité et le patriotisme que 
vous lui connaissez. 

* Ysabeau *, comme je vous l’ai pareillement annoncé, 
est officier municipal et l’un des premiers vicaires de 

1 La Bellangerie, près Vouvray. 

* Cartier devint bientôt député à l'Assemblée législative. 

* Ysabeau, ancien Oratorien. curé constitutionnel de Saint-Martin 
de Tours. Devint député à la Convention, où il vota la mort du Koi. 
Entra au Conseil des Anciens, puis dans l'Administration des Postes. 
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l’évêque Suzor. J’ai en lui un bon coopérateur dans les 
nouvelles fonctions que l’on a bien voulu me confier. 

« La Maçonnerie est bien tombée depuis la Révo¬ 
lution : nous n’en entendons plus parler. Franchement, 
elle n’était point assez intéressante pour partager nos 
esprits dans des moments aussi précieux. Les clubs, ou 
Sociétés des amis de la Constitution, en ont pris la place 
dans toutes les villes, et tout le monde gagne au change. 
L'instruction et le patriotisme découlent journellement de 
ces Sociétés où se forment des orateurs et des défenseurs 
de nos droits et de la liberté. 

« Les progrès que le peuple fait dans toutes les connais¬ 
sances qui lui sont nécessaires pour le maintien de cette 
même liberté sont rapides. Le patriotisme l’anime; au 
nom d'aristocrate sont attachées toutes les qualifications 
qui conviennent aux ennemis de l’ordre, de la justice et de 
la liberté de leur patrie. 

« La Société des Amis de la Constitution de notre ville 
s’accroît chaque jour et se fait remarquer par son activité 
pour le bonheur public et par la vigueur de ses délibéra¬ 
tions. Être fermes et ne point s’écarter des principes, voilà 
à quoi doivent tendre tous les amis de la Constitution, et ce 
que nous cherchons à persuader à nos concitoyens 1 _ » 

Un incident montra bientôt les progrès de l’effervescence 
populaire en 1791 et les désastreux résultats de l’émigra¬ 
tion. Voici ce que Jean Bruley raconte : 

< Au mois de juin de cette année, la fuite de Louis XVI 
agita diversement la France. Tandis que les uns, toujours 
prêts à se repaître d’illusions, se crurent triomphants, les 
autres sentirent la nécessité de redoubler de vigilance, 

' Dans les jours les plus sombres de la Révolution, les Sociétés 
populaires de Tours restèrent relativement modérées et, grâce à la 
courageuse résistance des bons citoyens qui en avaient conservé 
la direction, le département d'Indre-et-Loire souffrit moins que 
d’autres des horreurs qui ensanglantèrent la plupart des provinces 
de l’Ouest. . 
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comprenant que ce prince sans énergie n’avait point adopté 
ce parti téméraire sans compter sur l’appui efficace de 
l’étranger et sur l’aide des mécontents restés en France, 
plus à craindre que les émigrés. Les patriotes se souve¬ 
naient avec douleur que, peu de jours avant, le monarque 
s’était rendu de son propre mouvement au sein de l’Assem¬ 
blée constituante et qu’il y avait renouvelé avec solennité 
(ce qui avait occasionné une satisfaction générale et des 
réjouissances publiques) son serment d'attachement et de 
fidélité à la Constitution. 

« On sait de quelle manière le Roi fut arrêté à Varennes 
et ramené aux Tuileries : dès ce moment, il perdit sans 
retour la confiance de la nation. Dans cette crise la pru¬ 
dence exigeait une exacte surveillance. 

t A cet effet l'administration centrale du département 
se déclara en permanence et engagea tous les chefs d'auto¬ 
rités à se réunir à elle pour conjurer l’orage dontonsè croyait 
menacé. Comme maire, je fus des premiers à me rendre 
à cette convocation et à pourvoir à la sûreté de la ville. 

« Le colonel du régiment de Bassigny, en garnison à 
Tours, ne paraissant pas empressé de se concerter avec les 
autorités réunies, fut invité par plusieurs de ses grenadiers 
à se rendre à l'administration du département. On ne sait 
quelle terreur s’empara de ce jeune officier; mais, se croyant 
menacé et poursuivi, il se prit à fuir vers l’un des fau¬ 
bourgs. Dans son égarement il entre dans une allée, tra¬ 
verse un jardin, en escalade le mur de clôture, et se trouve 
dans l’atelier d’un potier. 

t II seb lottit d’abord derrière des planches et autres bois 
debout; mais, ne se croyant pas en sûreté dans cet endroit, 
il emprunte pour douze livres la souquenille d’un misé¬ 
rable journalier, quitte son uniforme et, n'étant pas encore 
rassuré, il se glisse dans un four à peine refroidi. 

« On conçoit qu’à cette étrange nouvelle tout fut en 
rumeur dans le quartier : on parle de conspiration, une 
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patrouille de la garde nationale est appelée, et l’on s’em¬ 
pare du prétendu conspirateur. 

« Ainsi déguisé et tout couvert de la tête aux pieds de 
cendre et de charbon, on l’amène au milieu d'une foule 
considérable à la mairie où je présidais le conseil général 
de la commune, en présence du public. Précédé de deux 
citoyens une lumière à la main, tenu au collet par deux 
autres, il est introduit par le commandant du poste qui 
me dit : « Tenez, M. le maire, reconnaissez-vous sous cet 
ignoble travestissement un colonel d’infanterie ? » 

« La peur est rarement une bonne excuse en F rance : on 
y est porté d’ordinaire à croire coupable celui qui fuit ou 
se cache. Il faut convenir que dans cette circonstance un 
pareil soüpçon était bien naturel. Dès les premiers interro¬ 
gatoires il fut aisé de reconnaître que notre officier n’était 
coupable que de lâcheté. Le relaxer était un devoir; mais 
celte liberté lui eût peut-être été fatale, car un grand nombre 
de ses soldats, rassemblés sur la place, furieux de son incon¬ 
cevable pusillanimité, étaient disposés à l’outrager. On crut 
donc, pour son intérêt même, devoir le faire conduire à la 
maison d’arrêt, ce qui eut lieu par un passage particulier 
aboutissant à la mairie. 

< Le lendemain, j'allai moi-même lui annoncer sa mise 
en liberté. Il quitta de suite la ville pour aller, probable¬ 
ment, grossir le cortège des émigrants pour Coblentz. » 

On comprend l’exaspération à laquelle céda la nation 
quand des Français s'allièrent aux étrangers qui mena¬ 
çaient la patrie. Dès lors, il fut aisé de prévoir que la révo¬ 
lution allait verser dans la violence. On sait d’ailleurs 
aujourd’hui que la reine Marie-Antoinette comprit tous les 
périls que l’émigration faisait courir à la Royauté et à la 
personne même des souverains. Dans sa correspondance 
intime elle ne dissimulait ni son mécontentement, comme 
. souveraine, ni ses angoisses d'épouse et de mère. 


(A tuivrtj 


Georges Bruley, 

Ancien magistrat. 


Digitized by <^.ooQle 



CHRONIQUE 


Au mois de septembre dernier, M. Léopold Delisle a commu¬ 
niqué à l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres une note 
de M l’abbé Ch. Urseau, secrétaire de l’évêché d’Angers, rela¬ 
tive à des inscriptions gravées sur les insignes épiscopaux 
d’Ulger, qui gouverna l’Église d'Angers de 1125 à 1149. 

Ces inscriptions sont connues de nos lecteurs ’. Deux 
d’entre elles présentent une grande difficulté d’interprétation. 

L’une est au pourtour du cercle d’or où est serti le chaton, 
formé d’une pierre de jaspe. Elle se compose des lettres sui¬ 
vantes séparées les unes des autres par un point : b. x. s. 

T. A. B. A. 

L’autre, gravée à {intérieur de la tige de l’anneau, est 
ainsi conçue : thebalgvtgvtthani. 

M. Deloche, après avoir vainement cherché l’explication de 
la première inscription, envisagée comme composée d’initiales, 
a constaté que bxstara, en un seul mot, ainsi que la deuxième 
inscription, étaient des termes étrangers aux vocabulaires 
latin et grec. 

Un autre membre de l’Académie, M. Oppert, a essayé aussi, 
mais sans succès, d’interpréter par i’hébreu ce curieux pro¬ 
blème de linguistique. 

Depuis le mois de septembre, la question, agitée plusieurs 
fois dans les journaux, a fait du progrès. Qu'il nous suffise 
pour aujourd’hui de dire qu’il sera peut-être réservé à la 
Revue de l'Anjou de donner la solution de la difficulté_ 


1 Voir dans la Revue de f Anjou , t. XXXII, p. 432 et suivantes, 
l’étude de U. L. de Farcy. 
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Le 17 novembre 1896, à deux heures, a eu lieu au Palais 
de rUniversilé la rentrée solennelle des facultés catholiques 
d’Angers et la distribution des prix aux lauréats du dernier 
concours. 

Celte séance était présidée par l’archevêque de Tours et les 
évêques du Mans, de Laval, de Nantes, de Luçon, d’An- 
goulême, d'Angers et le représentant de l’évêque de Poitiers, 
tous les prélats fondateurs et protecteurs de l’Université. Sur 
l’estrade, le recteur et tous les professeurs en robe et les 
lauréats du concours. Les élèves de l’Université occupaient 
la tribune du fond. 

Un très grand nombre de notabilités catholiques et beau¬ 
coup de dames garnissaient la salle. L’archevêque de Rennes 
a pris le premier la parole et a prononcé une allocution très 
applaudie. Mgr Pasquier, recteur de l’Université, a ensuite lu 
un long rapport donnant le compte-rendu des progrès 
accomplis et des résultats obtenus par l’Université depuis sa 
fondation, c’est-à-dire depuis vingt-six ans. 

Ensuite M. Gavouyère, doyen de la faculté de droit, a 
donné lecture de la liste des lauréats du dernier concours. 

La réunion s'est terminée par un discours de Mgr Baron, 
évêque d’Angers, rendant hommage à ses deux prédécesseurs, 
Mgr Freppel et Mgr Mathieu, ainsi qu’à tous les évêques pré¬ 
sents, tous fondateurs et protecteurs de l’Université d’Angers, 
ainsi qu’aux dévoués professeurs et aux nombreux laïques 
qui ont contribué à assurer l’avenir de l’Université depuis la 
mort de Mgr Freppel. 

Il a eu un mot particulièrement aimable pour les dames 
patronnesses de l’Université d’Angers. 

Dans la matinée avait eu lieu une réunion intime à laquelle 
assistaient les évêques, les professeurs et les élèves de 
l’Université. 

A cette réunion, l’évêque de Nantes avait prononcé un 
discours très applaudi. 


Jeudi 6 novembre, les membres du Bureau et du Comité 
de la Société des Amis des Arts se sont rendus chez M. Guil¬ 
laume Bodinier, leur ancien président, afin de lui offrir une 
statuette en terre cuite modelée à son intention par M. Macé. 
Cette figure, d’une conception fine et spirituelle, personnifie 
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les Arts traçant sur une palette une peiisée au tnilieu d’une 
dédicace à M. Bodinier. 

M. Huaull-Dupuy, successeur de M. Bodinier à la prési¬ 
dence, s’est fait l’interprète de la Société dans les termes 
suivants : 

Mon cher Président, 

Nous venons, au nom de nos collègues de la Société des Amis des 
Arts, vous prier d’agréer ce souvenir, œuvre de notre sculpteur 
angevin, M. Macé. 11 est un hommage de reconnaissance offert à 
celui qui, pendant quatre années, présida avec tant de distinction 
notre association * 

Grâce à votre dévouement éclairé, l’œuvre commencée par 
M. Cormeray a pu être poursuivie avec un plein succès. Elle est 
restée un centre intellectuel autour duquel se groupent tous les 
esprits qui, aimant les arts, se préoccupent d’en développer le goût 
autour d’eux et de semer un peu d’idéal dans la vie. 

Le jour où la Municipalité d’Angers a fait appel à votre compétence 
pour organiser la section d’Art moderne à l’Exposition Nationale de 
1895, secondé par un sens esthétique des plus éclairés, au nom de 
la Société des Amis des Arts, vous n’avez rien négligé pour assurer 
le succès d’une manifestation artistique sans précédents, qui fait 
autant d'honneur à la ville qui en a été le théâtre qu’à l’homme qui 
en fut le principal organisateur. 

Assurément, le gage de notre gratitude est une bien insuffisante 
expression de nos sentiments à votre égard, mais il restera dans 
votre famille pour rappeler à ceux qui nous suivront que, depuis 
plusieurs générations, le nom de Bodinier est, à Angers, synonyme 
de dévouement aux Arts et à la Cité. 

M. G. Bodinier a répondu en ces termes : 

Mon cher Président, 

Mes chers Collègues, 

L’exquise œuvre d’art sortie de l’ébauchoir de notre éminent com¬ 
patriote Macé, et que vous voulez bien m’offrir, au nom de la Société 
des Amis des Arts d’Angers, en souvenir des services que j’ai pu lui 
rendre, est hors de proportion avec ce que j’ai fait pour elle. 

Je suis profondément ému et reconnaissant, je vous l’avoue, de ce 
témoignage de bonne sympathie de mes anciens collaborateurs à 
cette œuvre à laquelle je resterai toujours sincèrement dévoué. 

Est-il, en effet, rien de plus attachant que cette préoccupation 
d’étre utile à de jeunes talents naissants, que cette recherche de 
l’Idéal, que ces émotions intellectuelles qui en découlent, en un 
mot que le culte de ce que l’on nomme l'Art? 
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Je conserverai précieusement, Messieurs, ce souvenir, et mes 
enfants le conserveront après moi. Il me rappellera, ce que je mets 
au-dessus de tout les précieuses et bonnes amitiés nées d’une 
longue et affectueuse collaboration de plusieurs années. 

L'avenir de cette œuvre angevine ne saurait être confié à une 
direction plus éclairée que celle de mon distingué successeur, qui 
est lui-même un de nos artistes angevins les plus appréciés. 

Merci, mes chers collègues, merci, mon cher Président. 


Le 8 novembre, à 8 h, 1/2, a eu lieu, sous la présidence de 
M. Roger-Ballu, inspecteur des Beaux-Arts, délégué par le 
ministre, l’inaugura lion de la 7 e exposition organisée par la 
Société des Amis des Arts. M. Huault-Dupuy, président de la 
Société, assisté de MM. le général Lourde-La place, Paul 
Rondeau et Dubos a reçu les invités d’une façon charmante et 
a prononcé l'allocution que voici : 

Monsieur l’Inspecteur des Beaux-Arts, 

Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, 

Monsieur le Maire, 

Messieurs, 

Au nom de la Société des Amis des Arts, j’ai l’honneur de vous 
exprimer ses sentiments de vive gratitude pour la preuve de sym¬ 
pathie que vous lui donnez en assistant à l’inauguration de son 
7 e Salon. 

Votre présence est une consécration de ses efforts et lui fournit une 
nouvelle occasion de vous ^>ayer un tribut de reconnaissance pour 
les encouragements ainsi que pour les marques de sollicitude que 
vous ne cessez de lui donner. 

Nous ne saurions rester insensibles, monsieur l’Inspecteur des 
Beaux-Arts, au bienveillant appui reçu de M. le Ministre et les toiles 
de maîtres qui nous ont été confiées par lui afin d’ajouter à l’éclat de 
cette exposition, ainsi que les termes de notre budget des recettes en 
témoignent surabondamment. En outre, votre mission à cette solen¬ 
nité nous autorise à penser que notre mouvement artistique a été 
compris et que vos conseils, aidés par l’autorité qui s’attache à votre 
nom, orienteront plus sûrement notre marche. 

L’expression de notre reconnaissance serait incomplète si elle ne 
s’adressait à M. le Préfet dans lequel la Société a trouvé, non seu¬ 
lement un président d’honneur, mais encore un artiste éclairé; et 
au Conseil général de Maine et-Loire qui, par des marques réitérées 
de confiance nous a prouvé que, malgré des charges sans cesse 
croissantes, il tient à encourager toutes tentatives utiles et géné¬ 
reuses. 
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Enfin, permettez-moi d'ajouter à la liste de nos bienfaiteurs 
l’administration municipale et le Conseil de notre ville, qui depuis la 
fondation de la Société des Amis des Arts, n’ont cessé d’entretenir 
avec elle des liens étroits. 

En vous déclarant ainsi nos protecteurs, Messieurs, vous vous êtes 
assurément inspirés du tempérament angevin qui a enfanté un si 
grand nombre d’artistes et qui à toutes les époques a manifesté son 
culte pour le beau. Vous avez songé qu’encourager une tentative 
de décentralisation qui a pour unique préoccupation de former et 
d’affiner en quelque sorte le sens esthétique de ses contemporains, 
c’est augmenter le prestige de la cité que vous représentez. 

Aussi soyez persuadés que, partageant vos préoccupations nous 
seconderons vos vues et ne faillirons pas aux espérances que vous 
avez fondées sur nous. 

Après une année de silence, la Société des Amis des Arts est heu¬ 
reuse de présenter de nouveau un ensemble d’œuvres, digne de son 
passé et de la réputation que lui ont acquise les maitres qui se sont 
plusieurs fois donné rendez-vous dans ces galeries. A la suite de 
l’imposante manifestation à laquelle nous avons assisté pendant 
l’Exposition nationale de 1895, et dont le principal honneur revient 
au dévouement éclairé de votre distingué prédécesseur, M. Guillaume 
Bodinier, ainsi qu’à celui de ses collaborateurs, notre association 
avait jugé prudent de se recueillir pendant une année. Loin d’être 
amoindrie par cette sage décision elle semble au contraire en avoir 
été fortifiée. Aujourd’hui elle reprend sa périodicité habituelle avec 
une vitalité d’autant plus affermie que l’expérience a démontré 
l’importance considérable prise dans la vie locale par nos expo¬ 
sitions. % 

Celle-ci est un reflet sincère de notre école française si variée, si 
primesautière dans ces conceptions et qui, à côté de hardiesses con¬ 
finant parfois à la passion, sait, après la lutte, résumer ses tentatives 
dans une formule noble et élevée dont l'art tire toujours un triomphe. 
Près des habitués fidèles qui, dans une courtoise émulation nous 
font chaque année l’honneur de se ranger autour des artistes 
angevins, vous trouverez de nouveaux venus pour lesquels nos portes 
se sont ouvertes avec empressement et qui, par leur valeur, ajoutent 
à l’importance de notre fête. 

La Société ne s’est pas bornée à organiser son Exposition. Per¬ 
suadée qu’elle doit apporter toute son activité pour faciliter l’étude 
des projets ayant comme but l’ornement et l’embellissement de notre 
cité, elle s’est empressée de répondre aux désirs exprimés par la 
municipalité d’Angers et par quelques-uns de ses membres en 
ouvrant aux artistes trois concours dont les rendus seront succes¬ 
sivement exposés dans cette salle et soumis à votre appréciation. 

Permettez-moi d’espérer, Messieurs, que nos efforts réunis seront 
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féconds et qu’il nous sera permis d’apporter notre assise à l’œuvre 
nationale et éminemment patriotique qui tient à conserver à la 
France son rang et son éclat à la tête du monde civilisé. 

M. Joxé, prenant ensuite la parole, a répondu en ces termes : 

Monsieur le Président, 

Messieurs, 

Permettez-moi de vous remercier au nom de l’Administration et 
du Conseil des bonnes paroles que vous voulez bien nous adresser 
et aussi du concours qu’en toutes circonstances vous prêtez à la ville 
pour l'aider à réaliser ses projets d’embellissement. 

La municipalité, vous le constatez, Monsieur le Président, vient en 
aide par tous les moyens dont elle dispose à nos jeunes concitoyens 
qui se destinent aux arts. Elle sait que ses encouragements leur sont 
utiles et elle est satisfaite quand ils portent leurs fruits. 

Il y a un mois, j’avais l'honneur de présider la distribution des 
prix de l'École régionale des Beaux-Arts. A cette occasion, j’ai rappelé 
aux élèves que la ville d’Angers compte des illustrations artistiques 
qui obligent, et je les ai exhortés à faire de sérieux efforts pour 
suivre la voie tracée par leurs devanciers, leurs maîtres. 

Votre association, Messieurs, heureusement nommée « Les Amis 
des Arts », poursuit le même but. Ses fondateurs ont compris qu’une 
semblable association devait prendre naissance dans la ville des 
fleurs et des Arts et qu’elle devait stimuler le zèle de nos jeunes 
artistes. 

Elle peut être fière de son œuvre, car, chaque année, c’est plutôt 
la place qui manque dans ces galeries que les tableaux de choix à y 
exposer. 

Je vous en félicite, Messieurs, et au nom de la jeunesse studieuse 
et laborieuse, je vous remercie. 

Après M. Joxé, M. Roger-Ballu a exprimé, dans quelques 
mots d’improvisation, toute la satisfaction qu’il éprouvait à se 
retrouver pour la deuxième fois au milieu de la Société des 
Amis des Arts ; puis il a salué M. Bodinier, ancien président 
qui, a-t-il dit, c emporte tous les regrets », de même que 
son successeur M. Huault-Dupuy c apporte toutes les espé¬ 
rances ». Il a terminé par un éloge de l’art, et de l’art fran¬ 
çais avant tout. 

M. Huault-Dupuy a fait ensuite visiter l’exposition, après 
quoi il a réuni ses invités autour du buffet où le vin de cham¬ 
pagne a été bu à la prospérité des Amis des Arts. 

*% 


23 
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Lundi 16 novembre 1896, ont eu lieu, sous la présidence de 
M. le Préfet de Maine-et-Loire, assisté de M. Robert, inspecteur 
d’Académie, et de M. le docteur Legludic, directeur de l’École 
de médecine, la séance de rentrée et la distribution solennelle 
des prix aux élèves de cette École. 

Après une allocution de M. Delpech, préfet de Maine-et- 
Loire, et une conférence de M. Sarazin sur les rayons X, M. le 
docteur Legludic, directeur, a présenté le compte rendu de la 
situation de l’École pendant l’année scolaire 1895-96. 

Il a la satisfaction de constater l’état prospère de l’École; 
le nombre des étudiants s’est élevé à 126 ; 373 inscriptions 
ont été prises. 

21 élèves se sont présentés au certificat d’études physiques, 
chimiques et naturelles ; 19 ont été admis. C’est une pro¬ 
portion de 90 % de succès. 

Les examens de fin d’année, de validation de stage, de fin 
d’études pour les officiers de santé, les sages-femmes, les 
pharmaciens et les herboristes de 2® classe, ont donné des 
résultats très satisfaisants : 63 admissions sur 74 examens. 

Mais c’est aux examens de doctoral que le succès de l'École 
s’est le mieux affirmé : 43 examens ont donné 40 succès. 

M. le Directeur rappelle les deux deuils qui ont attristé 
l’année ; l’École a perdu M. le docteur Briand, ancien pro¬ 
fesseur suppléant, et M. Bricheteau, interne provisoire. Il fait 
ensuite connaître les changements survenus dans le per¬ 
sonnel enseignant, annonce que les médailles de vermeil 
offertes par M m ® Farge, M m ® Lieutaud et M. le docteur Grimoux 
vont être décernées pour la première fois ; il rappelle, avec 
une légitime satisfaction, les services rendus à l’enseigne¬ 
ment par le laboratoire de bactériologie, créé il y a quatre 
ans, mais devenu insuffisant pour les nombreuses analyses 
demandées par les médecins et par les communes. Aussi il 
témoigne sa reconnaissance à la Société de médecine qui, 
sous l’impulsion de son président, le docteur Gripat, a pris 
l’initiative d’une souscription publique pour l’édification, à 
l’École de médecine, d’un laboratoire municipal et dépar¬ 
temental de bactériologie, il constate toutes les sollicitudes 
dont ce laboratoire a été entouré à son berceau et remercie 
tous ceux qui se sont intéressés à sa création : les nombreux 
souscripteurs, l’Administration des Hospices qui concède le 
terrain, le Conseil général qui a participé à la souscription et 
voté pour son entretien une somme de 4,250 francs. 
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Rectifions et complétons, à ce propos, la note que nous 
avons donnée dans la dernière livraison de la Revue de 
VAnjou, sur les prix institués par M. le D'Grimoux, en faveur 
des élèves en médecine et en pharmacie d’Angers, pour les 
encourager dans l’étude des sciences microbiennes, prix qui 
ont été distribués cette année, comme l’a annoncé M. le D r 
Legludic. 

H. Henri Grimoux, qui a la mémoire du cœur, n’a pas 
oublié, après un demi-siècle écoulé si vite, qu'il avait été un 
brillant élève de l’École de médecine et du lycée d’Angers, en 
fondant les prix de ce concours de microbiologie. 11 a eu 
l’heureufie pensée en outre de publier Y Allocution, qu’il avait 
prononcée en 1895 à la distribution des prix de notre École de 
médecine, et qu’il a fait suivre d’intéressantes et utiles con¬ 
sidérations sur le rôle des pharmaciens comme auxiliaires des 
médecins. (Angers, 1896, in-8® de 40 pages.) 


Le 22 novembre dernier, un grand nombre d’avocats et 
d'avoués se trouvaient réunis en un banquet, servi au Cheval- 
Blanc pour fêler la cinquantaine au barreau d’Angers de 
H* Bellanger, avocat de la ville. 

M* Perrin, ancien bâtonnier de l’ordre des avocats, pré¬ 
sidait, ayant en face de lui M» Bellanger. 

Au dessert, M* Perrin a fait l’éloge de M* Philippe Bellanger. 
Ce dernier, très ému, a remercié des paroles aimables pro¬ 
noncées à son égard. 

Puis M* Mabier a récité des vers de circonstance. On a 
beaucoup applaudi aussi quelques aimables confrères qui ont 
déridé l’assistance par leur verve spirituelle, et l’on s’est 
séparé enchanté de celle fête de famille. ' 

Ne pouvant reproduire ici le texte intégral des discours 
prononcés en cette petite fête, nous croyons cependant pou¬ 
voir citer du discours de M* Perrin ce passage qui fait l’éloge 
du barreau angevin, en même temps que du héros de cette 
réunion : 

• Ce qu’a été votre existence, mon cher Bellanger, pendant 
cette longue période, tous le savent. Héritier d’un père qui, 
du 17 novembre 1817 au 10 janvier 1868, c’est-à-dire pendant 
plus de 50 ans, a été l’honneur de notre ordre, que les 
suffrages de ses confrères ont, dans le cours de cette magni- 
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fique carrière professionnelle, appelé onze fois à la dignité du 
bétonnât, vous avez suivi les traditions de courtoisie, de 
loyauté, de désintéressement, pieusement recueillies au foyer 
paternel ; vous vous êtes montré digne de celui qui vous avait 
si noblement guidé, et le jour où, spontanément, il aban¬ 
donnait sa place au Conseil, vos confrères, dans un ju|ste 
sentiment d’estime pour vous, de gratitude pour votre pere, 
vous appelaient à lui succéder. 

« C’était en 1861. Depuis cette date lointaine déjà, le bar¬ 
reau d’Angers a subi bien des modifications : la mort a creusé 
des vides, les démissions en ont fait d’autres, et si vous com¬ 
parez notre tableau actuel à celui de l'époque où vous êtes 
entré au Conseil, vous n’y trouverez, avec le vôtre, que trois 
noms également respectés, de vos anciens compagnons 
d’armes, parmi lesquels je veux saluer spécialement celui 
qu’en 1888, lors de l’inauguration du Palais de Justice, vous 
aimiez à appeler votre vieil ami de quarante ans, et que bien¬ 
tôt nous aurons plaisir à fêter comme votre vieil ami de 
cinquante ans. 

« Mais si l'ordre des avocats s’est renouvelé, s’il s’est 
agrandi et rajeuni ses cadres, les transformations qu’il a 
subies n’ont rien enlevé de la respectueuse affection que tou¬ 
jours vous ont value la véritable indépendance de votre 
caractère, la sûreté de vos conseils, la droiture de votre 
jugement, la parfaite dignité de votre vie. 

« Cette affection s’est transmise tout naturellement des 
anciens aux nouveaux. Votre bienveillance pour tous l’a for¬ 
tifiée, elle est devenue indestructible. 

« Vous en avez eu l’affirmation solennelle et répétée dans 
nos votes qui, depuis de longues années, sans interruption, 
vous ont maintenu au conseil de l’ordre, placé six fois à sa 
tète, et hier encore, afin d'accroitre le modeste témoignage 
de vénération et de sympathie que nous vous offrons aujour¬ 
d’hui, vous conféraient pour la septième fois l'honneur envié 
de le présider. » 

*** 

Le 14 décembre au soir, la Société nationale d’Agriculture, 
Sciences et Arts d’Angers, a tenu séance solennelle pour la 
distribution des prix du concours Julien Daillière. 

C’était la première fois que les intérêts de la somme si libé¬ 
ralement mise à la disposition de cette Société allaient être 
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distribués. Ils devaient servir à récompenser un acte de vertu 
et une œuvre de poésie. 

Le buste du poète angevin, magnifiquement orné de fleurs 
et de feuillages, avait été mis à la place d'honneur. 

M* r Baron, évêque d’Angers, présidait, assisté de MM. Jac, 
ancien premier président, d’Espinay, ancien conseiller à la 
Cour, président honoraire de la Société, G. Bodinier, président 
de la Société, l’abbé Hy, vice-président, D r P. Maisonneuve, 
secrétaire général, Adrien Planchenault, secrétaire, Dauge, 
trésorier, E. Pavie, bibliothécaire-archiviste. 

Dans l'assistance, on remarquait : MM. Delpech, préfet de 
Maine-et-Loire, le général de division d'Esclevin, MM. les 
sénateurs de Blois et de Maillé, MM. les députés de la Bour- 
donnaye, Baron et Bougère, plusieurs conseillers généraux, 
MM. le colonel Dalstein, Huault-Dupuy, président de la Société 
des Amis des Arts, etc... 

M. Guillaume Bodinier a prononcé le discours suivant/que 
nous sommes heureux de pouvoir reproduire : 

Monseigneur, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Le 10 juin 1890, la Société nationale d’Agriculture, Sciences et Arts 
d’Angers inaugurait solennellement le buste du poète Julien Daillière. 
Elle honorait ainsi à la fois le poète angevin qui eut son heure de 
célébrité et l’homme de bien qui, en mourant, avait légué à notre 
Société la mission de décerner, en son nom, une double couronne à 
la charité et à la poésie. 

Ce legs résume admirablement la longue existence de Daillière : il 
n’a eu, dans sa vie, que deux passions, le devoir et la poésie. 

Issu d’une famille de pauvres sabotiers de Briançon, Daillière, 
raconte son biographe Élie Sorin, fut dès sa jeunesse une âme géné¬ 
reuse et compatissante aux misères d’autrui. Il n’était pas riche, mais 
il a voulu — modeste imitateur de M. de Monthyon — laisser après 
lui un souvenir à ces humbles et admirables dévouements qui sont 
la parure d’une existence entière, ou à ces actions d’éclat dont sont 
seuls capables les cœurs bien trempés. 

L’autre joie de la vie de ce sage a été la poésie. « Lorsqu’un sujet 
« se présentait à son imagination, écrivait au lendemain de sa mort 
« M. Ernest Faligan, il y revêtait, spontanément pour ainsi dire, la 
a forme du vers. Aussi, ses drames sont-ils avant tout des œuvres 
« poétiques et ils le sont non pas seulement parce qu’il les a écrits 
« en vers pleins de flamme et d’éloquence, mais parce qu’on y ren- 
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« contre tous les sentiments nobles et délicats dont l'âme des vrais 
« poètes est animée. » 

« Vers d’autrefois », disait dans son rapport le Secrétaire perpétuel 
de l’Académie française, « vers d’autrefois, qui n’en sont pas plus 
« mauvais pour cela ». 

Trois fois lauréat de l’Académie française, plusieurs fois couronné 
aux Jeux floraux et dans les Académies de province, l’auteur d'André 
Chénier avait maintes fois annoncé à quelques-uns de nos anciens 
collègues, ses amis, son intention d’instituer un concours à Angers, 
et c’est notre vieille Société, qu'il aimait tant, et où il eut l’honneur 
d’étre couronné naguères par les mains de Villemain, qu’il désigna 
pour décerner ce double prix. 

J’ai évoqué le souvenir de Villemain ; je ne puis taire celui de notre 
éminent concitoyen, M. de Falloux, notre ancien président d'honneur 
qui, lui aussi, à plusieurs reprises, nous charma, dans cette enceinte, 
par l'élégance de sa parole. 

Nous sommes pourtant bien loin de la coupole du Palais-Mazarin. 
N’est-ce pas le cas de dire, avec le poète : 

Mon verre n'est pas grand, mais je bois dans mon verre ! 

et c'est avec un juste sentiment de fierté et de reconnaissance que 
notre Société décerne aujourd’hui, pour la première fois, les prix du 
concours Daillière. 

Le prix de vertu et le prix de poésie recevront, suivant la volonté 
du testateur, chacun la moitié des revenus du capital légué accu¬ 
mulés pendant quatre ans. Mais le nombre et le mérite des concur¬ 
rents étaient grands et la Société a pensé qu'elle devait, à la demande 
des Commissions de jugement, accorder quelques médailles qui 
seront données comme mentions honorables. 

Daillière a voulu que, comme aux Jeux floraux, la poésie fût 
récompensée par une fleur. C’est le Genêt d'or , cette fleur qui 
s'épanouit, comme en son sol naturel, au pays des Plantagenets, que 
la Société a choisie, adoptant en cela l’idée gracieuse émise autrefois 
par un autre poète angevin, Élie Sorin. 

Je vous remercie, Mesdames et Messieurs, d’étre venus rehausser 
par votre présence l’éclat de cette fête. Vous avez ainsi voulu 
apporter un précieux témoignage de sympathie à nos lauréats, 
applaudir nos poètes et encourager les actes admirables de dévoue¬ 
ment qui vont être racontés tout à l’heure. 

Monseigneur, il me reste à accomplir la partie la plus douce de 
ma tâche, celle de vous souhaiter la bienvenue parmi nous et de 
vous remercier d’avoir accepté le titre de président d'honneur de 
notre Académie. Vous avez ainsi continué la tradition commencée 
par M» 1 * Freppel et par M? r Mathieu. 

Votre présence, Monseigneur, ce soir, à ce fauteuil, est un grand 
honneur pour nous; permettez-moi d’ajouter qu’elle était tout 
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indiquée dans une réunion d’élite comme celle que vous présidez 
en ce moment, puisqu’il s’agit, en somme, d’un domaine où vous 
êtes deux fois maître, par vocation sacerdotale et par inclination 
naturelle, celui de la charité. 

Puis, M. le D r Maisonneuve donne lecture de sa Visite à 
l'Exposition de Genève . Enfin, au nom de M. Adolphe Lair, 
M. G. Retailliau lit un remarquable rapport sur le prix de 
Vertu. 

Ce prix, d’une valeur de 230 francs, est obtenu par une 
pauvre ravaudeuse de Choie!, M Ile Félicité Blin, âgée de 33 ans, 
qui, pendant toute sa vie, s’est dévouée à secourir les malheu¬ 
reux, à soigner les malades et qui, malgré ses modiques res* 
sources, a été pour toutes les misères une admirable provi¬ 
dence. 

La Société ne pouvait partager la somme mise à sa dispo¬ 
sition (la volonté du testateur étant formelle), mais elle avait 
bien le droit de prendre sur ses propres ressources pour récom¬ 
penser d’autres dévouements qui lui avaient été signalés. 
C’est ce qu’elle fit avec une générosité digne d’éloges. 

C’est ainsi qu’elle attribua une somme de 100 francs et une 
médaille de vermeil à la dame Lhorent, de Baracé, âgée de 
69 ans, qui n’a pas élevé moins de vingt-sept enfants confiés 
par les familles à ses soins vigilants et assidus. 

Une médaille d’argent fut décernée à M Ue Angèle Menant, 
âgée de 22 ans, domestique à Bouillé-Ménard, et une médaille 
de bronze à M. Laurent Masnière, apprenti hongreur à Cbà- 
teauneuf-sur-Sartbe. 

Après la vertu, la poésie. 

C’est M. l’abbé Crosnier qui est chargé de rendre compte 
des œuvres présentées au Concours. Il s’en acquitte avec cette 
exquise délicatesse d’expressions qui met tant de saveur à 
tout ce qu’il écrit. 

C’est un jeune officier, M. A. Sabatier, lieutenant au 
6° régiment du génie, à Angers, et bien connu dans le monde 
des lettres sous le nom de René Daxor, qui a obtenu le prix 
Daillière pour son recueil intitulé : Poésies martiales. 

• 11 serait à désirer que ces chants si mâles, si patriotiques, 

si fiers, soient connus des soldats à qui ils sont dédiés et 
qu’ils leur inspirent les généreux sentiments qui y sont 
exaltés. 

Comme pour le Concours du prix de vertu, la Société 
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d’Agriculture, Sciences et Arts a voulu récompenser les 
œuvres poétiques qui, sans atteindre au premier rang, s’en 
étaient le plus rapprochées. 

C’est ainsi que M. X. de la Perraudière a reçu, pour ses 
Mésanges, une médaille de vermeil; M. André Batut, pour 
ses Deux Pamphlets, une médaille d’argent, et que les 
Poèmes intimes, de M. Alphonse Poirier, ont été récompensés 
d’une médaille de bronze. 

La distribution finie, M* r Baron termine la séance en pro¬ 
nonçant une allocution où la vertu et la poésie furent tour à 
tour exaltées et au cours de laquelle il dit combien il était 
heureux et flatté d'appartenir, désormais, à un pays où 
s’épanouissaient si bien la poésie et la vertu. 

Dimanche 6 décembre, a eu lieu à Châteauneuf l'érection 
du monument élevé à la mémoire des soldats du canton, 
morts pour la patrie pendant la guerre de 1870-1871. 

L’initiative de l’érection de ce monument est due aux 
mobiles et deux de leurs officiers, MM. Retailliau et Thuau. 
Ils ont trouvé dans l’excellente et patriotique population de 
Châteauneuf et du canton un concours empressé. Plus de 
400 souscripteurs ont répondu généreusement à l’appel qui 
leur était adressé, et le 6 décembre, malgré le mauvais temps, 
Châteauneuf était en fêle. Sur la place se dressait, admiré de 
tous, le monument portant, inscrits en lettres d'or, les noms 
des victimes de la guerre et surmonté de la statue de Robert le 
Fort, reproduction agrandie de la statue de David d’Angers. 

A dix heures a été célébrée, à l’église de Châteauneuf, 
magnifiquement décorée de drapeaux et brillamment illu¬ 
minée, la messe solennelle célébrée par M. Joret, curé doyen. 
MM. Retailliau, comte de Blois, sénateur, et Laurent Bougère, 
député, étaient présents ainsi que les anciens mobiles et 
presque tous les maires, adjoints et conseillers municipaux 
du canton. 

Après la messe, M. le curé-doyen, qui avait béni les cou¬ 
ronnes, est monté en chaire. Avec une chaude éloquence, il a 
remercié MM. Retailliau, de Blois et Bougère et évoqué les 
souvenirs cruels et glorieux de l’année terrible. Un De Pro- 
fundis a été chanté ensuite pour les soldats morts. 

A l’issue de cette imposante cérémonie, le cortège des 
anciens mobiles, des maires et adjoints, des médaillés miü- 
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taires ayant à sa tète MM. Retailliau, de Blois, Bougère, s’est 
dirigé vers le monument au pied duquel ont été déposées 
douze couronnes sur lesquelles nous avons relevé les inscrip¬ 
tions suivantes : 

A nos camarades les mobiles de Juvardeil. — A nos cama¬ 
rades les mobiles de Cbâteauneuf. — La commune de Cham- 
pigné. — Les mobiles du canton de Cbâteauneuf. — Aux 
enfants du canton de Cbâteauneuf morts pour la patrie, offert 
par M. Laurent Bougère, député. — Les mobiles de Cham- 
pigné. — A nos camarades les mobiles de Sœurdres. — A ses 
enfants morts en 1870, la commune de Contigné. — A ses 
enfants morts pour la patrie. — Aux mobiles du canton, 
martyrs du devoir, Paul Parage. 

Au pied du monument, M. Bougère remercie les mobiles, 
de leur généreuse pensée d’élever un monument à la mémoire 
des Angevins qui, selon l'heureuse inscription gravée sur le 
bronze, « à l’exemple de leur aîné, Robert le Fort, premier 
comte d’Anjou, donnèrent leur vie pour la défense du vieux 
sol gaulois. » 

Au banquet, M. Retailliau, qui a réuni une centaine de 
mobiles, a fait l’bistorique du monument. * Grâce à vous, 
dit-il, grâce aux renseignements fournis par MM. les Maires 
du canton, et je dois ajouter par M. Bougère, qui a fouillé 
pour nous les archives du ministère de la guerre, leurs noms 
ne seront pas oubliés ; gravés sur des plaques de marbre, ils 
rappelleront à ceux qui viendront après nous le grand 
exemple d’abnégation et de dévouement qu’ils nous ont 
bravement donné. » 

Après quelques mots de souvenir adressés par M. Tbuau 
à la mémoire de notre si regretté André Joùbert, ancien 
lieutenant de la compagnie, où il avait laissé, comme partout, 
les plus affectueux souvenirs, les mobiles se séparèrent, non 
sans avoir décidé que l’on se retrouverait chaque année pour 
déposer une couronne sur la tombe de ceux qui auraient 
disparu. 

Un autre banquet, offert par M. Laurent Bougère, réunis¬ 
sait dans le jardin de M. Huet de Courjamont 200 convives 
comprenant l'immense majorité des maires et conseillers 
municipaux et les médaillés militaires du canton, ainsi que 
les ouvriers ayant travaillé au monument. 

M. Bougère présidait. 




Digitized by 


Googlt 



— 366 


M. le comte de Blois; sénateur, M. Parage, conseiller 
d’arrondissement, les maires et les adjoints prenaient place 
à la table d’honneur. La lente était merveilleusement décorée 
de faisceaux de drapeaux français et russes, de verdure et de 
fleurs. Le banquet, admirablement servi, a été plein d’entrain. 
Au champagne, M. Laurent Bougère s'est levé et a remercié 
M. Huet de Courjamont, qui avait si gracieusement prêté son 
jardin, et tous ses invités, et en particulier M. le comte de 
Blois, M. Parage et MM. les Maires. Il a évoqué en paroles 
vibrantes le souvenir glorieux de l’année terrible et des 
mobiles et mobilisés de Maine-et-Loire, et rappelé le courage 
des Richou, des de Mieulle et de leurs braves compagnons 
d’armes. 

> Puis M. le comte de Blois, dans un remarquable discours, 
rend hommage au courage et à l’énergie des mobiles et 
mobilisés de Maine-et-Loire. Parlant de M. Georges Retailliau 
il s’exprime en ces termes : < Lui aussi a combattu, lui aussi 
a souffert dans le K° bataillon qui a porté jusqu’à Villersexel 
la bonne renommée des mobiles angevins et, en honorant les 
morts de ce 4* bataillon auquel appartenait notre cher 
André Joùbert, il a voulu mêler à leur souvenir celui des 
morts du 5*. 

« C’est à son initiative, dit-il, que nous devons de voir 
placés sous la garde du chef légendaire qui défendit notre 
pays contre l’invasion normande, les noms de nos camarades, 
de nos parents, de nos amis tombés dans la guerre franco- 
allemande. 

« Robert-le-Fort I Ce nom n’éveille pas seulement le sou¬ 
venir de l’auteur de cette maison roysle de France, à laquelle 
un homme peu suspect de tendresse envers elle, M. Challemel- 
Lacour, rendait naguère un pathétique hommage, mais encore 
il résume, il symbolise la vie militaire de cette race de 
soldats qui a promené nos étendards sur les champs de 
bataille du monde et comme pétri de son sang généreux les 
diverses parties de notre sol national. » 


Dans les derniers jours de décembre, le Conseil municipal 
d’Angers a été saisi d’une proposition tendant à donner au 
carrefour devant l'église de la Madeleine, le nom de < place 
Freppel ». 
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M. de Tarlé motivait ainsi sa proposition : 

Messieurs, vous avez dû, ces jours derniers, lire dans les journaux, 
comme je l’ai lu raoi-méme, que les compatriotes de Mgr Freppel 
avaient voulu lui élever un monument dans une église d’Alsace, et, 
à cette nouvelle, les journaux allemands se sont indignés, ont rap¬ 
pelé le rôle de l’évéque pendant la guerre, sa fameuse lettre au roi 
Guillaume, la phrase de son testament défendant que son cœur fût 
transporté en Alsace avant qu’elle fût redevenue française ; et ces 
feuilles d’outre-Rhin concluent en disant que ce serait un scandale 
si la police impériale allemande permettait d’élever un monument à 
celui qui fut un furieux mangeur cFAllemands. Je vous fais grâce du 
mot teutonique employé, il est aussi barbare que l’idée. 

En lisant cela, messieurs, je me suis dit que cette haine s’exha¬ 
lant ainsi contre un homme qui, pendant plus de vingt ans, résida 
parmi nous, nous imposait peut-être un devoir. Rassurez-vous : je 
ne vous demanderai ni un monument, ni la plus modeste souscrip¬ 
tion; mais je puis bien vous demander l’hommage que vous ne refu¬ 
serez jamais à ceux qui, à un titre quelconque, ont honoré ou servi 
la cité — l’hommage d’une plaque au coin d’une rue... 

MM. Bichon et Mitonneau appuyèrent cette proposition, 
M. le D r Monprofit s'y rallia ; mais le Conseil ne l’a pas adoptée. 


* 

* * 

Dans la jolie salle de la Bodinière, la Société angevine de 
Photographie a exposé les œuvres d’un grand nombre de ses 
sociétaires. 

Nous avons été frappé par la série de belles épreuves obte¬ 
nues, toutes sans objectif, et, en particulier, les photographies 
si intéressantes dues aux rayons X. Un peu plus loin, nous 
voyons une belle collection du château de Serrant, puis de non 
moins beaux agrandissements de vues, très remarquables, 
d’Angers et de Royal, Paris après la Commune, de magni¬ 
fiques photographies en platine, et toute la série relative au 
voyage du czar. 

Nos félicitations les plus sincères aux exposants, aux orga¬ 
nisateurs de cette belle exposition et, en particulier, à 
M. Préaubert, le savant président de la Société angevine de 
photographie. 

A l’exposition de photographie a succédé une intéressante 
exposition de la Mode. 

• • 
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La Société de géographie de Paris a entendu en séance 
extraordinaire le compte rendu des travaux exécutés par la 
mission Versepuy au cours de son exploration dans l’Afrique 
orientale et équatoriale. 

La séance était présidée par M. Bouquet de la Grye, 
membre de l’Institut, assisté du prince Roland Bonaparte et 
du baron Hulol. 

Sur l’estrade avaient pris place MM. Leydier, représentant 
du ministre de l’instruction publique ; Guy, représentant du 
ministre des colonies; M*" Leroy, évêque du Gabon, de Cour- 
mont, évêque de Zanzibar, etc. 

Dans la nombreuse assistance on remarquait le colonel 
Hugot-Derville, M. Jean de Romans, M. le comte de Blois, 
sénateur de Maine-et-Loire, et M. Guignard, député d’Angers. 

Après avoir rendu hommage à la mémoire de M. Versepuy, 
le président donne la parole au baron de Romans, chef en 
second de la mission. 

L’orateur a décrit avec beaucoup d’intérêt et de simplicité 
les diverses étapes de ce long voyage. 

Partie de Zanzibar où, grâce à l’aide des pères du Saint- 
Esprit, elle était parvenue à former une caravane composée 
de 140 personnes et de 15 Ascaris armés, la mission a gagné 
Kilimandjaro qu’elle a contourné. La caravane, décimée par 
des désertions et vivant du produit de ses chasses, parvint 
quatre mois après au poste anglais de Kikouyou, à travers 
les plaines de Kapoteï. 

Après un mois de séjour à Kikouyou, la mission partit pour 
l'Ouganda. Elle eut à soutenir contre les Massaï un combat 
dans lequel fut tué l'écossais Dick, dont les porteurs s'étaient 
joints à la mission Versepuy. 

Parvenue à se frayer une route, la caravane, après avoir 
traversé le pays des Wa Nandis, du Kavirondo et de l’Ousaga, 
arriva au Victoria Nyanzà où elle passa le Nil. 

Continuant vers Rouwensori, puis au nord du lac Albert- 
Édouard et rectifiant les erreurs des cartes de Stanley, après 
avoir passé la Semleki, elle arriva à l’étal international du 
Congo. Enfin, après une marche pénible dans la grande forêt, 
elle parvint au poste de Killonga-Longa ou comme, par la 
suite, dans tous les autres postes, le meilleur accueil leur fut 
réservé par les officiers belges. 

Après avoir descendu en pirogue et à travers les rapides 


Digitized by <^.OOQLe 



— 369 — 

ritoùri et rAroabouimi, les voyageurs atteignirent Bosoko, 
d'où un vapeur les amena à Léopold ville, où M. Versepuy 
ressentit les premières atteintes du mal auquel il devait 
succomber. Après douze jours de marche, MM. Versepuy et 
de Romans purent prendre à Toumba le chemin de fer qui les 
amena à Matadi, d’où un navire les transporta à l’Abinda, et, 
le 2 août 1896, ils s'embarquèrent pour l’Europe. Malheu¬ 
reusement, dès son arrivée en France, M. Versepuy suc¬ 
combait. 

La mission rapporte des documents géographiques, des 
dessins, des aquarelles, de précieux renseignements ethno¬ 
graphiques et des spécimens intéressants de la faune et de 
la flore africaines. 

M. de Romans, très applaudi, a terminé son récit par un 
éloge ému et délicat de Maurice Versepuy. Notre compatriote 
n'a oublié que lui-mème. 

*% 

Le Journal de Maine-et-Loire parle en ces termes d’un 
arrêt d’un intérêt à la fois historique et administratif, que 
vient de rendre la Cour d’Angers, le 7 décembre dernier : 

t La Cour d’Appel d'Angers vient de rendre un arrêt inté¬ 
ressant dans l’affaire intentée par la commune de Longué 
contre la ville de Beaufort. 

< Longué prétendait envoyer ses malades aux hospices de 
Beaufort, en s’appuyant sur des lettres-patentes de Louis XIV, 
qui réunissaient à l’Hôtel-Dieu de Beaufort les hospices de 
Longué, les Rosiers et Saint-Malhurin, à seule charge que les 
pauvres malades de ces paroisses seraient reçus à Beaufort 
en proportion des revenus y annexés. 

< Consulté par l’administration beaufortaise, notre com¬ 
patriote M. Joseph Denais — qui n’avait pas 20 ans lorsqu’il 
écrivit l ’Histoire de f Hôtel-Dieu de Beaufort * et qui reclassa 
le charlrier de cet établissement, fondé en 1412 par le maré¬ 
chal de Boucicault, relevé en 1671 par Mlle de Melun et les 
religieuses hospitalières de Saint-Joseph — n’eut pas de peine 
à prouver que, s’il y avait eu réunion des biens de l’hospice 
de Longué à ceux de l’Hôlel-Dieu de Beaufort, la valeur de 
ces biens était insignifiante ; il arriva même à découvrir un 
concordat postérieur aux lettres de Louis XIV, par lequel, 

* Paris, Didron, 1871. . 
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d’un commun accord, Beaufort et Longué renonçaient à la 
fois aux bénéfices et aux charges de cette décision royale *. 

« Plaidée avec talent par M® Gain, pour Longué, et par 
M® Morin, pour Beaufort, l’affaire avait été jugée en première 
instance à Baugé; elle vient d’ètre définitivement résolue, en 
faveur de Beaufort, par la Cour d’Appel. » 


Le Rappel a publié une lettre d’où nous détachons le pas¬ 
sage suivant qui intéresse notre vieille Académie d’équita¬ 
tion : 

Si les Anglais savaient que Wellington est un produit d’exporta¬ 
tion française, ils n’en seraient pas si glorieux. 

Richard Wellesley et son frère Arthur, qui fut plus tard duc de 
Wellington, firent leurs études au collège d’Eton. Richard, élève 
brillant, fort en thème, fut envoyé à l’Université d’Oxford. Quant à 
Arthur, il ne semblait avoir aucune disposition pour les études 
classiques, et ses parents, désappointés, prirent le parti d’en faire 
un soldat. Mais où l’envoyer ? Il n’y avait alors en Angleterre aucune 
école militaire. Ni Wolwicht (École polytechnique), et Sandhurst 
(Saint-Cyr) n’avaient été créées. On se décida à l’envoyer en France, 
à l’École militaire d’Angers, dont le directeur était le célèbre ingé¬ 
nieur Pignerol. Si je ne me trompe, l’École d’Angers fut plus tard 
transportée à La Flèche. Pendant que le jeune Arthur faisait son 
apprentissage d’officier à Angers, son futur adversaire, Bonaparte, 
était élève de l’École militaire de Brienne. 

Le Patriote répond au journal parisien : 

Notre confrère du Rappel semble avancer assez peu sûrement que 
l’École militaire d’Angers fut, à cette époque, dirigée par l’ingénieur 
Pignerol. 

Nous avons voulu nous éclairer à ce sujet, tout en sachant bien, 
en tout cas, que le nom de Pignerol était ainsi mal orthographié. 
En effet, c’est de Pignerolies qu’il faut lire. 

Cette École militaire d’équitation, dirigée par François-Avril de 
Pignerolies, « était très fameuse tant par ses soins à bien instruire 
ceux qui sont venus y faire leurs exercices que par les dépenses 
extraordinaires pour y attirer de divers lieux les plus habiles maîtres 
dans les sciences et les arts convenables à la profession des armes, 

1 Ces documents ont été imprimés en tout ou en partie par 
M. Joseph Denais dans son Portefeuille <Tun Curieux. (Revue de 
VAnjou, 1893, tome XXVII, pages 216-223.) 
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et pour y entretenir en tout temps un grand nombre de chevaux 
fort bien dressés. 

Mais de 1600 environ à 1720, PÉcole eut à souffrir de diverses 
transformations et, à cette dernière époque, nous la voyons reprendre 
un essor nouveau, dit M. Célestin Port, sous l’heureuse influence 
du concours de seigneurs qui s’y arrêtent et y répandent chaque 
année plus de 400.000 livres, de sorte qu’on ne saurait vraisembla¬ 
blement espérer d’y établir jamais aucun commerce qui puisse y 
rapporter tant de profit. 

Son renom était tel que le prince de Lorraine enleva à la ville 
d’Angers François-Avril de Pignerolles pour diriger son académie 
de Lunéville, mais Bernard, son frère, resta et maintint les traditions. 

En 1761, nous revoyons plus florissante que jamais l’École militaire 
d’Angers, les deux frères de Pignerolles, Bernard et Michel de 
Pignerolles étant chargés de la direction nouvelle. Et c’est alors 
qu’on y trouve Wellington. 

« L’académie est la mieux entretenue du royaume ; les étrangers 
s’y rendent par préférence, MM. de Pignerolles les y appelant autant 
par une attention singulière pour tous les académistes que par la 
douceur de leur caractère et leur politesse. » Et M. Célestin Port 
ajoute : « On y a conservé le souvenir de Buffon, du comte de 
Stadion, de Wellington. * 

C’est en 1761 que les deux frères de Pignerolles y moururent. 

Vingt ans plus tard, l’École avait disparu presque complètement. 
Un autre de Pignerolles, Marcel, s’était efforcé, cependant, de lutter, 
mais en 1792 le Conseil constata qu’il n’y avait plus d’élèves et que 
la direction n’avait pas prêté serment à la nation. Un arrêté lui 
donna l’ordre de vider les lieux dans les huit jours. ^ 

Plus tard, en 1809, un décret institua une nouvelle école, mais la 
détresse financière arrêta tout projet. 


La terrible catastrophe du pont d'Angers est trop connue 
de tous, même après un demi-siècle écoulé déjà. Nous croyons 
cependant qu’on nous saura gré de citer les souvenirs qu # a 
publiés le Temps , dans les premiers jours de novembre der¬ 
nier, d’un sous-officier — devenu colonel — du 11 e léger, 
M. Duban, sur cette page si triste de nos annales : 

« Le 3 e bataillon du 11 e léger, dont faisait partie M. Duban, 
arriva à Angers le 16 avril 1850. Le jeune fourrier était parti 
en avant préparer les logements ; il dut à cela de n’ètre point 
victime de l'effroyable catastrophe du pont suspendu sur la 
Maine, qui fit périr près de quatre cents soldats. Les fourriers 
allaient s'engager sur le pont pour se porter à la rencontre 
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du bataillon, quand le tablier fléohit sous le poids de cette 
masse d’hommes, sac au dos, baïonnette au canon, et, cédant, 
entraînant dans sa chute les pilastres de pierre, précipita le 
bataillon d’une douzaine de mètres de hauteur. 

< J’ai vu, dans ma longue carrière, bien des événements de 

guerre, des catastrophes terribles, des magasins à poudre 
sauter, des sièges, des assauts, etc., mais jamais, non jamais, 
je n’ai vu un tableau si horrible, aussi navrant... j’entends 
encore les cris désespérés de mes pauvres camarades, dit le 
colonel Duban. N 

< On retirait de celte sinistre rivière des grappes humaines 
de deux à plus de vingt cadavres, crispés, soudés les uns aux 
autres, d’aucuns n’ayant plus qu’une partie de la tête, d’autres 
perforés par les baïonnettes ou ayant, qui un bras, qui une 
jambe arrachés ou écrasés par la chute des pilastres, tous 
enfin mutilés et portant sur le visage les affres de cette mort 
terrible et imprévue. 

a Le bataillon perdit là sept officiers et à peu près trois 
cent quatre-vingts hommes de troupes; presque tous les 
autres étaient blessés ou contusionnés. Un des derniers 
retrouvés fut le sous-lieutenant porle-drapeau C... Ce brave 
officier tenait encore au fond de l’eau le précieux emblème qui 
lui avait été confié I 

• J’ai vu un soldat connu comme mauvaise tête, prévôt 
d’armps, etc., puni de prison avant le départ pour avoir 
découché, tomber à l’eau avec son capitaine qui l’avait puni 
et sauver ce dernier au péril de sa vie, car il était très difficile 
de se débarrasser des malheureux qui s'accrochaient à ceux 
qui se trouvaient à leur portée. Ce soldat accomplit là un 
véritable acte de dévouement dont il fut félicité par un ordre 
du régiment. » 

On annonce la mort, à la date du 28 octobre 1896, de 
M. Léon Sorin, ancien commandant du génie en retraite, che¬ 
valier de la Légion d’honneur, décédé à Angers, en son hôtel, 
boulevard de Saumur, à l’àge de 82 ans. 

11 avait fait la plus grande partie de sa carrière à Angers, 
et s’était beaucoup intéressé à l’histoire et à l’archéologie 
angevines ; il figure notamment parmi les bienfaiteurs du 
musée Saint-Jean. 

M. le commandant Sorin joignait à sa valeur personnelle 
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une bienveillance exquise, el il a laissé de très bons souvenirs 
à ceux qui l’ont connu. 

#*# 

Il est arrivé, récemment, à M. Eugène Ledrain — ex-ora- 
torien — venu faire une conférence à Angers, pour la Ligue 
l’Enseignement, une petite mésaventure littéraire. 

Ayant compulsé la correspondance de M"® Le Royer de 
Cbantepie, notre compatriote, décédée en ces dernières 
années, il crut découvrir quelques lettres de Georges Sand, 
dont la chronique s’occupait beaucoup à celte heure-là, et il 
se fit un plaisir de publier et de commenter ces lettres si 
charmantes. Mais ces documents « inédits » avaient été déjà 
imprimés tout au long dans la Correspondance de Georges 
Sand, publiée il y a douze ans en 6 vol. in-18 et n’étaient 
ignorés que d’un petit nombre de personnes ! .. 

* 

* * 

L’École de Saumur a reçu récemment la visite de S. A. I. le 
grand-duc Nicolas, inspecteur général de cavalerie russe, fils 
de feu le grand-duc Nicolas Nicolaïevilch et de la grande- 
duchesse Alexandra Petrowna, princesse d’Oldenbourg, petit- 
fils de l’empereur Nicolas I er et de la princesse Charlotte de 
Prusse. 9 

Le grand-duc Nicolas est arrivé à Saumur avec sa suite. 
Il s’est rendu immédiatement à l’École el les différents exer¬ 
cices ont commencé. 

Après un déjeuner intime à l’hôtel du commandement, il a 
assisté à de nouveaux exercices sur le Chardonnet. 

Le temps était splendide et une foule énorme, saluait au 
passage aux cris sympathiques de : Vive la Russie 1 Le grand- 
duc répondait aux saluts qui lui étaient adressés. 

Déjà, il y a plus d’un siècle, en 1782, le grand-duc Paul, 
de Russie, était venu à Saumur : il était curieux de le rap¬ 
peler ici. 


L’Académie française vient de décerner le prix Vitet (3.600 
francs) à M. René Bazin. Voici comment M. Gaston Boissier, 
secrétaire perpétuel, s’exprime à ce sujet dans son rapport 
sur le concours de l’année 1896 : 


84 
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M. René Bazin, à qui nous donnons le prix Vitet, aime beaucoup 
à voyager. C’est aujourd’hui un goût assez général, et je ne crois 
pas qu’on puisse continuer à dire que ce qui caractérise les Français, 
c’est qu’ils ne sortent pas de chez eux. Mais chacun voyage à sa 
manière. J’en connais que charme surtout l’étude de? monuments 
antiques et qui cherchent plutôt à savoir ce qu’un pays a été que ce 
qu’il est. M. Bazin n’a pas de ces soucis d'archéologue ; il lui a suffi, 
en Sicile, d’entrevoir l’admirable temple de Ségaste à la nuit tom¬ 
bante. Ce qui l’attire c’est l’homme, l’homme d’aujourd’hui, dans 
toutes les complications de sa vie. Il l’a d’abord observé à l’étranger ; 
puis il lui est venu à la pensée qu’il n’était peut-être pas besoin 
d’aller si loin et qu’il pourrait satisfaire sa curiosité sans quitter la 
France ; c’est quelque chose dont on ne s’avise pas toujours du 
premier coup. Il a donc regardé autour de lui, et les observations 
qu’il a faites dans son voisinage lui ont donné l’occasion d’écrire un 
fort aimable volume. M. Bazin a le mérite de voir vite, de bien voir 
et de très agréablement raconter ce qu’il a vu. Les événements les 
plus vulgaires, une partie de chasse ou de pêche, une rencontre en 
chemin de fer, une conversation de table d’hôte deviennent chez lui 
de petites scènes très vivantes et fort instructives; il néglige les 
grandes villes, qui sont connues ; dans les petites, il visite surtout 
les vieux quartiers, il monte de préférence dans les vieilles maisons, 
et il y découvre toute sorte d’originaux dont il nous fait de très 
amusantes peintures. Mais il aime encore mieux courir les champs, 
il cause volontiers avec les paysans, il les connaît bien, et parle 
d’eux avec une très vive sympathie. Je remarque que, dans ses 
excursions, il a cette chance heureuse de rencontrer souvent d’hon¬ 
nêtes gens — il paraît qu’il en reste encore, au moins en province 
— et il nous raconte d’eux des histoires touchantes qu’on n’écoute 
pas sans émotion. Le succès que son livre a obtenu prouve qu’il 
n’est pas absolument nécessaire, pour se faire lire, de ne décrire 
que la mauvaise compagnie et de ne peindre que les mauvais senti¬ 
ments. Espérons qu’il encouragera les écrivains à nous montrer 
quelquefois l’humanité par ses bons côtés. Si M. Bazin y réussit, on 
reconnaîtra qu’il a bien mérité d’obtenir le prix fondé par M. Vitet 
c dans l’intérêt des lettres ». 

Tous les Angevins s’associeront à ces éloges si flatteurs et 
si mérités. 


Dans la séance du 15 décembre de l’Académie de médecine, 
où M. le docteur Motet (originaire de la Flèche) a donné 
lecture d’une notice sur Lasègue, M. le docteur Emile 
Ménière, fils de notre compatriote, le docteur Prosper 
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Ménière, médecin de la duchesse de Berry, a obtenu le prix 
de 600 francs sur les 2,600 francs du prix Meÿnot. 


Au cours de l’enseignement simultané des Trois Arts, à 
Paris, 11. A. Launay, notre jeune compatriote, vient d’être 
classé premier pour le modelage et il a obtenu la mention. 


» » 

A la suite d’un concours ouvert pour l’ornement de la place 
du Ralliement, le jury a décerné : 

Le 1® r prix, consistant en 200 francs offerts par M. Béjot, 
directeur de la Belle Jardinière, et une médaille, à M. Adrien 
Dubos, architecte, 10, rue Grandet, à Angers, auteur du 
projet « Voilà ». 

Le 2* prix, consistant en 150 francs offerts par M. Pelé, 
négociant, place du Ralliement, et une médaille, à M. Gaston 
Réchin, élève de l’Ecole nationale des Beaux-Arts, demeurant 
14, avenue du Maine, à Paris, auteur du projet c Hilda ». 

Le 3 e prix, consistant en une médaille offerte par M m * 
Magnan, MM. Dran, Deschamps, Gasnault, Lorphelin, Rous¬ 
seau, à M. Alfred Haffner, élève de l’Ecole nationale des 
Beaux-Arts, auteur du projet < Chimère ». 


* » 

Le candidat classé le premier au dernier concours-d’entrée 
de l’Ecole nationale des Chartes est un Angevin. C'est le 
jeune comte de Dampierre, petit-fils, par son père, de l’ancien 
président de la Société des Agriculteurs de France, et par sa 
mère, de M Ba de Lamoricière, veuve du général. 


Les membres du jury chargés de se prononcer sur les 
projets présentés par les concurrents prenant part aux con¬ 
coure organisés par la Société des Amis des Arts se sont 
réunis dans la salle de l’Exposition, mercredi 16 décembre. 

Pour le concoursn 4 1 : Dessus de porte pour la porte d’entrée 
de la salle des Amis des Arts, le jury a décidé de ne pas 
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décerner de l <r prix. Un second prix a été décerné à 
M. Edmond André 

Pour le concours n® 2 : Un piédestal à la statue de Jeanne 
d'Arc, le jury a accordé un i' r prix à l’unanimité et avec 
éloges au projet de M. Adrien Dubos, et le 2 e prix à M. Edmond 
André. 


La Société Centrale des Architectes français a procédé aux 
élections générales pour le renouvellement du bureau, 
des censeurs et du conseil d’administration. M. Beignet, 
architecte à Angers, a été élu délégué provincial au conseil. 


* t 

Un de nos compatriotes, M. Charles Bodinier, né à Beaufort 
en 1844, eut, il y a dix ans, l'idée ingénieuse de fonder à 
Paris le Théâtre d'application, pour y exercer les pension¬ 
naires du Théâtre-Français et ceux du Conservatoire. Il était 
depuis quatre ans secrétaire de la Comédie-Française, excel¬ 
lente situation pour une tentative de ce genre, mais qu’il 
quitta bientôt pour se consacrer exclusivement à son théâtre. 

M. Bodinier est un homme de ressources. La petite salle 
qu’il fit aménager rue Saint-Lazare offrit bientôt des attraits 
multiples : expositions, conférences, chansons variées — du 
grave au doux et même du très grave au très, très doux, de 
la Passion aux chansons d’Yvette Guilbert. — Aujourd’hui, 
la « Bodinière » est connue de tous. M. Charles Bodinier, qui 
habite parfois la « Villa Molière », aux Ponts-de-Cé, qui est 
resté très fidèle à son pays, — je crois même qu’il a été prési¬ 
dent de la « Société du Vin d’Anjou » — a voulu établir à 
Angers une succursale de son théâtre parisien. Et, pour 
l'inauguration, il a débuté par présenter M. Francisque 
Sarcey, conférencier. Le critique du Temps — qui n’est plus 
l'anli-curé du XIX * siècle, depuis surtout qu’il a pu apprécier 
les Frères de Sainl-Jean-de Dieu, où il s’est fait soigner de la 
cataracte — a fort intéressé l'auditoire par deux conférences : 
la première, sur les chansons de Béranger, qu’il a même fre¬ 
donné de son mieux, et la seconde, sur YIphigénie de Racine, 
qu’il a disséqué et savouré en connaisseur et en lettré. 
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Le dioer du Vin d'Anjou a été particulièrement gai, animé, 
en décembre dernier, à Paris. 

Il avait lieu à l'abbaye de Thélème. On a regretté l’absence 
de M. Francisque Sarcey, qui devait la présider après son 
récent succès de sa conférence à la Bodinière d’Angers, et 
qui, retenu par un rhume violent, s’est excusé dans une 
lettre charmante. M. Guignard présidait. 

Ovation a été faite à un de nos vaillants compatriotes, 
M. le baron de Romans, retour de son exploration africaine. 

Au dessert, on a bu à l’Anjou. 

Deux petits discours pleins d’humour et de bonne gaieté 
ont été prononcés, l’un par le président sortant du Comité, 
le docteur Guignard, l’autre par le président nouveau, 
M. Chéramy. 

La soirée organisée par MM. Ch. Bodinier et Henry Furst 
a été en tous points réussie. 

Le menu, tout à fait artistique, avait été composé par 
M. A. Serre, le beau père d’un des membres de la réunion. 

J. de B. 


A m A VERS LES REVUES 

Notre collaborateur, M. René Gadbin, de Cbàteau-Gontier, 
— un chercheur dont la main est toujours heureuse — vient 
de publier, dans le Bibliophile du Maine (octobre 1896), un 
document fort curieux. C’est une poésie politique de 90 vers, 
composée par Michel Danguy, prêtre, curé de Saint-Germain- 
de-l’Hommel, à l'occasion du plébiscite de 1804. 

Voici le début de la pièce : à défaut d’autres qualités, elle a 
du moins le mérite... de l’enthousiasme : 

Unum necessarium ; Maria optimam partem elegit . 

Marie a le bon lot, dit le Seigneur à Marthe ; 

Le meilleur et l’unique est pour nous Bonaparte. 

Par cinq cens mille voix, cent prodiges nouveaux, 

Le Ciel s’est déclaré pour ce jeune héros ; 

Il l’a comme David élu parmi ses frères 
Pour conduire son peuple et finir nos misères 
Et bientôt nous verrons le pontif (sic) Samuel 
L’oindre de l’huile sainte en face de l’Autel. 
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A l’instar de Cyrus, son type et son exemple, 

Il la pris par la main pour rebâtir son Temple. 

Comme un autre Moyse il la sauvé des eaux, 

Fait Dieu de Pharaon malgré tous ses rivaux. 

Si Daniel méprisa les lions, la fournaise, 

Mars avec ses carreaux met Bonaparte à l’aise. 

Aux brigands assemblés il commande et Jephté 
Les abbat, les dissipe, et s’en voit respecté. 

Tels septante ouvriers, au raport de l’histoire 
Voulant éterniser leurs noms et leur mémoire 
Se virent confondus dans la tour de Babel 
A l’approche soudain du Créateur d’Abel. 

Enfin nous la voyons, cette pierre angulaire, 

Qu’éloignoit de son rang le génie insulaire, 

A la place d’honneur que le Dieu de Sion 
Lui-même avait dressé au Grand Napoléon. 

A Domino factum est islud , et est mirabile in ocülis nostris . 

Tout le morceau est du même goût et sur le même ton. 

Cette curieuse production littéraire me remet en mémoire 
un Hymne à Bonaparte , que j’ai retrouvé récemment aux 
Archives départementales. Cette fois, ce n’est pas l’Em¬ 
pereur que l’on chante, c’est encore le destructeur de toute 
tyrannie. La pièce, inédite d’ailleurs, est accompagnée d’une 
lettre d’envoi, adressée « au citoyen Moreau, commissaire du 
Directoire exécutif près l’Administration centrale du Départe¬ 
ment de Maine-et-Loire ». Je reproduis l’une et l’autre textuel¬ 
lement : 

LIBERTÉ ÉGALITÉ 

Montreüil-Bellay, le 7 fructidor an VI de la République française, 
une et indivisible. 

Le Commissaire du Directoire exécutif près l’Administration Muni¬ 
cipale du canton de Montreüil-Bellay, 

A son collègue près l’Administration centrale de Maine-et-Loire. 

Citoyen, 

La nouvelle de l’heureuse arrivée de l’armée de Bonnaparte à 
Alexandrie m’a inspiré quelques couplets dont je vous prie d’agréer 
l’hommage. Je désire que vous les trouviez dignes du sujet qu’ils 
traitent et propres à ranimer le patriotisme dans les circonstances 
actuelles. 

Salut et fraternité, 

LEGER. 
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Couplets a la louange de Bonnaparte, sur la nouvelle 

DE SON HEUREUSE ARRIVÉE A ALEXANDRIE 
Air : Veillons au salut de VEmpire. 

I 

Célébrons de notre Patrie 
La gloire, après tant de combats : 

Grâces soient rendües au Génie 
Qui chaque jour guide nos pas. 

Liberté, Liberté, 

Soutiens ici notre courage. 

Anglais, tremblez, vous allez recevoir la Loi : 

Du Français ce sera le gage 
Qu’il sçut franchir plus d’un détroit (bis). 

II 

Poursuis ta glorieuse carrière 
Modèle de tant de vainqueurs ! 

Ton esprit orné de lumière 

Nous prépare un nouveau bonheur... 

Liberté, etc. 

III 

Terrasse l’orgueil britannique, 

De ton Pays soutiens les droits ; 

Et prouve que la République 
N’aurait pu faire un meilleur choix. 

Liberté, etc. 

IV 

Par tes soins on a vû sur terre 
S’unir la Palme à l’Olivier ; 

Le flambeau qui ta marche éclaire 
N’attend que l’instant de briller. 

Liberté, etc. 

V 

Partout une nouvelle vie 
Te mène à l’immortalité, 

Héros dont les champs d’Italie 
Ont couvert le front de Laurier 
Liberté, etc. 
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VI 

Bonnaparte , ton nom m’échappe, 

Tu es au fond de tous les cœurs, 

Partout lorsque ton zèle sappe, 

Tous les Tyrans perturbateurs. 

Liberté, etc. 

Par Leger, 

Commissaire du Directoire Exécutif près VAdministration muni¬ 
cipale du canton de Montreuil-Bellay , département de Maine-et-Loire. 

Le 7 fructidor an VI de la République française, une et indivisible. 

L’auteur de celle poésie ne serait-il pas le même que Leger, 
commissaire des guerres, qui a publié dans les Affiches 
d’Angers, n° 83, du 12 juin 1794, un Hymne à l’Être suprême 1 ? 
Je serais tenté de le croire. En effet, outre la facture des 
vers qui se ressemble, les deux pièces sont signées : Leger, 
tout court ; et la signature est suivie, ici et là, des titres de 
l’auteur. 

Connaissez-vous VErmite de la Chaussée Saint- Pierre ? Telle 
est la question que l’on se pose, à Angers, depuis deux mois, 
et à laquelle j’entends répondre invariablement: Non, je ne le 
connais pas; tout ce que je sais, c’est qu’il est terriblement 
malin. — Quel que soit, en effet, le nom de cet inconnu, il est 
certain que les articles qu’il signe dans la Revue Angevine sont 
écrits avec beaucoup d’esprit et beaucoup de malice. La malice 
est, sans doute, un vilain défaut pour un ermite, qui devrait 
vivre loin des bruils du siècle et des agitations du monde. 
Est-ce pourtant un défaut qui puisse déplaire à nos com¬ 
patriotes? On ne le croirait pas, à voir le succès obtenu 
par tel ou tel des portraits dont le solitaire orne, chaque quin¬ 
zaine, sa cellule. 

La galerie de VErmite de la Chaussée Saint Pierre contient 
déjà six portraits, ceux du comte de Romain, du vicomte de 
Ruillé, de M. Max Richard, du marquis de Villoutreys, de 
M. Bessonneau et de M. Joseph Boutton. A qui le tour, main¬ 
tenant? 

1 C. Port, Dict. de Maine-et-Loire, t. II, p.487. 
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Avec la Revue des Facultés catholiques de VOuest, rentrons 
dans le monde savant. 

Le fascicule d’octobre, qui commence la sixième année de 
la Revue , contient, parmi d'autres articles intéressants et fort 
bien écrits, la suite de l’étude sur VArchitecture Plantagenet , 
de M. l’abbé Fr. Bossebœuf. 

Dans cette seconde partie de son travail, M. Bossebœuf 
définit, avec beaucoup de précision et de clarté, les caractères 
architectoniques qui, d’après lui, constituent le style angevin 
ou plantagenet. 

A signaler, dans le fascicule de décembre, quelques cha¬ 
pitres inédits du second traité de Bossuet sur les états d'oraison , 
dont le manuscrit a été retrouvé par notre compatriote, 
M. l’abbé E. Levesque, à la bibliothèque du Séminaire Saint- 
Sulpice; le comte Théodore de Quatrebarbes , élève de M. Mon- 
gazon, de 1812 à 1819, discours prononcé par M* r Pasquier à 
la distribution des prix du Petit-Séminaire de Beaupréau, le 
23 juillet 1896; Religion et Science , premier article, dans 
lequel M. H. Dauvergne réfute la brochure publiée à Angers, 
en 1895, par Malvert, sous le titre Science et Religion . 

Le Bulletin de la Société d* Études scientifiques d'Angers , 
pour l’année 1895, vient d’ètre distribué. Les amateurs de 
notre histoire locale y trouveront une Autobiographie de 
Boreau y publiée par M. Bouvet — avec laquelle les lecteurs 
de la Revue de l'Anjou pourront faire bientôt une plus ample 
connaissance; — et un Essai — le mot est trop modeste pour 
la chose — sur le Préhistorique dans le département de Maine - 
et Loire, par M. O. Desmazières. 

Des premières pages consacrées par M. A. Dieudonné à 
Hildebert de Lavardin, évêque du Mans, archevêque de Tours 
(Revue historique et archéologique du Maine, second semestre 
de 1896), je ne dirai qu’un mot, pour rappeler à l’auteur que 
le cartulaire de Saint-Aubin a été acquis, à la mort de T. Grille, 
par la bibliothèque de la ville d’Angers. M. Bertrand de Brous- 
sillon a entrepris de la publier, sous les auspices de la Société 
d’Agriculture, Sciences et Arts. 

Les archives de l’ancienne seigneurie de Montsoreau sont 
aujourd’hui conservées au château de Sourches, commune de 
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Saint-Symphorien (Mayenne) ; elles renferment plusieurs 
Lettres des rois de France Charles VI, Charles Vil, Louis XI, 
Louis XII, Charles IX, Henri III, Henri IV et Louis XIII. 
M. l’abbé Ledru a cru faire œuvre utile— et il a eu raison — 
en les communiquant à la Province du Maine (septembre Î896 
à janvier 1897). J’aurai probablement l'occasion, un jour ou 
l’autre, de revenir sur cette publication de notre savant colla¬ 
borateur. 

A noter enfin, pour mémoire, dans la Semaine Religieuse du 
diocèse d'Angers , des articles nécrologiques sur M. l'abbé 
Derouet , curé de Landemont de 1837 à 1896 (n°du 18 octobre); 
M. Vabbé Peltier , curé de Thouarcé, et la R . Mère Saint-Paul, 
supérieure de la communauté des Ursules (n° du 8 novembre); 
M. l'abbé Bouet , prêtre de Saint-Sulpice, ancien supérieur du 
Séminaire de Reims, né à Cholet le 24 janvier 1837 (n° du 
16 novembre). Ch. U. 
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Mémoires d'un père & ses enfants. — Une famille vendéenne pen¬ 
dant la grande guerre (1793-1795), par M. Boutillier de Saint- 
André, avec introduction, notes, notices et pièces justificatives, par 
M. l’abbé Eugène Bossard, docteur ès-lettres. — Paris, Plon, 1896. 
1 vol. in-8". 

Le livre que vient de publier M. l’abbé Bossard est des plus 
importants pour l'histoire de notre pays. Le rédacteur des 
Mémoires d’un père à ses enfants, M. Boutillier de Saint- 
André, né en 1781, avait vu se dérouler sous ses yeux les 
événements qu’il raconte. Tout jeune encore, âgé de 12 ans 
seulement, il avait été chargé de copier l’histoire de la 
guerre de Vendée que son père avait entrepris d’écrire sur 
la demande de d’Elbée avec lequel il entretenait les meilleures 
relations. Ses manuscrits ayant été brûlés, au mois d’octobre 
1793, dans l'incendie de sa maison de Mortagne, M. Boutillier 
de Saint-André père renonça à recommencer son travail et 
mourut du reste quelques mois plus tard, le 11 avril 1794, 
guillotiné à Nantes comme royaliste. 

Mais son fils, doué d’une intelligence précoce, d’une 
mémoire merveilleuse et d’un jugement mûri par le malheur, 
s’est chargé de suppléer à la perte des manuscrits brûlés et, 
plus tard, devenu notaire à Cholet, a voulu écrire pour ses 
enfants le récit des faits auxquels il avait assisté. Lui aussi 
avait connu les chefs vendéens et les avait entendu juger par 
son père. Aussi les portraits qu’il nous donne de ces géné¬ 
raux ou des membres du Comité royaliste de Chàüllon nous 
semblent-ils d’une parfaite exactitude. Les détails qu’il four¬ 
nit sur la prise de Saumur, les batailles de Chàtillon, le 
siège de Mortagne, etc., confirmés par des documents offi¬ 
ciels, nous garantissent sa véracité, et son impartialité n'est 
pas douteuse quand il flétrit, sans chercher à les dissimuler, 
les crimes des Blancs en même temps que ceux des Bleus , 
bien que les premiers eussent toutes ses sympathies. 
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Cette préoccupation d’être toujours vrai et impartial donne 
aux Mémoires de M. Boutiilier de Saint-André une valeur 
indiscutable, et leur publication est d’un grand intérêt pour 
notre pays. 

Ce qui ressort aussi de ce livre, c’est le rôle important 
rempli par l’armée d’Anjou au cours de cette guerre. Par le 
nombre de ses soldats et le mérite de ses généraux, elle fut 
à la fois le cœur et le noyau de l'armée royaliste. Dans une 
intéressante préface, M. l'abbé Bossard fait ressortir l’inexac¬ 
titude des historiens qui, se copiant les uns les autres, ont 
sacrifié l’armée d'Anjou à celle du Poitou ou même à celle de 
Cliaretle. Lescure et La Rochejaquelein personnifient aujour¬ 
d’hui la guerre de Vendée. Les autres généraux sont oubliés 
ou amoindris. L’armée du Poitou est placée en première 
ligne, tandis que celle de l’Anjou passe au second rang. 
C’est l’Anjou, cependant, qui a donné le signal du soulève¬ 
ment. Les succès remportés par les premières bandes d’in- 
surgés ont permis de former une première armée à laquelle 
se sont réunies toutes les autres. La légende persistera sans 
doute, mais une réaction commence à se faire. Après les 
Mémoires de Poirier de Beauvais, ceux de M. Boutiilier de 
Saint-André viennent la contredire et bientôt, comme le dit 
fort justement M. l’abbé Bossard, « la Vendée angevine et 
ses chefs reprendront dans l’histoire la place qui leur est 
due ; la Vendée poitevine et ses chefs rentreront dans le rang 
qu’on aurait dû leur garder. Leur part, d’ailleurs, sera belle 
encore, car l’histoire les mettra à la suite, mais très près des 
d’Elbée et des Bonchamps, et ils sont assurés, grâce à une 
œuvre de génie 1 , d’avoir toujours la première place dans la 
légende, — la légende qui, mieux que l’histoire, rend les 
hommes immortels. » 

Ajoutons que la partie anecdotique du livre, celle surtout 
qui raconte la bataille de Cholet, le dévouement et l’arresta¬ 
tion de M m * Boutiilier de Saint-André, le siège et l’évacuation 
de Mortagne, l’arrestation et la mort du père de l’auteur, est 
d’un intérêt poignant. Elle contient un tableau trop véridique 
des malheurs qui accablèrent les habitants de l’Anjou ou du 
Poitou rendant sur le territoire envahi par la guerre et vic¬ 
times successivement de l’un et de l’autre parti. 

1 Les Mémoires de -M me la marquise de La Rochejaquelein. 
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Des notes nombreuses ayant pour but de signaler quelques 
inexactitudes échappées à l’auteur, des notices très complètes 
sur les personnages nommés par lui et d’importantes pièces 
justificatives complètent le volume que termine une excellente 
table des noms de personnes et de lieu cités dans l’ouvrage. 

Q.-L. 

• • 

Saint-Joseph d'Angers. — L’église, la paroisse, par L. Cosnier et 
E. Pavie. — Angers, Lachèse et C“, 1896. 1 vol. in-12. 

L’auteur de ce livre n’est plus un jeune homme. Il avoue 
85 ans. Mais c’est pure coquetterie de sa part, car personne 
ne s’en douterait en constatant la vivacité de son intelligence, 
la précision de ses souvenirs, la délicatesse de ses sentiments 
et la saveur de son style non apprêté et empreint parfois 
d’une malice spirituelle mais toujours bienveillante. S’il ne 
peut plus guère sortir et se transporter ici et là pour com¬ 
pléter ses souvenirs, préciser les dates ou recueillir les 
documents dont il a besoin, il sait trouver des collaborateurs 
qui, comme M. Pavie, sont heureux de lui venir en aide et de 
lui apporter le concours de leur érudition. 

Le livre que M. Cosnier vient de publier sur la paroisse 
Saint-Joseph, qu’il habite depuis de longues années et dont 
il est depuis trente ans un des administrateurs, est une 
œuvre d'affecliou remplie de pieux souvenirs. 

La paroisse Saint-Julien, dont dépendait autrefois le terri¬ 
toire formant aujourd’hui celle de Saint-Joseph, avec son 
annexe de la Madeleine, érigée en paroisse distincte en 1871, 
avait été supprimée en 1791 et son église avait été démolie. 
Lorsqu’en 1802 on forma la paroisse actuelle de Saint-Joseph, 
c’est l’ancien curé de Saint-Julien, M. Hucheloup-Desroches, 
récemment rentré de la déportation, qui fut placé à sa tète. 
A défaut d’église, c'est dans la chapelle de la Rossignolerie 
qu’il dut s’établir pour célébrer le culte. Cette chapelle, 
insuffisante, et réclamée du reste par le Lycée, n’en resta 
pas moins le sanctuaire de la paroisse jusqu’à ce que M. le 
curé Lasne fut parvenu à réunir les sommes nécessaires 
pour faire construire l'église actuelle de Saint-Joseph, consa¬ 
crée en 1851. 

Les détails que donne M. Cosnier sur cette construction, 
les travaux d’amélioration ou d’ornementation exécutés 
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depuis dans celte église, jusqu’à la pose des magnifiques 
vitraux, récemment placés et dont il reproduit la description, 
qui la terminent et l’embellissent ; sur les diverses dévotions 
qui y sont établies ; sur les œuvres fondées dans la paroisse : 
écoles de garçons et de filles, école maternelle, dispen¬ 
saire, etc., constituent une monographie des plus intéres¬ 
santes, que complètent des notices sur les membres du 
clergé attaché à Saint-Joseph depuis sa fondation et sur les 
personnes charitables et généreuses qui ont contribué à la 
création de tant d’œuvres pieuses. 

On sent que l’auteur a cherché à ne rien oublier d'impor¬ 
tant concernant celte paroisse qu’il aime tant, et nous 
sommes heureux, en* rendant compte de son livre, de lui 
adresser nos félicitations et de saluer en lui le doyen des 
écrivains de l’Anjou. 

Q.-L. 
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